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DE LA PROFESSION MÉDICALE 

sous UEMPIRE ROMAIN ^*>. 



CHAPITRE n. 

ERSEIGMEMENT MÉDICAL. 

Par suite de cette liberté sans limites, que les lois Ro- 
maines laissaient à chacun de pratiquer la médecine dans 
l'empire, comme nous Tavons indiqué déjà^ les études mé- 
dicales y étaient le plus généralement insuffisantes. Peu 
s'en préoccupaient au point de rester longtemps étrangers 
à l'exercice de l'art qu'ils devaient apprendre. L'étudiant 
aurait dépensé où le praticien pouvait gagner, et ce con- 
traste suffisait pour décider le choix de la plupart. 

Cependant, comme il n'est rien de plus attrayant que les 
grands problèmes de l'existence, de la maladie et de la mort, 
cette science de l'homme est devenue en tout temps un objet 
d'amour et de passion pour ceux qui l'abordaient avec un 
large esprit. Dans les conditions les plus contraires leur zèle 
paraissait d'autant mieux. On vit Galien (2), Jacobus (3) et tant 
d'autres faire les voyages les plus dispendieux et les plus 
pénibles pour écouter les professeurs, et réunir les moyens 
d'instruction disséminés dans tout l'empire. L'enseignement 
de la médecine était alors fort mal organisé, ou pour mieux 

(1) V. t. LXXVI, p. 161. 

(2) Galen. De simpL med. fae. 9. — De vict. rat. in morbis 
acutis, coinm. 3. — De anat. admin.t lih. 1. — I)e ord. libr, suo- 
rum. — De locis affectist lib. III, cap. ii, et passim. 

(3) Damascii, VitaJsidori. 



dire il ne l'était pas, ce qui doit surprendre au premier abord 
quand on sait combien dans ses autre? parties l'iostraetion 
publique était florissante. L'étude des lettres avait reçu une 
impulsion pulssiaûtie par le grand eitemplé â& Cieéron^ qui, 
vieillard consulaire, imperator^ presque triomphateur, s'était 
fait gloire de les cultiver encore jusque dans leurs détails 
les plus techniques (1). Dès lors on vit se multiplier les écoles 
où la jeunesse se pressait ; et s'il n'y régnait pas toujours 
un goût très-pur, comme l'observe, avec vérité, M. Nisard 
dans son beau livre sur les poètes latins de la décadence, du 
moins est-il incontestable que l'émulation n'y manquait pas. 
La mode portait les nouveaux enrichis à se poser en protec- 
teurs de ce qu'ils ne pouvaient comprendre , soit en allant 
assister aux cours, soit en invitant à leurs festins (2) les 
hommes qui leur semblaient briller par l'éloquence ou par 
le savoir. 

Aussi lorsqu'un littérateur, un philosophe illustre venait 
à traverser une ville où sa réputation l'avait précédé, on lui 
demandait comme une faveur de se faire entendre en public ; 
et alors, non-seulement les claies instruites, mais le peuple 
même accourant pour l'écouter, les salles accoutumées, la 

(1) Cicéron conserva tellement, toute sa vie, les habitudes qu'il 
avait contractées dans les écoles de la Grèce, que, lorsque la 
guerre civile eût éclaté entre César et Pompée, pour se distraire 
de sa douleur, « ne me tolum œgriludini dedam, » et pour s'exercer 
utilement, mut in eo ipt^o de quo agitur exercear, » il fit le choix de 
quelques lieux communs du genre délibératif, ayant rapport à sa 
situation ; et à propos de chacun d'eux, tantôt en latin, tantôt en 
grec, il soutenait alternativement le pour et le contre, avec tous 

. les développements qu'un professeur de rhétorique eût réclamés de 
ses élèves. Epistol. ad Àttic^ lib. IX, ep. iv, 

(2) Petron. Satyr., cap. x, 



basilique ne suflisaDt plue, il lui fiallait parler dans le cirque, 
où la foule i&Mq preoaU place aussi nombreuse ejt pl^s 
aUentiye qim poiar un spectacle solennel, ou pour un coib* 
hat d& gladiateurs (1). Souvent dana un élan d'enlhousiAsmOi 
1^ auditeura votaient des statues qui perpétuttiaeni le sou-^ 
venir d&rorateur qni les avait diarmiés. 

Cet essor intellectuel fat favortoé d'auiUot plus par le gour 
vernement iippérial qtte les précep4ieurs des Gésara y faisaient 
sentir leur influence. 

Un cnsefgnement officiel et puMîc ftrt organisé d-abord à 
Rome, puis dans les provinces (2) où chaque ville dut avoir un 
nombre réglé de professeurs tant de grammaire que de rh«!- 
torique. Ces professeurs avaient à subir la concurrence dç 
l'enseignement particulier, qui restajlibre à côté d'eux presque 
jusqu'au moment des invasions barbares (3); mais ils pou- 
vaient recevoir un traitement fixe dont, sous Gratieo, le m}r 
oimunn fyii çpi^si(^r^b)e, si;, cQ^iyne je Lç croi$^ l^s annom^ 

(1) Apuleii, Florid., I. 111, § xvii, — 1. IV, § xviii, — Àpologia, 
(ÎJ Sueton., Vespas., cap. xviii. — QuintiL, InstiL nrat , I, 
FrœTnivm. — Juyen. / Satyr. VII, in fine. — Capitol., iinion. 
Pius XI. — Lucian. Eunuc, l. III. — Lamprid., Alex. Se- 
ver., xLiv. — Plin., EpisL, lib. iv, ep. xui. — Dlp., la Digesl., 
De décret., ah ord. fac, I. IV. — Dioclet. et Max. in Cod. Just. 
De décret, decv/r., I. I, — Modest. in Digest. De Excusât. 1. VI. — • 
Arcad. Chairs, in Digest. De muner. et hon., 1. XVIIÏ, §ixx. .— 
Cod. Theodos. De profess. et med. — Cod. Just. lib. X, tit. lu. — 
Fragm. Vatican, De cxcws.,' 143, etc. 

(3) Lex Juliani in Cod. Just., 1. X, tit. lu, 1. vu. — Cod. 
Theod., lib. XIIÏ, tit. iii, 1. v. — Du temps de Marc-Aqrèle, on y 
mettait pourtant certaines conditions que Galien indique en ces 
termes : « Si (fuis vir clarus est, qui genus possit, et educationem,* 
tum vero eruditionem condonatore dignam ostendere, huic dicerfi 
permitlunt leges. »— Gd^en., Meth. med. (Linacro interpr.)\. I, c. ii. 
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civiles et militaires étant égales à cette date, on peut évaluer 
les unes et ]es autres d'après la dix-huitième novelle de 
l'empereur Yalentinien UI (1). En outre ils jouissaient de 
privilèges sur lesquels nous aurons à revenir, car ils leur 
furent communs avec une partie du corps médical^ avec 
les médecins choisis par les villes en nombre également 
déterminé, mais non pas pour y faire des cours (2). 
A ce sujet, nous devons nous permettre une remarque 

(1) D'après la CoDsti talion que les empereurs Valens, Gralien et 
Yalentinien adressèrent en 376 à Aatonius* préfet du prétoire des 
Gaules, le traitement des professeurs, dans cette partie de l'empire, 
pouvait s'élever à trente, et ne pouvait pas descendre au-dessous 
de^ douze annones. — Cod. theod., De profess. et medic, l. II. — 
Pour évaluer Tannone, on peut se servir, dans une certaine limite, 
de la Constitution que les empereurs Théodose et Yalentinien 
adressèrent, en 445, à Albinus, préfet du prétoire, et qui, dans la 
collection d'Hsenel, est la xviii* de Yalentinien IIL Dans cette 
Constitution, chaque annone militaire est évaluée à quatre sous 
d'or, et chaque sou d'or répond, en nature, à 40 mesures italiques 
de blé, 270 livres de viande, 200 sectaires de vin. Il ne faut pas 
pourtant perdre de vue les différences tant de lieux que d'époques 

(2) Exceptis qui liberorwm studiorum antistitea simt, et qui 
medendi cura funguntur, Cod. /us^ De decretis decur., 1. — 
Medicorum intra numerum prœfinitvm constituendorwn arbi- 
trium non prœsidi provindœ commissum est, sed ordini^ et 
possessoribus cujfisque civitatis : ut certè de probitate morwn 
et peritia artis eligunt ipsi, quibus se liberosque suos in SBgri- 
tudine corporum committant. — - Dig. , De décret, ab ord. fac, 1. 1. 
— Medici qui Trcpco^suraè, id est circulatores uocantwr. Dig. De 

excus, 1. YI, § I. — Qui in patria propria medicatur. Dig. 

Ead, kg., § ix. — Septem qui curent, quatuor qui doceant 
utromque doctrinam {rhetores et grammaticos). Pig. ead leg.^ 
§ n, etc, 
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grammaticale fort importante par les conséquences qui 
découlent de son omission. Le terme français professeur 
répond souvent mal au terme latin qui Ta produit. Ceux 
que désignaient les expressions suivantes : « artis medicœ^ 
medendi^ medicinœ professores (1), » n'enseignaient pasTart 
médical, mais en faisaient profession et le pratiquaient. Le 
' savant inspecteur -général des services sanitaires, M. le 
docteur Mélier, nous a appris qu'il en était encore de même 
des mots correspondants en Italie. Quant à l'école des 
archiâtres, « schola archiatrornm (2) » ce n'était pas [plus 
une école proprement dite que cette école, ce collège des 
poètes (3j, c( collegium^ schola poetarum » sorte d'académie 
où siégea Martial (4), et dont précédemment Jules César était 
membre, s'y laissant à ce titre impunément refuser par ses 
confrères des hommages qu'il eût exigés partout ailleurs. 

« Lorsqu'il venait y prendre place, dit Valère Maxime (5), 
le poète Accius ne se le va jamais devant lui ; non qu'il mécon- 
nût la dignité d'un personnage si considérable et si puissant^ 

(1) Symmach. Epist. lib. lil, ep. 37; — lib. IX, ep. 41; — 
lib. X, ep. 40. — Sueton. Cœsar,42. — Amin.-Marcell., lib. XIV. 

(2) Insoript. ap. Orelli, 4132, — 4226,-4433; — ap. Gruter, 
p. 632. 

(3; Plin., Hist mL, lib. XXV. 10 ; — XXVI, 5. 

(4) Qv,a/rtus dies est, in sc}iola poetarum duwm fabula/mur, 
Martial, lib. IV, epigr. 61. — Adde lib. III, epigr. 20. 

(5) Valer. Maxim. De dictis factisque mir., lib. III, cap. vu, 2. 
— /s, Julio Cœsari amplissimo et florentissimo viro in collegium 
poetarv/m venienti nunquam asswrexit, non majestatis ejus 
immemor, sed quod in compa/ratione commtmium studiorum 
aUqttanto superiorem se esset confideret, Quapropter insolentiœ 
erimin^ caruit , quia ibi volwn^inwn non iinagimm cerlamina 
exçrcebantur. 
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mais parce que, eoroparani leurs travaux en ce qui touebaji 
leur» eommuoes études, il avait la confianee d'être plutôt 
quelque peu supérieur. Aussi ne raccii6a*t*on pas d'inso- 
leuùi^y car, dans cette enceinte, il s'agissait dereœpcrtcr bqh 
pas en dignités ou en noblessCt amis enouvivfl^^ettttse» 
littéraires. • 

htë médecins conféraient entre eux cMXune lies poètes^ et 
leur ensemble, eoliegium medioorum (1), pouvait avoir des 
lieux de i^union spéciaux . et roèoM des salles de festid 
pour y faire des banquets ano^iels, comme nous en trouveos 
la preuve dans une des inscriptions choisies par Orelli (2). 
Sans doute les poêles étaient dans le même cas. Quant aux 
arcbifttres, nous verrons plus loin leur hiatoîjne et les privi^ 
léges qui en firent un corps séparé. 

Ces trois expressions : colhgium^ sehola^ profeasoves^ n Wt 
pas toujours été comprises par les historiens médicaux. 
C'est sur elles que, par inadvertance sans doute» des alle- 
mands oontemporaiiis (3) ont construit tout un système fort 
original, tendant à faire admettre dans Tempire romain des 
institutions analogues à celles de TAHemagee aidaetile : 
système que nous n'avons point h exposer dans ses détails, 
car il ne saurait résister à l'examen. Et, du reste, crai- 
gnant déjà de fatiguer par les citations nécessaires d'au- 
teurs anciens^ nous nous sommes interdits dans ce tra- 
vail toute espèce de controverse et toute observation cri- 
tique sur les modernes. 11 suffît d'ailleurs de parcourir avec 
un peu d'attention les textes, pour voir que les raédepins 

(1) Theod, Prise., ad Timoth,,Ht. — Symmaob., Epist.^h. X, 
ep, 40. 

(2) Ingeripi. ap. Orelli, 4133.^ 

(3) Sprengel, Hecker, etc. 
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désignés pour les viUe& n'y constituaient par leur eaeemble 
rien qui ressemblât à nos facultés. Ils devaient soigner 
gratuitement les pauvres comme ils.sorgoaîent i€& riebes, 
et pouvaient recevoir à cet effet un salaire public (1); mais ils 
n'avaient pas à professer : ceu^ même qui désiraient le faire 
devaient se procurer à Leurs frais un amphithéâtre conve- 
nable avant Tépoquo où, suivant Lampride (2), Tempeffear 
Alexandre Sévère leur en fit fournir par rjËtat, comme o<q en 
fournit; à Técole pratique. 

La niédecine était donc apprise auprès des maîtres fuiSh- 
culiers qui renseignaient, soit pour se faire connaître, soU 
pour les sommes que leurs élèves leur payaient (3). 

i Avec quel maître as^u fait jamais marché pour moi ? 
(dit un médecin à son père dans Vabdicatus de Lucien). 
Avec aucun. J'étais dénué de tout, dans la misère, et c'est 
comme objet de pitié que j'ai été reçu par les maîtres qui ont 
bien voulu m'iostruire gratuitement. « 

Dans le second siècle de notre ère, ce n'étaient pas géné^ 
ralement les médecins le plus en vogue qui donnaient ainsi 
des leçons. Galien lui-même qui nous l'indique, après avoir, 
avec un grand succès, démontré l'anatomie el les autres 
sciences médicales lors de son arrivée à Rome, y renonça 
définitivement et ferma son amphithéâtre vers l'âge de 
trente-quatre ans .-aussitôt qu'il eut, comme praticien, une 



(1) Loc. cit. —Àdde Damascii Vitahidx — et ipAefmllA mercede 
scnahat, puhlico contentus stipendio, 

(2) Lamprid. AUxand. Sever., liv. — Luciaa. Ahdicatus. 

(3) Quem magistrum conduxisti ? Quem medtcamentorum ç^- 
paratwm emisti? Non uUum; sed pauper ego et nAcessariis rébus 
destitutus per misericordiam h maigistrU ftAtie erudiabar. JUl- 
cian., abdiçatw. 
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DE LA PROFESSION MÉDICALE 

sous L'EMPIRE ROMAIN <*>. 



CHAPITRE n. 

ENSEIGNEMENT MÉDICAL. 

Par suite de cette liberté sans limites, que les lois Ro- 
maines laissaient h chacun de pratiquer la médecine dans 
Tempire, comme nous Tavons indiqué déjà^ les études mé- 
dicales y étaient le plus généralement insufiBsantes. Peu 
s'en préoccupaient au point de rester longtemps étrangers 
à l'exercice de Tart qu'ils devaient apprendre. L'étudiant 
aurait dépensé où le praticien pouvait gagner, et ce con- 
traste suffisait pour décider le choix de la plupart. 

Cependant, comme il n'est rien de plus attrayant que les 
grands problèmes de l'existence, de la maladie et de la mort, 
cette science de l'homme est devenue en tout temps un objet 
d'amour et de passion pour ceux qui l'abordaient avec un 
large esprit. Dans les conditions les plus contraires leur zèle 
paraissait d'autant mieux. On vit Galien (2), Jacobus (3) et tant 
d'autres faire les voyages les plus dispendieux et les plus 
pénibles pour écouter les professeurs, et réunir les moyens 
d'instruction disséminés dans tout l'empire. L'enseignement 
de la médecine était alors fort mal organisé, ou pour mieux 

(1) V. t. LXXVI, p. 161. 

(2) Galen. De simpl, med. fac, 9. — De vict rat, in morhii 
acutiSf coinm. 3. — De anat. admin.Jib. 1. — De ord. libr, suo- 
rum. — De locis affeciis, lib. III, cap. ii, et passim. 

(3) Damascii, Vitalsidori, 
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tesatftîies, et jïirenant à partS le méécein qai Tavatt soigné, le 
pressant d'arguments, Tentraînaot à des réponses périHettses, 
M ' le réduisait ^enôù an silence (4) , à la grande joîe des' aiu- 
diteu» qni ti^amusaient de ^celte joute, à la grande terreur 4n 
Hiai&de prétendu qm croyait feentir les froids ci$eftux de 
rincsottaWe Parque. 

ije^gpnni ntwnbrede pardFs micefeçien aitténua heôrense- 
ttiettt'la portée. On ne «'effraya pins autant d'ôtre condamBé 
par unt^orame qui, dans ses terriMes pronostics , ne faisait 
pas grâce à la santé la plus robuste. Mais Tadmiration s'en 
accrift <;omme à la vue d'^nn tour de force snmaturcl. 

L^sprit grec était ainsi fait qu^n paradoxe bien défendu 
ne manquait pas de le -séduire, et que la plus sérieuse con- 
tro'verse7 devenaft nu jeu d'esprit. La médecine ent le sort 
commun. 

Lorsque à la table d'un homme de lettres plnsieurs «avants 
étaient tennis, on finissait par mettre en cause certaines 
questioias qui, par un singulier privilège, revenaient indéfi- 
niment aussi bien là que dans les déclamations des écoles. 
Qu'on lise Plutarque, Aulu-Gelle ou Macrobe (!2), on est frappé 
de la ressemblance de ces discussions, toujours les môme^ 
malgré les différences de langues, de localités ou d'époques. 

(1) Âdaiimdv/in fjuidemin , loqumdo medioas omiikes eç^ebat , 
curationibus auteni;.non ^nqm/m eloquentia con^pûmus fm$$» 

videtvjr lia curatos ab aliis Magnus adhuc morbis affectas 

e»st mmist/ràbût. 'Et eum medentibus Sûtnetti, valmtest grattas 
agirent , ilk v^o ^medinee, interrogationibueque vincebat — - 
Ennap., l&c. eU. 

(2) Plutarch. Quœst. conviv., lib. III, 6; — M»AV, i; — li^b. Vî, 
2; - lib. ¥11, 1;— îib.VIH. 9. — Attlu-G^ll.'.IVocfe. att., »b. KVI. 
3; — XVH, 11; — «VIlï, 10; — XIX, 5, 6; --llacrob^^S««ttr»«i., 
^ib. VU, 4. 5. 6 et seq. 
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kk^ pètti^f^tte 'le gé&ie divin )^6 PlalHMi pôt ne ]^8' ^it^ utve 
a(j^mé iMWs ^ét}Ii«9uiès li^rar^ftW puétemtàtt qoè IM liqfvMee 
iâf¥ftte«ft le-)âl9nX'Èl!atiMld9«^'poyr'étf<e%I«drbéB^^^ 

dèâiM AT joy£^ent''«â;^o:re:i1ei|)4t(«(beatt Krie^ oiâ>/s'itft ^Hë h\ei\^ 
MeM tm^i^tOAjôOfê par Une <éi}iN}iiei]ttii éxtmopdiittii^e ^ cta 

Hêui^fix ivas^rd qui m ^\t »ien ^preuiver. Ë» TâbBon^'âë 
diplôme, il pouvait arriver ^ ilë rhéteur dfe te veille fat te 
pm«le^ du leûidedneii^ 

(Quand <on ne omnquaiit jiab 'd-âtieioe^t&iiie^âibaii^pocrr 
di»i»<^ter isiair l<e oor))6 livmaiD, ie& lenipérameats et i^ mk*- 
ladies. on cuvait fionserà tirer parti 4jq ces fateultés naia^ 
relies. On imaginait un système, on ouvrait im oours, on 
Msait des livres ;'0t bientôt séduits par de belles paroles^ les 
malades élaknt pris au lÂége, et la fortune se faisait. 

Tels furent j suiv^unt Piftne :(2), les débuts d'Àsolépiade defii- 
tbynie, ilkstre'ebefd'ëoQtlej-vanté par Cioéron dans son Traité 
de VûrcAeuT (3}u Tels i fàrent Eftoe aucun doute lesdébuts â'uii 
grand i^onibrei; »eÉ H<Mt.ooiripff«id TiAdigviatioii de Ffatue^ 
lorsqu'il s'écrie : <t Les moindres Grecs riches de faconde, se 
font les arbitres de nos existences ; ils s'instruisent à nos pé- 
rils, leur expérience se forme par nos morts (4). d Ce qui était 

(1) .Pftftarch/^d?»l.-«mt)Wv Sb.l?îï,i, 

(2) Plin., Hist. nat., lib. XXVI, 7. 

Cicer., de Orat, 1. 1, 14. 
(4) Ingeniortm Grœciœ flatu impeWwÉf. 'sPdkwnçug «^f, iw( 
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encore un avantage sur ces praticiens inintelligents que Tex- 
périence n'instruisait pas. Galien eut tout à craindre de ces 
hommes mal élevés, d'un esprit étroit, gonflés d'orgueil, ne 
pouvant souffrir chez leurs confrères la science qui leur &i- 
sait défaut. Us savaient s'entendre dans leurs mesquines 
jalousies communes et dans leurs haineuses entreprises, de 
telle sorte que le régime de la plus extrême liberté eut par- 
fois les inconvénients des corporations exclusives (t). Nous le 
verrons plus en détail à propos de la législation alors en 
vigueur; disons seulement que l'enseignement public de la 
médecine à Rome, moyen d'attirer les regards lorsqu'on par- 
lait avec élégance, n'était pas toujours sans danger pour 
celui qui s'y livrait avec éclat (2). 

En l'absence d'écoles officielles, ces conférences des chefs 
de sectes, leurs entretiens, leurs livres tant d'exposition que 
de controverse, les bibliothèques ouvertes à tous, les cours 
particuliers des maîtres que les élèves rétribuaient, tout cela 
constituait d'importantes ressources pour les étudiants qui 
voulaient s'instruire. Sur certains points même ces res- 
sources étaient beaucoup plus étendues qn'on ne le suppo- 
serait d'abord. Par exemple la botanique, professée dans de 
nombreux amphithéâtres,, était en outre le sujet d'ouvrages 
où l'on s'était efforcé de décrire fidèlement chaque plante, et 
delà reproduire par le dessin, peut-être même par la pein- 

quisque inter istos loquendo polleat, imperatorem illico vitœ 
nostrœ, necisque fieri. Plin., Hist, nal,t lib. XXIX, 4. — Discunt 
periculis nostris et expérimenta per mortes agtmt. Loc, cit., 
Lib, XXIX. 8. 

(1) Galen. (ie Iode affect, lib. III, cap. m. *- De prœeognitione 
ad Posth,, etc. 

(2) Galenus, de antidotie. 
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ture : ouvrages qui, dans renseignement^ avaient pris une 
si large place qu'ils avaient fait presque généralement aban- 
donner par les élèves la pratique des herborisations (1) : ce 
dont Galieo se plaint amèrement. Bien d'autres branches de 
la science avaient pris un essor semblable. Mais il n'existait 
pas de salle de clinique où Ton pût acquérir la connaissance 
des maladies, et comparer Tun avec l'autre dans leur appli- 
cation pratique les divers systèmes en discussion. 
. L'introduction des hôpitaux proprement dits se fit tardive- 
ment dans l'empire (2). Avant le triomphe du christianisme 
on ne trouva pas une seule loi, pas une inscription qui s'y 
rapporte (3), et lorsqu'ils se multiplièrent postérieurement à 
cette époque , l'esprit de charité y domina tellement le sens 
médical, que ces établissements, où des moines appliquaient 
tout leur dévouement et leurs pieuses recettes, ne pouvaient 
remplir en aucune manière, pour l'éducation du médecin, 
le but que remplissent nos hôpitaux actuels avec leurs ser- 
vices quotidiens et leur apprentissage au lit du malade. 

11 y avait bien, sous les premiers Césars, et dès la républi- 
que, des infirmeries où les maîtres faisaient déposer et soigner 
leurs esclaves dans l'occasion. Toute villa bien tenue devait 
en avoir une, et Golumelle eu traçant les règles de l'économie 
domestique, n'oublia pas d'entrer à ce sujet dans des détails 

(1) Galen., de simpl medic. famlU, lib. VI. — Plin., iîta^ nat.^ 
lib.XXVI,^!. 

(2) J?t prima omnitti» vooroxofxgtciv instituit^ in quo œgrotantes 
colligeret de plateis et eomvmpta languoribus atque inedia mem- 
hrafoveret — Hieronym. , cpisÉ. ad Oceanitm (de Fabiolâ). 

(3) Les trois textes de Sénèque (De ira, lib. I, 16, — Quœst. 
nat.t lib. I, prœf. — episL 27), me semblent se rapporter à des 
infirmeries militaires ou domestiques. 

LXXVIII. 2 
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'presque minutieux (1). Il voulait que le local choisi pour cet 
usbge 'fût toujours propre, balayé, aéré, orné, lors niêcae 
qu'il ne s'y trouvait auciiti esclave, afin qu'il fût tout prêt 
ipour en recevoir en cas d'accident. 

Malhettreosenient ces précautions étaient recommandées 
non par un sentiment réel de bienveillance envers l'esclave; 
inads comme indiquées par l-intérét bien entendu d'un analtre 
soigneux qui ne devait pas laisser détériorer sa chose. Les 
esclaves avaient leur valeur comme les chevaux et les mules; 
et il fallait avoir des médecins pour eux^ puisque les chevaux, 
et les mules avaient leurs médecins en ^rand nombre, assez 
bien vus pour que l'un d'eux (2) se prétendant petit-^fils^de 
Marius, sans abandonner sa profession, fut choisi comme 
;patron et protecteur par des villes, des colonies et des vété- 
rans ; s'il faut en croire Valère Maxime^ il paraît même que 
sa popularité fit ombrage à Jules Gésar> alors maître du 
monde et qu'il fut par lui chassé d'Italie (3). 

(1) Columell ,dere rusiicâ, llb. Xï, 1; — XIII, 3. Valeîudina- 
ria, vel si lacent ab imhecillis, identidem aperin^ et immim- 
ditiis liber are, ut cùm res exegerit, 6enè àrdimata, et omata^ .et 
salubria langtientibus prœbeantur 

(3) Yaler. Maxim., de dictis factisque mtr., llb. IX, 16, Hero^ 
philus equarius medicus Marium septiès consulem avum sibi 
vindicando ith se extulit, ut coloniœ veteranorum complures, et 
fnunicipia spléndida, cottegia ferè omnia pùtrànum adoptarent, 

(3) Quin etiam, quum C. Cœsar, Cn. Pompeio adokscertteinBiS" 
paniâ ùppresBOt popiilum in kùttis suis' admisissetfptoxiiHo inter- 

ct)iumnio p(énèpuri studio frequentiœ salutus est* Ct»ter^im 

décréta ejus^ extra Italiam reîeg^tus, postquhmiile c<»lo r&^epêus 
est, in urhèm rednt, et consilvum vnterfv^emdi Senatns capere 
sustinuit, Quomyffiine jussu patrum necatas ïn ' ca/fcere ... Val. 
Max., loc. cit, — Adde Cicer. I Philipp. 
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II y eut doDC des infirmeries, surtcfut dans ces propriétés 
où des milliers d'esclaves se trouvaient réunis, et Ton mit à 
leur tête des médecins, le plus souvent esclaves eux-mêmes 
ou affrandiis ; mais ce n'était pas là qu'on pouvait apprécier 
les meilleurs modes de guérison. 

On y voulait une méthode rapide et facile, comme Celse 
l'indique (i) sans se préoccuper des soufifrances qu'elle ferait 
subir au patient (2); on voulait aussi qu'elle fût peu coûteuse^ 
car si les .frais du traitement eussent dépansé le prix du 
malade, le maître se fût trouvé lésé. 

Aussi, lorsque l'affection était grave et menaçait de se pro- 
longer longtemps ou de laisser le sujet infirme, on préférait 
généralement suivre les conseils de Caton et abandonner cet 
esclave dans un lieu public, ou pieusement dans l'Ile d'Escu- 
lape, à l'assistance de ce Dieu. S'il guérissait contre toute 
espérance, on se hâtait de le revendiquer, car n'ayant pas 
eu l'intention d'abandonner ses droits sur lui , on en restait 
propriétaire ; du moins avant le jour où Claude (3) déclara 
libres par le fait les esclaves ainsi délaissés ; en même temps 
qu'il ordonna de poursuivre comme homicides les maîtres 
qui feraient tuer les leurs dans le même cas, pour s'en débar- 
rasser plus vite. 

• *> 

(1) Corn. Gels, de medic, lib. I, prœf. 

(2) Vides h medicis, qucmquàm in adversâ valetudine nihil 
servi ac liberi differunt, molliûs liberos, clementii^sque tractari . 
Plin., Epist., lib. VUI, çp. 24. — Galen., de comp, medic. per gê- 
nera, lib, III, cap. VIII. 

(3) Suelon., Claud. XXV. Quum quidam œgra et affecta mar^ 
cipia in insulam ^sculapii lœdio medendi exponerent, omnes qui 
exppnereni,ur liberos esse sanxit, nec redire in ditionem Domini,^ 
8% convaluissent; quod si quis necare quem mallett quhm expo- 
nere cœdis crimine tenerû — Adde Digest. Qui sine manum. . . 
1. 2. - Cod. Just., lib. VII, lit. vi, § 3. 

2. ' 
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Les inflrmeries militaires constituaient un autre genre 
d'infirmeries qui ne pouvait pas non plus servir à Tinstruc- 
lion des étudiants. Elles étaient confiées à des médecins spé-, 
ciaux attachés soit aux camps, soit aux légions, soit aux 
cohortes « Medicus castrensis^ legioniSy cohortis (1). » Ces 
médecins n'entraient pas dans le cadre des ofiftciers pro- 
prement dits; ils n'étaient pas considérés comme militaires 
devant la loi, et bien que sur les inscriptions votives où ils 
recommandaient aux Dieux la santé des soldats qui leur 
étaient confiés, ils donnassent à ceux-ci le nom de com- 
pagnons d'armes « cqmmilitones (2), » bien qu'ils reçussent 
un salaire public pour les soigner gratuitement, comme nous 
l'apprend Vopisque (3), ils ne jouissaient pas néanmoins de 
privilèges plus étendus que j les fonctionnaires civils ou les 
artisans qui suivaient aussi les armées. Comme eux, ils pou- 
vaient faire en face de l'eiyiemi un testament qui fût valable, 
sans remplir les formes légales (4) ; et durant leur service, 
absents pour la chose publique, protégés à ce titre par les 
magistrats, dans leurs biens, leurs droits et leur honneur (S), 

(1) Galliamorphi /f a^m. M's^— Ammian, Marcell. hist Imp. rom, ' 
lib. XVI. — inscrip. ap. Gruter., p. 269. — 633. — Àp. Orelli, 4996. 
_ 448. — 3506. - 3507; — 3508.-448. —6808. ~ 6791. — etc. 

(2) Tnscript. ap. Gniter.. p. 68. — 108. 

(3) Vopisq. vita À urelian. 7. — • Auson. Gratiarum actio. 

(4) Ulpian. ap. Digest. De honor. passes: ex testam. mil. 
lib. XXVII, tit. XIII. Ormies omninoj qui sunt ejus condiiionis, ut 
jure milUari testari non possunt, si in hosticolo deprehendantur^ 
et illicdeceda/nt, quomodo velint, et qu^omodb possint, testabuntur^ 
sive prœses quis sit provinciœ , sive legatus, sive quis alius, qui 
jure militari testari non potest. — Dig., de test, milit.t lib. XXX. 

(5) Modestin. ap. Digest. ex quibus causis maj. in integ. rest. 
1. XXXIII, § 2. — Militum medici, quoniam of^dwm quod gtrunt 
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ils n'avaient point à suppo^^ter les diverses charges civiles (I). 
Mais ils n'étaient pas comme les soldats, mis au-dessus des 
lois qui réglaient les successions testamentaires, fidéi-com- 
missaires et légitimes; ils restaient soumis au droit commun. 
Il existait pour la marine une organisation médicale ana- 
logue (2). 

, Dans les campements, Tinfirmerie occupait, suivant Hygi- 
nus, une place déterminée (5), à 70 pieds au moins des 
ateliers de forgerons, charrons, charpentiers, etc. On lui ' 
donnait pour administrateur un officier particulier t optio 
valetudinarii (4). » Le service sanitaire était placé sous la 
direction et la surveillance en premier lieu du préfet des 
camps (S) et plus tard au temps de Yégèce (6) des comman- 
dants, principialeSy tribuns et comtes. Il leur était prescrit 
de .veiller par eux-mêmes à ce que les soldats malades ou 
blessés fussent soignés avec diligence. Et cependant, malgré 
cette sollicitude , les experts en art ipilitaire posaient en 
principe qu'il fallait compter beaucoup plus pour entretenir 

et puhlicb prodest et fraudem eis adferre non débet, restitutionis 
auxilium implorare possunt. 

(1) Imp. Anton, ap. Cod. Jast. lib. X, t. LU, 1. 1,'ci^m te medi- 
caris legionis secundœ adjutricis ease dicas , munera civilia, 
quandiu reipublicœ causa ahfueris, suscipere non cogeris. 

(2) Inscript, ap. Orelli, 3640. 

(3) Hygin. Gromat. de re militari. Duœ cohortes tendere dehe- 

haut in prœtentura supra quas valetudinariwm ut septuor- 

ginta pedes valetudinarium et reliqua quœ supra tendunt acd- 
piant, hoc est, veterinarium, et fabrica, quœ ideb longiùs posita 
est, ut valetudinarivm quietvm esse convalescentibus possit. 

(4) Digçst., lib. L, Ut. VI, 1. vi. — InscripL ap. Orelli, 346-2. 

(5) Veget. de re militari, lib. Il, 10. 

A6) Veget. deremil., lib. III, § 2;i— Macer. in t)ig. de re mili- 
tari, lib. XLIX, lit. xvi, 1. XII, § 2. 
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la santé des troupes iFur les eiercices quotidiens (t) que sur 
les secours apportés par la médecine. 

Puisque nous sommes sur le cbapître* des établissements 
plus ou moins semblables à nos hospices, nous devons men- 
tionner les temples d'Esculape, où les malades trouvaient des 
chambres pour y passer la nuit (2), en attendant que le Bien 
leur inspirât en rêve le traitement qui devait guérir leurs 
souffrances. Les prêtres expliquaient les songes lorsqu'ils ne 
paraissaient pas clairs par eux-mêmes, et nous avons vu, 
hélas! qu'en dehors des temples, des hommes qui se disaient 
lïiédecins, jouaient le même rôle que ces prêtres : faisant rêver 
leurs malades ou rêvant pour eux. 

A Epidaure, il existait, en outre, près du temple du même 
Dieu, un portique que le géographe Pausanias a décrit (3). 
Gomme la loi locale ne permettait pas de naître ou de mourir 
dans la vaste enceinte des lieux sacrés, et qu'il s'y trouvait 
des habitants , on avait construit ce portique potir servir 
d'abri aux femmes en couches et aux agonisants qu'on devait 
sortir des limites et qui fussent autrement restés en plein air. 

C'est sur ce texte mal compris que des antiquaires (4) se 
sont fondés pour regarder comme des infirmeries certains 
bâtiments découverts à Pouzzoles et à Pompéi, et où l'on 

(1) Veg.,ioc. cif. 

(2) Pausanias, Descrip. Grœc, 1. 11, cap. xxvii. Supra templum 
hci 8unt in quihus, qui precatum venerint, dormiunt, etc. 

(3) Quumque Epidauri fani accolœ œgerrimè ferrent, quod et 
feminœ eorum $ub tecto non parèrent, et œgri sub diu animam 
agerentt ÀntoninuSt domo œdificato, hoc quoque incommodum 
removit. Fuit itaque in posterum et admoriendum œgris, et ad 
parendum mulieribuSt consecratus religione locus — Pausanias, 
hc, cit. 

(4) Mazaïs et Gau., Huine de Pompéi. Hospitium, p. 59 et 9« 
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remarque quelques étroites cellules au fond d uoe assez vaste 
saM*e è'un usage* rodélerminé. Supposition plus qu'impro- 
bable, car le portique d'Epidaure avait une raison d'être qu 
ne devait pas sa rencontrer à Poujtzoles et à Pompéî; et 
d'ailleurs ai Publius Yiotor ni Sextus Rufus^ qui cependant 
I>our chaque quartier de Rome ae négligèrent pas d'indiquer 
jusqu'au nombre des boulangeries, des biiins publics et parti- 
culiers, des lupanars, etc. (1); ni Je le répète, les inscriptions 
qui sont au coQtraire pleines de détails sur les institutions 
alimentaireB et les fondations destinées à l'entretien d'enr 
fants ingénus (2) ; m Pausanias môme que l'on cite, dans sa 
précieuse description des monuments qu'il avait visités, n'ont 
f^t nulle autre part mention d'établissements hospitaliers 
ou de rieji qui s'en approch&t. Ce qui n'était pas rare sous 
le nom d'hospices, surtout en Grèce, c'étaient les maisons 
destinées à recevoir ïes étrangers accueillis comme hôtes 
publics (3) ou même les premiers venus. 

Quant aux fondations de charité, elles prenaient de pré- 
férence la fbrme de banquets annuels, ou de distributions 
au peuple soit d'argent ou de vivres (4), soit de confitures, ou 

(1) Publius Victor, de région, urbis Romœ. •«— Sextus Rufus, 
dfi reg. v/rh. Rom. 

(2) Inscrip. ap. Orelli, 3366 - 1172 — 89 - 6667 — 6668.— 
eeei — 3364 - 2390 — 3981 - 3908 — 5989 - 5005 — 500 - 
2155, etc., etc. 

(3) Vilrin., de a/rchitecturâ. lib. VI, 10. — Diodor., Bi^lioth. 
histor.y lib. XUÏ, 20, — Joseph, dé Bello judaïco, lib. V, 4, — 
Suidas, ica?icon, verbis içvo^op^sAQv, Çevûv. — Julian., epist'. 49.-r 
Inscript., ap. Orelli, 4329 - 39. 

(4) Plia., Epist., lib. VII, ep. 18. — Inscripl., op. Ofelli, 413? 
— 81 — 1368 — 3865 — 3740 ^ 7179 - 154 -^ 775 ,- 3722 -. 
3858 — 3927 - 7103 — 6668, etc. 
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autres doacears, et de remèdes, comme l'ordonna par son tes- 
tament un ancien marchand d'aromates laromaiarhts) dont 
répitaphe nous est parvenue (1). 

Cependant nous devons dire que certaines corporations 
possédaient des asiles pour leurs infirmes : vieillards pauvres, 
aveugles sans familles, invalides sans ressources. Ces mem- 
bres, devenus inutiles, y trouvaient aux frais de leurs con- 
frères le logement et la nourriture. Nécessaire et minime 
compensation des charges que leur avait naguère imposées 
une solidarité ruineuse, où les fortunes particulières s'étaient 
englouties dans les obligations communes. Quelques villes 
même, telles que celle de Sardes, qui y consacra sous le nom 
de Gërusia le palais de briques que le roi Crésus s'était 
construit. (2), eurent des asiles pour les vieillards jouissant 
chez elles des droits de citoyens. On n'ignore pas que beau- 
coup de cités d'origine grecque étaient organisées comme, des 
corporations, souvent à peu près communistes. 

Il paraît aussi, d'après un pas3age de Spartien dans sa 
Vie d*Adrieny d'après une scène de Plante et divers autres 
textes (3), que des médecins recevaient chez eux, pour les 
soigner comme dans des maisons de santé, certains malades 
et surtout des fous; quoique, d'après les rescrits impé- 
riaux (4), le régime normal pour ceux-ci fut d'être gardés par 
leiïrs proches sous la surveillance des magistrats, ou mis en 

(1) Inscript., ap, Orelli, 114. 

(2) Vitrin., de ÀrchitecL, lib. II. 

(3) Plaut. Menechen., acl. V, se. v. — Spartian. Vita Adrimi, 
XII. — Galen., de Hippocr, et Plat, décret, comment. V, 6, etc. 

(4) Ulp, ap. Dig.. lib. I, lit. xviii, I. XIll, § 5. Furiosis. si non 
possint per necessarios continerii eo remedio per prœsidem obviam 
eundum est, scilicet, ut carcere contineantw; et ith D, Pius 
resçripsit. . . — Eod. tit., 1. XIV. 
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prison, s'ils devenaient tellement furieux qu'on ne parvînt 
plus à les contenir. 

Mais^ dans tout cela, il n'y avait rien qui répondît à nos 
cliniques ; aussi les traités isagogiques n'en parlent-ils pas. 

La clinique ne pouvait se faire que chez les particuliers 
malades, lorsqu'un maître menait de demeure en demeure 
toute la foule de ses disciples. 

A Rome, où la vie presque entière s'était jadis passée sur le 
forum, l'habitude n'était pas de clore sa maison comme un 
lieu d'étude et de retraite. Les clients avec leurs hommages, 
les parasites avec leurs nouvelles, enfin les amis, les con- 
naissances, entrant les uns après les autres, rendaient rare 
la solitude. 

Au milieu de ce bruit et de ce mouvement, on ne s'éton- 
nait pas de voir un médecin envahir la chambre avec une 
cohorte d'étrangers. 

Ces étrangers pouvaient être des élèves, qui venaient pal- 
per l'un après l'autre le sujet soumis à leur examen. Martial 
s'en plaint dans une épigramme (1). 

« J'étais souffrant : toi, Symmaque, aussitôt, accompagné 
• de cent disciples, tu t'es hâté d'accourir près de moi. J'ai 
t dû subir le froid contact de cent mains que l'aquilon avait 
<{ glacées ; je n'avais pas la fièvre^ Symmaque, je l'ai main- 
c tenant, d 

Quelques pénibles et désagréables que fussent en effet ces 
examens, c'étaient bien là les véritables leçons pratiques in- 

(1) Martial. Epigramm., lib. V, ep. 9: 

Languebamt sed tu comitatus protinûs ad me 

Venisti centum, SymmachCy discipulis ; 
Centum me tetigere man^s aquilone gelidœ, 
Non hahui fehrem, Symmaçhef nunc habeo. 
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dfepensables aui étudiants. Pour remplacer les hôpitaux qui 
leur manquaient, les maitres n'avaient rien de mieux à faire 
que d'y soumettre les consultants, comme le font encore ks 
médecins spéciaux dans leurs cliniques particulières. 

Mais, à Borne, tes praticiess se permettaient bien autre 
chose. Ils se disputaient les malades, profitaient du moindre 
prétexte pour s'introduire dans la maison ; et le cortège dont 
ils s'entouraient n'était pas toujours composé de leurs aides 
et de leurs disciples (1) ; ils y faisaient entrer aussi, par un 
motif d'ostentation, des clients eldes afiTranchis, et quel- 
quefois, dans un but de prudence, de simples témoins pour 
ainsi dire. 

Il faut perdre de vue nos mœurs, pour se faire «ne juste 
idée de ces visites médicales. 

Le médecin se sentait épié par' les amis de ses rivaux, qui 
se trouvaient là pour l'interroger, l'embarrasser, s'il était 
possible, et colporter partout ses réponses lorsqu'elles leur 
semblaient peu satisfaisantes .Il lui iiallait. dire le pourquoi de 
chaque symptôme et de chaque remède ; et si l'empirique (2) 
pouvait s'en tirer par une réponse générale : t ce sont des 
faits qu'a révélés l'observation, » si le méthodique (3),. recou- 
rant à son grossier dicbotomisme, avait aussi peu de chose à 
dire, le dogmatique ou réclectique devait ètie doué d'une 
bien grande présence d'esprit pour satisfaire toujours par ses 
explications sur le sommeil causé par l'opium, le mécanisme 
de la fièvre, et le reste. Il ^vait à craindre que quelque 

(1) Dig., lib. XXXVIII, tH. 1, 1. 26. --Galeii., Methûd, medendi, 
lib. XIII, 15. - Id., de crisibus, lib. II. 

(2) Galen., deéeci, ad eoê qtvi inirod.^ a^p, il -^ De suhfig, 
empir.j etc. 

(3) Galen,, ,^ secL ad eoe. , cap. ?i, tu. 
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enaemî, h médecm d'un des assistants, fût caché derrière 
une porte, l'écoufaBi, et prêt à paraître pour l'écraser sous 
ses arguments, ou préférant attendre sa sortie pour le 
tourner en ridicule* Il sentait aussi la menace de lois que 
nous verrons bientùt. Dans une telle situationy le médecin 
désirak avoir autour de lui des hommes qui lui fussent sym- 
pathiques ; il avait beâoin de faire constater ses succès par 
des amis qui les pabliassent, car ses revers seraient aus- 
sitôt connus et mis à profit sans pitié* 

On pénétrait ehe& un malade comi|ie un soldat marche à 
l'assaut : non sans une certaine émotion , quand on n'était 
pas aguerri par Thabitude et par la victoire. 

Si quelque adversaire était dans, la placé, la lutte commen- 
çait énergique, car il fallait que l'un des deux fût par l'autre 
mis en déroute. Le malade était le prétexte et trop souvent 
aussi la victime. 

Voici comment Théodore Priscîen, médecin célèbre, décrit 
une consultation (1) : 

c Le patient, dans la force du mal, est comme un marin 
• balloté par la tempête. Alors accourt de toutes parts le 
t bataillon de nos confrères ; alors nous songeons à eon- 
« quérir l'admiration de l'assistance, et la commune condi- 
< tion de la nature ne nous émeut pas. 

« On se croirait en vérité dans un d^ql]e ou dans tin 
a théâtre. Tel veut briller par l'éloquetice, tel autre par la 
« dialectique, l'un en établissant des thèses qu^un autre 
« cherche à mettre en pièces : chacun songe à la gloire, nul 
« à l'humanité. », 

« Jactatur . œger magna tempestaie morbi : tune nostri 
« collegii caterva concurrit; tune nos perientis admiratio 
I possidet ; nec communis naturœ conditio convenit ; s^d 

(1) Theod, Priscian. ad tUff^oth.^ lib. îprœfat • 
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i tamquam in circo et agone alius eloquentiâ^ alius dispu- 
i fando^ alius adstruendo^ alius destruendo^ quisque imma-- 
« nem gloriam captât. » 

En sortant de scènes pareilles, les médecins sondaient les 
plaies qu'avait reçues leur amour-propre, et s'ils avaient été 
maltraités, ils se consolaient par Tespérance de prendre une 
revanche éclatante à la première occasion. 

Aussi s'explique-t-on la violence qui règne parfois dans 
leurs écrits lorsqu'ils parlent les uns des autres. 

Galien, grand disputeur, qui se vantait d'être philosophe,, 
avait à l'adresse de ses confrères un répertoire d'injures les 
mieux choisies (1). Nul ne savait aussi bien que lui donner un 
tour à la fois plaisant et cruel au récit de leurs fautes et de 
leurs mécomptes. 

Nous en citerons une anecdote^ curieuse, en ce qu'elle dé- 
peint les coutumes du temps (2). C'est Taventured'un médecin 

(1) Voir notamment Method, medendi, lib. IV, 4 — V. 10 — 
lib. VI. 11— VIII. 2, etc. 

(2) Plaeet autem nunc ad memoriom revocare tibi egrègiam , 
eorum curationem quam Theageniphilosophocynico adhihuerunt. 
Si quidem hanc norunt plurimi, propier viri famam, ut qui 
puhlicè disputare in Trajàni gymnasio quotidiè sit solitus. Erat 
qui hominem curabat, unus ex Sorani discipulis nomine ÀttOr 
lus.,, Visum auiem est mihi seorsHMi Attalum monere, ut ad- 
stringens aliquid admisceret, ,, ac de visceris naturanihil eram 
homini dicturus; id enim fuisset plané asino fabulam narrare; 
sed quod me persu^surus esse homini arbitrabar, et cui omnes 
homines facillimè assentire video, id tantHim exposui, . . 

Atîalus verb sermonem meum interpellans. « Nisi multil/m 
« [inquil], tibi tribuerem^ nihil horum tolerassem, nam in qui- 
« bus superiores medici passi naufragia sunt^ priusquhm vera 
« medicina inventa à nostris esset, eamihi veluti ignaro suades. 
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méthodique du nom d'Aitale, qui, ayant à soigner le philo- 
sophe cynique Théagènes, l'aurait traité contrairement aux 
avis de Galien, malgré ses funestes pronostics. Le malade 
semblait aller mieux : Attale le croyait hors de danger, et le 
quatrième jour, se faisant gloire de cette cure, la racontant à 
tout le monde, il ramassait le plus de témoins possible pour 
les emmener avec lui; et leur montrer que Théagènes^ d^à 
en pleine convalescence, allait prendre un bain, le premier 
depuis que la maladie avait interrompu cette habitude jour- 
nalière. 

Devant la maison, en effet, on trouve les apprêts d'un 
bain f et le médecin joyeux se hâte de pénétrer jusque dans 
la chambre avec ceux qui le félicitaient. Toutes les portes 
étaient ouvertes, et comme le cynique n'avait avec lui ni 
femme, ni enfant, ni esclave, on entre sans difficulté. Alors 
les apprêts du bain s'expliquent. Théagènes mort était lavé, 
selon les rites funèbres, par les philosophes, ses amis, qui 
préparaient ses funérailles. 

« Cœierh très (inquit) aut quatuor dies sine me, Theageni, ex 
meâ sententiâ prospicete, et sanwn eum conspicies. » 

« Sed quid (inqucm), si, cùm suhiib pauci, et ht lente apparue- 
« 'rint sudorest moriatur? Recordaberisne quœ promiseris, ac de 
€ cœtero sententiam mutahis? » 

Àtque Àttalus posthœc ahiit irridenSt nec quicqikam prœtereh 
respondem^ sic ut nec quicquam me consulere permitteret. . , 

Verilm quod contigit Theagenij velpotiii,s Àttalo dici est tem- 
pus. Ut enim promiserat post très dies daturum se hominem h 
jocinoris phlegmone liberatum, thm magls quhm priiis ealente 
oleo viscus plurimîim perfuditt tin/m cataplasma frequentOls est 
usus, hâc diligentiâ felidùs sihi curationem cessuram sperans, 
Responditque percontantihus de Theagene gloriabwndus meliora. 

Cœlerum, contigit prout ipse prœdixeram, subitb hominem 
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■Nous avons dépouillé cette histoire de toutes les circons- 
tanoes qui la rendent plus mordante sous la plume de 
Galien, et des épitbëtes dont il se seH pour caractériser le 
pauvre Attale. 

Ge manque complet de oonvenances dans les rapports 
entre médecins était la conséquence forcée de la liberté 
d'exercice. N'ayant pas eu à faire ensemble les mêmes études 
•obligatoires, à passer les nlèmes examens, on ne se traitait 
pas comme confrères,. et on ne craignait pas d'avilir, dans la 
personne de ses adversaires, un titre qu'on disait usurpé par 
eux. C'est ainsi que la science des uns était une menace pour 
les autres ; ceux-là voulaient démasquer les intrus ; ceux-ci, 
pour résister, appelaient à leur aide toutes les ressources du 
charlatanisme et parfois des moyens encore moins avouables. 
Nous le Verrons plus tard. 

En attendant, comme spécimen des véritables embuscades 
qu'ils se préparaient les uns aux autres, voici un exemple 
tiré de la pratique de Galien (1), qui y excellait. 

morù Et quod omnium maxime dignwn risu fuit, ducebat At- 
talus secum ex iis qui de hominis statu rogassent quosdam qui- 
bus oslenàeret adeb rectè eum se habere, ut jhm esset lavandus. 
,Lœtusqv£ cum multis ingressus est dom/um> in quâ jacebat, cum 
Theagenem mortuum quidam ex amicis, qui et cynici quidem 
erantt et alioqui philosophi, lavja/re ex m^ore paravent. Itnque 
etiam usque ad mmtvAim accéder e.^idque u/nà cum spectatorum 
cœtu, Attalo contigit, ut potè dùm nem>o intîts lugeret. Nam 
Theageni nec servus erat, nec puer, nec mulier; sed cum eo soli 
amici philosophantes versabmlu/r;, qui justa quidem mortuorum 
citra autem omnem luctum obibant, Atque hanc kmdem Thessa- 
lius asinus inter multos speciatores est consecutus, qstendens 
expUcatum h phlegTnone intra quatuor [ut pollicitvs est) dies. — 
Galen., Meth, med, (Th. Lipacro, interpr.) .lib. XIII, cap. xv. 
(1} Quo tempore cUbm medici quidam diatriton cokntes, invi- 
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11 fut «appelé pour soigner nn Jeune »bo«Bn^e çui, pris de 
ffïè^pe depuis trois jours, était maintenu depuis lors 4 la diète 
par fies médecins de l'école diététique. Le trouvant faible, il 
commetfç^ à le nourilr matin et soir flans les moments de 
rémiséion. La 'fièvre persista. Les médecins précédents, de 

s/érerènt.Hièmquideni hùminisâtis'ma/gnafne9se fehrem aièbaHi, 
veBpêri autem se illum rev^uros. Itaque et vesperi eùmredwmt^ 
ïoc febrem inclinatam ^ûemerent, ne ùà,m qnidem nutiiendwn 
eensuerunt, iqitamviseliotmidiiln^ quidam 8uadeifet;Amb sére- 
nue restiUrurnt, adjicientes, * . 

Ergb digressis illiSj ipse accessii ac faciem juvenis .conlempla' 
tus, sorbitionem ex alica quam pnmûm paro atque exhibeo... 
.Vit autem febris tenuis et similis perseveravit, statui deinde 
quint die non simplici sorbitione hominum cihare ut antè» sed 
alica ex aqua calida citraque conditura. . . Nimirùm vel amen-- 
tiam vel pertiviadam, vel haud scio quid dicam eorum qui in 
principio hominem transmittere tertiœ diei accessionem sine cibo 
jusserant/prorsûsintellig&re licehat 'Nam cum cunctis evidenter 
appareret nunquam petijenturum eum ad qua/rtum fuisse si 'nur' 
tritus oMte acces^onem ttrtio non fuisse t, Uli'Stiikn eum etse- 
cMis etiamdiêbusmon reoftenutnaum aiebant. 

Jgitur,. . nonpo^tid sustimre m^dioùrum illoruvimifrae nu>gas, 
sedtundeinrmo, die prafatus\prius œgrotantis.ami^s fore ut,fpso 
die intelligerent hominvm hactenûs nostra opéra fuisse serva- 
'tUm, permisttUus'iUPptœmttttreaccesÉionis'horas. Ergb cum et 
^ne^pùlsuomninbiin ipsisesset, et'friguseum vekemens totius 
àarporis prèmerét, sic ut necloqueretur ampHàs, et inximpellen- 
tem sentiret, eonmeaiiin unum mediciomnes qui nb initio vi- 
deramus, àb œgrotmtibus propinquis propemodo sumus decerpti. 
Ego qmdem quodob pertinaeiann Ultrb <Bgri scdûtem prodidis- 
sem;qui diatriton coiebartt.prùptèr ignorantiam et stupiditOr- 
iem:<ii\m./Meihod,medendi, (Th. Linacro, anglo interpret.), 
"^lib/X, cap. III. 
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s'écrier qu'il avait empêché la cure du malade en le nourris- 
sant mal à propos ; lui de dire qu'il l'avait sauvé quand il 
allait mourir de faim. Enfin, le onzième jour^ il fait semblant 
de se rendre à leur opinion, après avoir eu soin de prévenir 
l'entourage. Le malade est privé' de toute nourriture, et 
les médecins, convoqués, viennent à l'heure attendue du 
redoublement. Ils trouvent le pauvre jeune homme étendu 
sans pouls et sans voix. La famille en fureur les aborde, 
menaçant de les déchirer eux et Galien : eux pour avoir 
causé la mort par leur ignorance, leur stupidité et leur 
entêtement, et Galien pour avoir cédé à des hommes qu'il 
savait ineptes. 

Nos pauvres médecins étaient plus morts que vifs, • plus 
p&les et plus glacés que leur malade (1). » Ils voulaient fuir 
et cherchaient une issue; mais dans 'cette prévison les 
mesures étaient prises, Galien avait fait garder les portes, il 
les fit fermer à double tour, et les clefs furent, par son ordre, 
mises entre les mains d'un ami qui ne devait pas s'en des- 
saisir. 

Alors s'avançant au milieu de la salle, il accabla ses con- 
frères de sarcasmes, et, sans trouver de contradicteur, il se 
plut à faire la comparaison de leur méthode avec la sienne. 
Enfin, s'approcbant du malade, il annonça qu'il n'était pas 

(1) At illi quidem pallidiores fngidioresque^ quam ipse œger, 
consiliitm quoddam fugœ captahant. Quod ego prospiciens, aulœ 
ostium ohservarijusseram, et simul amico cuidam clavem serva/re. 

Post médius eorum stans : « Jhm {inquam) vobis constare plcmè 
« arhitror, quis hactenÀlts hominem servavii. Servabitur autem 
< et nunc opéra mtstra. Neque enim si periturum omninb in hûc 
« accessione putassem, h cibatione destitissem. ., Àc satiiji^s qui- 
« dem multo fuisset ante hominem nutrire. Vervm quo et istos 
« redarguam, et quibusdam his auscultantivm, qui confici h no- 
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perdu, quMl le sauverait encore en le nourrissant, bien qu'il 
eût mieux valu sans doute ne pas sinquiéter de les con- 
vaincre en leur faisant toucher du doigt ce qu'ils n'avaient 
pu comprendre autrement. 

En effet, ce jeune homme ouvrit les yeux et reprit con- 
naissance après qu'on lui eût introduit dans la bouche uu 
peu de nourriture, et les médecins diététiques furent ensuite 
mis à la porte,' ayant à s'estimer heureux d'en être quittes à 
si bon marché. * 

La mise en scène, en cette occurrence, offrait une certaine 
grandeur que Galien n'y mit pas toujours. Souvent il par- 
vint à son but par une voie plus courte, et sut répandre à 
moins de frais le ridicule sur ses confrères. 

Ainsi chez un autre jeune homme, toujours à-propos du 
régime, il attaqua vivement l'opinion formulée par deux 
célébrités médicales^ qui venaient de sortir quand il 
entra (1) ; mais, tout en conseillant le contraire de ce qu'ils 

« bis juvenem, quod iUam accessionem omiserim dicunt, persua- 

« 
« deam, nv/nc illis ostendanij vel in accessione ipsâ œgrotantes 

« quosdam nutriri dehere, nedvm ante hanc. » His dictis, ac di- 

dactis hominis maxillis, infundo ex angttsti oris vasculo^ cre- 

moris p tissanœ très cyathos ; paulo autem post alibi et tenuis 

vini, modicèque calida dilati, duos cyathos, Post qiws et sustulit 

oculost et tvm audire, tvm loqui, ium prœsentes nosse ccspit; 

cûm ante veluti lignum aridum porrectus sine voce ac sensu ja- 

ceret.,. Hic œger non paucos semimulorum ac non penitus asi- 

norum docuit eiiam ante accessiones ipsas nonnunquàm esse 

ciham,dum, — Galen. , loc. dt 

(1) Sanè hominem invisebant medici quidam non incelebres, 

alter Erasisiraiius , alter methodicus ; visum autem est ambobus 

hominem h dbo continere; quod tamen nost cum post illos di- 

gressos supervenimus , non permisimust sed statim in baîneum 

LXXVIII. 3 
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avaient ordonné, il ne touIuI point les faire aTertir des 
changements qu'il apportait. 

Ces deux médecins , d'un même avis, quoique de sectes 
diCTérentes, avaient prescrit une diète absolue, et l'abstinence 
de bains pendapt deux jours. Le soir, quand ils revinrent, 
les serviteurs leur dirent que le malade dormait profondé- 
ment, et ils durent remettre au lendemain matin leur visite. 

En réalité le jeune homme, suivant les conseils de Galien, 
avait diné, après s'être baigné longuement et sans négliger 
aucune des pratiques de l'hydrothérapie alors à la mode. 
Eux sortis, il se remit au bain, puis à table ; et le lende- 
main, frais et dispos, il se garda bien de réclamer, lorsque 
les médecins lui prescrivirent même régime, diète abso- 
lue, etc., comme la veille. 

perductum, et iepenti oleo largissimè perfu^umt iùm hlandissimè 
perfrictumy quam plwrimwn lemporiê in caliâi 80H9 aqvavenari 
juMwms. Mox egresso et frigida ex eontuetudine «so, tvm sirh 
done cooperto considère paululum ad vires recreandcLS proscepi- 
mus^postea denuo in balneum pèrducto, ac rursus similiter tum 
uncto, tvm perfricto... exTiibuimus cibwn protinus quidem ut 
egressus est,.. 

Cum autem lertia {ère diei hora contemplati eum medici es- 
sen,t^ jusserunt non eum modo diem; verum etiam posterum 
totum per inediam transigere : quo tertiœ diei noctem observa- 
rent: atque his. dictis abierunt. Nos tum lavatQ, tum ut prœ- 
dictum est cibato, ministris prœcepimus, si medici vesperi vent- 
rent, quiescere hominem dicerent; eosque statim remitterent, ac 
postridie mane redire juberent. Ut vero abierunt, rursus homi- 
nem simili modo lavatum, ac cibatum, iis ipsis quœ egimus, 
dormire probe facimus. Accidentes autem mane postridie medici, 
cerksuerunt etiam eo die cibo illi abstiner^dum^ çtiamsi quam 
maxime sine febre prorsus esset. — Galen., Meth. medmd. (Li- 
nacro, interp.), L VIII, cap. 11. 
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« Tu te rappelles, mon cher Eugénianus, écrit Galkn à l'un 
de ses anciens élèves (1)> quand le personnage eut promis 
une obéissance exemplaire, et les eut vus partir avec cette 
assurance, quels éclats de rire retentissants I Ils n'avaient 
point encore cessé quelques temps après, lorsque nous sur- 
vînmes. 

c( Tu n'as pas oublié non plus, sans doute, ce qui suivit, 
lorsque, m'adressant au malade : « Vous avez, lui dis-je, 

(1) Illo vero promittente se factwrum quod juherent, scis 
, qucmtus illis digressis, risus sit excitatuSt quem nos paulo post 
supervenientes deprehendimus. Non fugit vero nec quomodo eum 
laboranti ipso sit actwn : « Nam quoniam (inquam)eum valeres , 
bis lavare solebas, et medici cibum tibiomnino circv/mcidunt ; nec 
illis jure in totwm obsequendum esse, et aliquid eorvm quibus 
per sanitatem es usust invmutandum arbitror. » Eo vero putante 
me sibi suadere ut lavaret quidem^ sed non bis; tum para- 
tumse affirmante quidquid jusserim exequi : « Ergo [inquam) 
neque inediam tolerabis neque lavabis bis. Siquidem et labo- 
rosse mihi videris jam triduo et calefactus vehementius h sole 
fuisse; pr opter igitur laborem et ustionem, wiam te adjicere 
lavationem ad duas oportet, ac ter mihi audientem lavari; quo- 
niam id mihi facïurum le pollicitus es. » Ille subridens, « dura 
{inquit) imperas, cœterum^ quoniam stare pactis est justum, /a- 
ciam quœ jubés. » 

Quœ vero medici post hœc egere, nosti plane quanto erant 
dignœ risu. Bis jam laoatus fuerat, pransusque dormierat, cum 
circa occasum solis ministrorum quispiam adesse medicos nim^ 
ciat. Sic vero febricitare se simulât; ac veste circumdatuSf invo- 
lutusque, quominus bibisse vinum adipsis deprehenderetur, amico 
cuidam mandat, medicis, si quid per conter etur, pro se respon- 
deat. Erant autem de more , ubi involutum curiose juvenem 
etiam cum capite vidèrent, primum illud solemne ipsi rogaturi, 
quota hora accessio invasisset. Cum autem amicus respondisset, 

3. 
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« l'habitude de vous baigner deux fois par jour; mais voRà 
« que les médecins vous ont mis au régime, et ne vous ont 
a pas môme permis la moindre nourriture. Voyons : je 
« ne crois pas qu'il faille suivre en entier leur ordonnance ; 
(k mais peut-être serait-il bon de modifier un peu vos 
« usages, pour le moment. » 

Lui, persuadé que j'allais en venir à ne plus lui permettre, 
au lieu de deux bains, d'en prendre qu'un seul, se déclara 
prêt néanmoins à se conformer en tout à mes ordres. 

t Bien, dis-je, alofs c'est convenu ; vous ne souffrirez pas 
< de l'abstinence, et vous ne vous baignerez pas deux fois. 
« Depuis trois jours vous êtes souffrant, c'est une fatigue ; 
a il fait une chaleur étouffante, qui vous dessèche : pour 
c cette fatigue et cette chaleur nous ajouterons un bain de 

ferme ne unam quidem ex qua cepissei, intercessisse horam: cum 
horrore ne» on frigore cepisset, rogant. Eo cum horrore respon- 
deifite, tangunt hominem jam corpore propter risum et operimen- 
tum madeniem. Ilaque uhi hominem laudassent quod sibi obtem- 
perassett nec quicquam ante tertiœ diei accessionem deliquisset, 
c ob id ipsum {inquiwnt) nunc te deseruit horror, estque sudoris 
indicivm, ac multa hwniditas circa cutem; quœ haudquaquam 
evenisset, nisi inediam tolérasses, et triduum transmisisses. » 
Jussis i'gitiir propinquis, si quœ guttulœ illi manarent, diligen- 
ter detergerentf ne frigore afficeretur, tum mane se redituros 
prœfati discedunt, ne tum quidem post sudores jussi hominem 
nutriri. Digressis igitur ipsis, perfusus sudore juvems, ita ut 
involutus vestibus fuerat, in balneum cucurrit, ac tertio lavit, 
et similiter est cibatus, 

Postridie priusquam adventarent medici, egressus domo dedita 
opéra est ne se deprehenderent. Itaque cum paulo post venirent 
et egressum intelligerent, mirati inter se sunty quid tandem ho- 
minem egredi subegisset, jam bidui passum inediam. Galen. — 
Th. Linâcro, loc. cit. 



DE LA PB0FE8SI0N MÉDICALE SOUS b*EMPlRE ROMAIN. 37; 

« plus. Si donc vous voulez m'obéir, comme vous venez de 
a le promettre, ce ne seront point deux bains , mais trois 
< bains qu'il vous faudra prendre. » 

« Oh I quelles terribles prescriptions ! s'écria-t-il en sou- 
« riant ; cependant il faut bien accomplir ses promesses ; 
<c ainsi je m'y conformerai. » 

Quelle bonne scène ensuite avec les médecins! Gomme 
ils firent rire à leurs dépeùd et à bon droit I Tu t'en sou- 
viens? 

Déjà deux fois notre jeune homme s'était baigné, avait 
mangé, avait dormi, lorsque vers le soir un des domestiques 
annonça que les médecins arrivaient. Le patient feint d'avoir 
la fièvre , s'entoure de vêtements, s'en couvre jusqu'au 
visage ; puis de crainte qu'on ne s'aperçoive qu'il a bu du 
vin, il charge un ami de répondre à toutes les questions qui 
lui seraient posées. 

Comme on s'y attendait, et suivant leur coutume, les mé- 
decins, en voyant cet homme enveloppé avec tant de soin, 
demandèrent d'un ton solennel à quelle heure cet accès 
avait débuté. 

a Gela le tient depuis moins d'une heure, » répondit Tami 
désigné. « Avec tremblement el frisson ? » demandèrent-ils, 
« avec tremblement. » 

Ils s'approchèrent et tâtèrent le malade qui, étouffant de 
rire et chargé d'habits, commençait à suer à grosses gouttes. 
Ils le félicitèrent d'avoir ainsi, jusqu'au troisième jour, fidè- 
lement observé la diète : « Voilà la cause, dirent-ils, la 
« seule cause de la rapide disparition des frissons et des 
<K tremblements ; la seule cause de cette humidité générale 
« de la peau, de cette moiteur, de cette transpiration que 
a nous constatons aujourd'hui. Si vous n'eussiez passé 
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« jusqu'au troisième jour dans la plus complète abstinence^ 
t tout cela ne serait point arrivé. » 

Puis après avoir recommandé aux assistants de bien 
essuyer goutte à goutte, de crainte de refroidissement, toute 
la sueur qui paraîtrait, ils annoncèrent pour le lendemain 
leur visite, défendant encore d'alimenter jusqu'à ce moment 
leur malade. 

Celui-ci, ' après leur départ, tout en sueur, sans même 
s'arrêter à changer ses vêtements humideg, courut prendre 
un troisième bain qui fut suivi d'un troisième repas. 

Le lendemain matin, tenant à ne pas recevoir la visite de 
ses médecins, il se hâta de sortir; et eux, ne le trouvant pas 
chez lui, tout étonnés, se demandaient l'un à l'autre com- 
ment après trois jours d'une diète pareille, on pouvait se 
mettre à courir les rues, n 

Ce récit de Galien nous montre combien peu les médecins 
pouvaient alors compter sur l'obéissance de leurs malades. 
Un autre récit nous ferait voir que môme cette obéissance 
pouvait avoir un caractère hostile (1) ; mais nous n'en dirons 
que quelques mots, car la digression est déjà longue. 

. (1) Dicam fortassis incredibilet cœterum dii$ ipsis notuni. 
Deprehendi aliquando quemdam ex sapientissimis istis Thessali 
$ectatoribu8 sic alius medicantem diuturnum, Gvm citius ho- 
mini auris putruisset,.., postea quam in dies gravius auris oie- 
ret, et sanie impleretwr, etiom incredibiUus quiddam qibam prius 
cmsum vidimus ... 

Ergo ubi hoc medicamento ad affectum scmandum uno die est 
usust ut facile videres id maxime esse contrarium, et multipli- 
cata statim saniei vis est , et fœtor intolerabilis obortus. Itaque 
quipropinqui laborantis erant» contingere amplius awrem Thés- 
salium non sinebant, Ille vero prœ impudentia, stultitiaque 
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Il était question d'un malade atteint d'une affection pro- 
fonde de Tofeille, que le voisinage du cerveau rendait me- 
naçante même pour la vie. Le médecin qui le soignait appar- 
tenait à lii secte des méthodiques. Galien blâmait te trai- 
tement, sous Tinfluence duquel, disait-ii, le mal ne pouvait 
qu'empirer. Les parents avertis par lui, auxquels il montrait 
le danger toujours croissant, voulaient fhire cesser l'usage de 
remèdes aussi funestes et Renvoyer le médecin méthodique. 

Mais Galien trouva qu'il était trop tôt, que le mal n'avait 
pas encore fait assez de progrès, pour qu'il fermât la bouche 
à son confrère en le convainquant d^gnorance. Il demanda 
donc aux parents et obtint d'eux (l'histoire ne dit pas s'ils 
devaient hériter, le cas échéant), de laisser continuer encore 
au moins un jourles mêmes remèdes ; afin, leur dit-il, que les 
choses s'étant aggravées suffisamment, le médecin pût juger 
par lui-môme que sa pratique était détestable ; ce qui pourrait 
peut-être l'amener à en adopter une moins pernicieuse, et 
lui faire épargner ainsi par la suite nombre de victimes. 

vokhat at cum proximi eum ahigerentt tinierentqué ne in 

magno periculo œger forets nos unum diem atnplius permitli 
Thessalio asino cu/rationem exoravimus. Erat autem profecto 
postrtdie tumsanies multo copiOBor fittura, iwni odor gravissimus : 
qw> die tentavi an fieri posiet, ut sententiam Thessalii aselU mti- 
tarem^ m omnes perderet œgros^ imo aliquoBjanit tametsipaiMOs, 
servare aliqua/ndo posset^ tam aliéna scilicet ah omniverarne- 
thodo déserta, seeta, Ergo sic agere cum homine svm orsus : 
< Numquid, inquam, etc., idque ad aurem, ita propinquam 
cerebro, invoîucrosque ejus particulam, nunquid plane teauctore 
convulsionem accerset, si phlegmone prœsertim aliqua suhsit ? » 
Hœc tum ipsi, tum iis quiadstahant universis recte did sunt visa. 
« Ergo quantum, inquam, etc. » Galen, Meth. med. (Linacro in- 
lerp.i, lib. V, cap. x. 
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Le lendemain , en efifet, l'aggravation fut telle que per- 
sonne n'en douta plus ; et Galien en prit texte pour faire 
tout un discours, auquel le médecin confus ' ne sut rien 
répondre. 

Les étudiants étaient les seuls qui pussent profiter réelle- 
ment de ces controverses, liais encore ce n'était pas là le 
véritable enseignement clinique. . 

Un art étranger à l'art médical, celui des pièges et des 
surprises, de l'attaque et de la riposte, y tenait une trop 
large place. L'observation était faussée par les exagérations 
des uns et des autres, et le résultat final lui-même, diver- 
sement interprété, éclairait moins qu'on ne pourrait le croire 
sur la vérité des systèmes. 

Aussi les ouvrages de Galien, en éternisant le souvenir de 
ces luttes dans lesquelles il avait brillé, ont-elles rendu un 
mauvais service aux générations qui l'ont suivi. 

Pour étudier une maladie^ il faut aux commençants une 
attention que rien ne vienne partager, et ^'il est vrai que 
les malades veulent une direction unique, la chose n'est 
pas moins certaine pour les élèves à leurs débuts. Plus tard 
il en est autrement, lorsqu'on se trouve assez instruit pour 
se faire une opinion propre et se permettre un sage éclectisme. 
On peut beaucoup gagner aux querelles scientifiques, pourvu 
qu'elles gardent un caractère sérieux : condition rarement 
obtenue dans l'empire Romain où la médecine était traitée 
comme un art grec par excellence, à tel point que, suivant 
les expressions de Pline, « le peu de quintes qui voulurent 
s'en mêler passèrent aussitôt dans le camp des grecs (1). » 
C'est-à-dire qu'ils en adoptèrent non-seulement les termes 

(1) PUn., Hist. nat., lib. XXIX, viii. Patbcissimi Quiritmn air 
tigere et ipsi statim ad QrœcQS transfugere. 
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techniques, mais les habitudes d'esprit, de conduite et de 
langage. 

Peut-être faut-il attribuer les progrès rapides que fit la 
chirurgie chez les anciens à ce que les faits en étaient trop 
clairs et parlaient trop haut pour qu'il fût possible de les ou- 
blier et de se perdre dans les théories et les sophismes. 

Peut-être aussi faut-il en rechercher la cause dans les 
combats du cirque et les exercices journaliers des troupeaux 
d'hommes qu'on destinait à y figurer. Des lésions de toute 
nature y fournissaient le plus vaste champ à l'observation 
et à la pratique (1). 

A Rome, le titre de médecins des gymnase ou écoles 
d'athlètes ou de gladiateurs, devait être fort recherché, car 
dans la plupart des inscriptions où il figui^ (2), il est porté 
P4r quelque affranchi des Césars. 

A Pergame, sa patrie, Galien avait reçu des prêtres d'Es- 
culape le soin des gladiateurs blessés, et ce souvenir lui 
resta cher, car il crut y avoir fait d'importantes découvertes. 

Mais ce fut surtout à Alexandrie que la chirurgie dans 
laquelle fut comprise toute la pathologie externe, prit un 
développement remarquable, et fut professée avec éclat, étant ' 
pratiquée avec non moins d'habileté que de hardiesse. 

L'anatomie et la physiologie y étaient aussi cultivées avec 
un soin particulier. On y gardait le souvenir des cruelles 
vivisections faites par Hérophile (3) sur des criminels que les 

(1) Interdum enim gladiatorem in arena, vel militem in acte, 
vel viatorem a latronibus exceptum sic vulnerarif ut ejus interior 
aliqua par» aperiatur, et in alto alia, — Gels., De medic, lib. 1, 
prœfatio. — Galen., de anat. admin,, lib. II, cap. m; — lib. lll, 
cap. II. 

(2) Inscript, ap. Gruter, p. 335. — Ap., 0»lli, n«2558, 2554. 

(3) Corn., Gels., de wed., I, prœf. 
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Ptolémées lui livraient, et qu'il ouvrait vivants pour étudier 
l'aspect et le jeu des organes. Ces épouvantables expériences 
ne furent plus permises sous la domination romaine ; mais 
dans le premier siècle de Tère chrétienne, il restait encore 
des médecins qui regrettaient cette prohibition. Suivant 
enxj l'étude des cadavres à laquelle ils se livraient était insuf- 
fisante pour dévoiler les secrets de la vie et l'économie du 
corps humain. Les sectateurs de l'école empirique rejetaient 
au Contraire comme inutile toute espèce de dissection. En 
résumant ce débat, Celse a formulé des conclusions telle- 
ment justes qu'elles peuvent encore servir de .règles (1). Il 
regarde comme indispensable la connaissance de l'anatomie, 
prise sur les morts le scalpel en main ; mais il repousse 
comme superflues, il condamne comme critainelles à l'égal de 
l'assassinat, les expériences physiologiques faites aux dépens 
des hommes vivants, qu'ils fussent ou non condamnés, car le 
médecin ne peut être un bourreau. 

(1) Incidere autem vivorum corpora et crudele et supervaeuum 
est : mortuorvmt discentibus necessarium, Nam positvm et ordx- 
nem nosse debenty quœ cadavera melius, quam vivuset vulneratus 
homo representabit. Sed et cœtera, quœ modo in vivis eognosci 
possunt, in ipsis eurationibus vulneratorum paulo tardius, sed 
aliquanto mitius usus ipse monstrabit. — Corn., Cels., de med.t 
Mb. I, prœf. 

D' Victor Revilloct. 

( La suite h une prochaine livraison, ) 
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LA RÉFORME JUDICIAIRE. 



L'Académie, sur la proposition de la section de légis- 
lation, avait mis au concours le sujet suivant : 

« Exposer les faits qui ont amené la réformé judiciaire coniacrée 
« par l'ordonnance d'août 15B9, en ce qui concerne la procédure 
« criminelle, et examiner le système de cette réforme et son appli< 
« cation pendant le cours du xvi* siècle Les concurrents devront 
« rechercher la situation des juridictions criminelles vers la fin du 
« XV* siècle et les règleg de procédure qui y étaient observées ; ils 
« devront établir les causes diverses qui^ en Allemagne, en Italie 
« et en France, conduisirent à substituer la procédure secrète à la 
« procédure publique, apprécier les formes de celte nouvelle pro- 
« cédure et constater ses effets ; ils devront enfin présenter Une 
« étude approfondie des jurisconsultes criminalistes du xvi' siècle 
« el examiner quelle fut la tendance de leurs travaux. » 

L'Académie, en proposant ce programme, a voulu pro- 
voquer une sérieuse étude de la révolution juridique qui, 
au xvi® siècle, a renversé les bases de notre législation cri- 
minelle, a substitué la procédure inquisitoriale à la pro- 
cédure accusatoire, a aboli la publicité de rinstruction et 
du débat, a créé le système des preuves légales et repris 
l'ancienne torture. Le principe, alors nouveau ^ le 



44 ÂGÂDÊMJE DES SCIENCES MORALES ET POLITIO^ES. 

principe de l'enquête, qui fut à ce moment, après de longs 
efforts de la part des légistes, définitivement appliqué à la 
matière criminelle, mérite, en effet, d'avoir une histoire 
spéciale et d'être l'objet d'un examen approfondi, car il a 
régi exclusivement notre législation pendant trois siècles, et 
recueilli par notre législation moderne, il est encore le fon- 
dement de toute la partie de notre procédure criminelle qui 
précède l'audience. 

Deux Hém>oires seulement ont été envoyés. Le mémoire 
n** < , qui porte pour épigraphe cette maxime d'Ayrault : 
« L'instruction est Tâme des procès » et cette phrase de 
Montaigne : « Combien ai-je vu de condamnations plus cri~^ 
minelles que le crinàe? » a 366 pages in-4^. Il se divise 
en deux parties : la première consacrée aux progrès de la 
législation antérieurement à la législation de 1539, l'autre 
à Texamen de cette législation. 

L'auteur remonte au xiii® siècle pour y chercher les 
germes d'une révolution qui se préparait déjà à cette 
époque. Il les aperçoit dans l'élude de plus en plus suivie 
du droit romain, dans les pratiques que les juges d'Eglise y 
avaient puisées et qu'ils surent développer avec une grande 
sagacité, dans les efforts des légistes pour. généraliser des 
formes qui s'alliaient avec le pouvoir royal et contribuaient 
à son affermissement, enfin dans la défiance générale 
qu'inspiraient les justices séculières. Toutes ces causes 
sont indiquées avec netteté : c'est la partie la. plus remar- 
quable du mémoire. L'auteur y, déploie une véritable 
science historique : il saisit tous les mouvements de cette 
société qui aspirait à fonder l'ordre et démontre que la 
réforme judiciaire, qui s'opérait en Italie et en Allemagne 
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en même temps qu'en France, fut l'œuvre de Topinion 
générale et des mœurs du temps. 

L'auteur, après avoir rappelé les actes qui précédèrent 
l'ordonnance de 1 539 arrive à cette ordonnance elle-même 
et à l'examen de ses dispositions. Cet examen n'est qu'une 
sorte d'analyse du système qu'elle mettait euiœuvre et n'a 
ni l'ampleur ni la fécondité que l'auteur a su donner à la 
première partie. Il nous a paru que le jurisconsulte n'était 
pas tout à fait au niveau de l'historien. Il fait ressortit les 
principaux vices dé cette pfocédure, mais il ne recherche 
pas si ces vices tenaient au mode de son application ou au 
principe même qu'elle appliquait, il ne l'apprécie pas, en 
dehors des faits, au point de vue de sa valeur théorique. 
Son analyse n'jest pas même complète ; il laisse de côté la 
partie la plus intéressante de ce régime, la partie des 
preuves légales, et cette lacune a d'autant plus lieu d'é-^ 
tonner qu'il a des pages excellentes sur la réglementation 
de la torture, réglementation qui était l'une des parties de 
la science juridique du temps. On peut signaler d'autres 
lacunes: l'auteur indique à peine les effets de la nouvelle 
ordonnance, il n'a pas recherché si elle a suscité quelques 
résistances, quelques difficultés, et c'était là l'un des points 
importants du programme. Enfin il ne présente qu'une 
étude incomplète des jurisconsultes criminalistes du 
.xvi® siècle. 

Il a paru à votre section de législation que ce mémoire 
était un travail tresses timable : la partie historique y est 
traitée d'une manière remarquable ; il est difficile d'établir 
avec plus de lucidité les causes de la révolution législative 
du XVI® siècle, et toute cette portion du mémoire abonde 
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en aperçus curieux qui témoigoeut d'une science sûre 
d'elle-même. L'auteur ne disserte pas, il expose, mais son 
exposé n'a pas de sécheresse, il est animé par quelques 
disgressions qui ne sont pas hors de sujet, et on le suit 
avec intérêt. Il est à regretter que la seconde partie, qui est 
d'ailleurs incomplète, ne soit pas tout à fait au niveau de 
la première. 

Le Mémoire u? SI porte pour épigraphe ces mots du dia- 
logue des avocats de Loisei : « Encore qu'on ne doive pas 
s'arrêter aux formalités quand la justice de la cause appa- 
raît d'ailleurs, toutefois il ne les faut pas non plus mépri- 
ser, car ce sont comme les cerceaui; du muids qui 
retiennent le vin et empêchent qu'il ne se répande. » Ce 
mémoire a 605 pages in-4^ d'une écriture très^fine et 
très-serrée. 

Il se divi$e en quatre parties. La première expose la 
situation dçs juridictions criminelles au xv^ siècle. L'au- 
teur explique successivement l'organisation et la procédure 
des justices seigneuriales, des justices royales (bailliages 
et prévôtés, parlements et grand conseil), des juridictions 
extraordinaires, des justices communales et enfin des juges 
d'Église. Il expose avec une rare exactitude la matière si 
compliquée des compétences de toutes ces justices, et après 
avoir examiné les cas royaux, les cas privilégiés, les cas 
de ressort, les cas de prévention, les cas mixti forù il 
essaie de reconnaître, au milieu des plus inextrical^les 
conflits qui furent jamais, quelques règles générales qu'il 
est plus facile sans doute d'apercevoir aujourd'hui qu'il 
ne l'était de les appliquer alors. 

La seconde partie du Mémoire, qui rentre plus spécia- , 
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lemeot dans les termes du programme, expose les causes 
de Tadoplioa et du développement de la procédure secrète. 
Cette partie n^a que quelques pag^s, et il est assez singu*- 
lier que ce Mémoire, si ample et si complet dans tous les 
autres poiuts, n*ait point accordé à la plus intéressante face 
de sa matière les développements que nous avons trouvés 
dans le Mémoire n^ 4 . 

La troisième partie est un exposé critique de la procé- 
dure criminelle au xyi® siècle. C'est là la partie la plus 
considérable du Mémoire : l*Suteur analyse et apprécie, 
dans ses moindres détails et dans son ensemble, la procé- 
cédure consacrée, par l'ordonnance de 4539. Il examine 
sucoessivement quels étaient les caractères, dans le système 
de cette ordonn$i&ce, de l'action publique et de l'action 
civile; comment Tinformation préparatoire était pratiquée; 
les règles qui régissaient les décrets d'association et Télar- 
giss^ment provisoire; dans quels ca9 les procès étaient 
instruits à l'extraordinaire ; les formes de l'interrogatoire, 
des récolements et des confrontations; lapplication des 
preuves légales ; les effets de la confession de l'accusé, des 
témoignages., des indices et des présomptions, des indices 
spéciaux à certains crimes ; les différents modes d'applica- 
tion de la torture et ses effets, soit quand elle avait arraché 
des aveux, soit quand elle était demeurée impuissante dans 
ses cruautés; enfin les faits justificatifs, les sentences et 
leur exécution. C'est un traité complet de notre ancienne 
procédure. Ce traité se termine par un chapitre qui a pour 
objet de l'apprécier, mais cette appréciation n'est peut-être 
pas faite avec la hauteur de vues et l'élévation d'idées qu'un 
examen aussi approfondi des textes semblait promettre. 
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La dernière partie du Mémoire est consacrée à la littéra- 
ture du droit criminel au xn^ siècle. L'auteur donne une 
nomenclature à peu près complète d^s légistes crimina- 
listes des xiii*, xn* et xv* siècles, et un exposé très*inté- 
ressant des travaux des criminalistes italiens, allemands et 
français au xvi* siècle. Cette portion de son travail, qui 
atteste de laborieuses recherches et une très-grande érudi- 
tion, est sous tous les rapports digne d'éloges. 

Ce Mémoire est très-développé, et, il faut le dire, c'est 
]^ l'un de ses mérites. Il ?st évidemment le résultat d'un 
travail très-considérable et très-consciencieux, et sous ce 
rapport déjà il mérite la bienveillance de l'Académie. Il 
présente ensuite une histoire très-exacte et sagement écrite 
de nos institutions judiciaires du xv® et du xvi® siècle. Il 
les apprécie avec sagacité, plus enclin peut-être à mettre 
en relief leurs dispositions louables, qu'à les dénigrer, 
mais sévère cependant pour celles qui ne faisaient qu'é- 
garer la justice. Prise nlans son ensemble, cette étude, qui 
porte à chaque page l'empreinte d'une saine érudition et 
d'une entente intelligente des principes du droit, nous 
semble donc digne des suffrages de l'Académie. 

Ce n'est pas que l'approbation que lui a donnée votre 
section de législation soit sans réserves. Une première cri- 
tique est que l'auteur ne se livre pas assez à ses impres- 
sions personnelles. Il ne marche qu'appuyé sur d'innom- 
brables autorités. Toutes ses pages sont chargées de notes 
qui citent presqu'à chaque ligne la source dont elles éma- 
nent. C'est là, sans doute, le signe d'un travail exact, mais 
ce cortège qui n§ le quitte jamais fatigue un peu, et le lec* 
teur préférerait des allures plus libres, dussent-elles l'é- 
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garer quelquefois. Une autre critique, peut-être plus sé- 
rieuse, est que Tauteur se borne en général à- constater 
les faits, sans en faire jaillir les vues générales, les consi- 
dérations philosophiques qui auraient animé un exposé un 
peu monotone et lui auraient imprimé un plus vif intérêt. 
Tout à l'heure nous avons reproché au Mémoire n® 1 d'être 
une œuvre plutôt historique que juridique ; nous ferions 
volontiers le reproche contraire au n® 2. 

Enfin, il est quelques points où, malgré sa discrétion 
habituelle, l'auteur semble hasarder une opinion contes- 
table : par exemple» en ce qui concerne l'application des 
preuves légales, lorsqu'il prétend qu'elles n'e;KcIuaient pas 
le jugement formé par la conviction morale du juge. Il est 
d'autres points où, malgré l'abondance de ses développe- 
ments, il a laissé de regrettables lacunes : ainsi, d'abord, 
dans les temps qui ont précédé l'ordonnance de. 1639, il y 
eut un moment où les deux systèmes, l'accusatoire et l'in- 
quisitorial fonctionnaient pour ainsi dire ensemble; on en 
trouve l'application dans l'ordonnance de 1498. Or, pour- 
quoi cette combinaison, qui a prévalu dans nos lois ac- 
tuelles, n'a-t-ellepas régi à cette époque, en se perfection- 
nant, le XVI® siècle? Pourquoi la forme accusatoire, cir- 
conscrite et réduite dans les termes de cette ordonnance 
n'a-t-elle pas persisté? Voilà ce qu'il eût été curieux d'étu- 
dier. Ensuite, il est difficile d'admettre que l'application 
de l'ordonnance n'ait suscité aucun embarras, aucunes 
difficultés. Lorsque nous voyons des hommes tels que 
Dumoulin et Ayrault protester contre ces innovations, 
nous devons penser que l'opinion des émi^nts légistes était 
partagée par un grand nombre, et qu'il dut se produire à 

LXXVIIl. 4 
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ce SBJet des încideDls et des résistances. Nous aurioDs dé- 
sifé que le Mémoire contînl du moins quelques traces àe 
ses recherches à cet égard. 

Ces légères imperfections que l'auteur peut facilement 
e&cer dans une révision sévère de son œuvre» i^'empê- 
ckent pas votre section de vous proposer de lui déceraer le 
prix. Cette œuvre» exacte et consciencieuse prendra une 
place distinguée dans la science, et viendra s'adjoindre à 
tous les travaux utiles que l'Académie a suscités. 

La section vous propose en même temps de donner une 
mention hoiiçrable au Mémoire n^ 1 . 

l'austio^ HÉUB. 



1 



MÉMOIRE 
TRAITÉ DU CIEL DARISTOTE. 



«( Il y a extrêmement loin, dit Laplace, de la première 
tf Vue du ciel à la vue générale par laquelle on embrasse 
« aujourd'hui les états passés ou futurs du système du 
« monde. » 

Je meta le Traité du Ciel d'Aristote sous la protection de 
cette pensée si juste du grand géomètre (1). dai^ il y a une 
distance considérable entre les premières idées que les 
homme» se sont faites du mouvement des astres, et la sûre 
doctrine où, de nos jours, la science est parvenue. C'est là 
un fait évident, que personne ne voudrait nier. En compa- 
rant Touvrage du philosophe grec à la Mécanique céleste y 
on peut sans peine mesurer Tintervalle qui les sépare/ et il 
faudrait être un admirateur bien aveugle de Tantiquité, ou 
un détracteur non moins passionné du temps présent, pour 
ne pas reconnaître la supériorité incontestable des modernes 
sur leurs devanciers. Mais le Traité du Ciel d'Aristote n'en 
mérite pas moins, tout imparfait qu'il est, la plus grande 
attention et la plus sérieuse estime. Les historiens de l'astro* 
uomie, et à plus forte raison les astronomes, l'ont dédaigné, 
quand Us ne l'ont pas tout à fait omis; et l'on pourrait croire, 

(1) Laplàce, Exposition du système du monde, t. I, p. 1, édit. 
de 18^. 



52 ACIDKIIIK DES SGISNCES MOBALES ET POUTHH>ES. 

eo TOjant cette négligeoce oa ee mépris, qu'âne théorie du 
inonde, élaborée par un bomme tel qn'Aristote, an plus beau 
temps de la Grèce, ne vaut pas la peine qu'on s> arrête un 
seul instant. Ce serait là un jugement très-superficiel et très- 
liaux. J'espère qu'on s'abstiendra de le porter, si Ton veut 
bien examiner les choses d'un peu plus près, et jeter un coup 
d'œil sur la carrière que l'astronomie a parcourue depuis le 
!?♦ siècle avant l'ère chrétienne, jusqu'au nôtre. Cette car- 
rière est très-vaste, sans doute ; mais pendant cet espace de 
plus de deux mille deux cents ans, elle présente un progrès 
continu, qu'on peut suivre sans interruption, malgré de 
longues intermittences^ du maitre d'Alexandre aux plus 
illustres de nos contemporains. 

Ce tableau peut être très-instructif, et je voudrais en indi- 
quer les prifléipaux traits,' avec une concision qui permettra 
de les saisir plus aisément. 

On suppose bien que je n'entreprendrai pas ici une his- 
toire, même très-abrégée, de la science des astres ; mais en 
me bornant à montrer où en étaient les esprits les plus éclai- 
rés au siècle d'Aristote, et ou nous en sommes aujourd'hui, 
je rapprocherai les deux points extrêmes, le point d'où est 
parti l'esprit humain dans les écoles de la Grèce, et le point 
qu'il a atteint en ce moment, sans préjudice des conquêtes 
illimitées qu'il lui restera toujours à faire.. 

On pourra tirer un autre avantage de cette rapide esquisse; 
en élargissant un peu le cadre, on verra non-seulement 
comment a procédé l'astronomie, mais, d'une façon plus 
générale, comment procède la science. Quoi qu'on en ait pu 
dire, l'esprit humain n'a pas deux méthodes ; surtout, il n'a 
pas de solutions de continuité. Je ne parle que des races 
auxquelles nous appartenons, et j'écarte des races moins 
heureusement douées; mais je dis que nous ne formons 
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qu'iîne seule et môme familje intellectuelle avec les Grecs, 
et que sans eux la science, sous toutes ses formes^ serait 
peut-être encore à naître. C'est la Grèce, la première, qui a 
conçu ridée de la science, et qui Ta pratiquée avec un suc- 
cès, auquel on n'a pas toujours su rendre justice. L'histoire 
de l'astronomie est fort curieuse ; mais celle de la science 
Test encore bien davantage ; et comme l'astronomie se donne, 
à très-bon droit, pour une des sciences qui font le plus 
d'honneur à l'intelligence humaine, nous pourrons avec 
sécurité Ta prendre pour mesure de toutes les autres. Nous 
trouverons ainsi; dans la loi qui a présidé à ses développe- 
ments, la loi même de tout savoir humain. 

Ajoutez qu'Aristote, de son côté, n'est pas moins digne 
d'être choisi pour le représentant des connaissances de son 
âge. Il a su tout ce qu'on pouvait savoir à son époque; et il 
a joint à la tradition la puissance de son propre génie, qui, 
à bien des égards, est le plus grand que Dieu ait jamais fait. 
Aristote, écrivant un système du monde comme on pouvait 
l'écrire alors, mérite d'abord qu'on l'écoute; mais en outre, 
il nous fournit le plus ancien document auquel nous puis- 
sions recourir. Bien d'autres, avant lui, avaient -essayé de 
comprendre l'ordre de l'univers; mais son ouvrage est le 
seul que le temps nous ait transmis dans son intégrité. C'est 
par lui, il faut bien le savoir, que commence authentique- 
ment l'histoire de l'astronomie, comme celle de la plupart 
des autres sciences. Ignorer ou négliger ce fait, c'est man- 
quer à la méthode d'observation, dont l'astronomie se fait 
gloire d'être le modèle le plus accompli. 

Ainsi, des considérations générales sur l'astronomie et 
sur la science, le Traité du Ciel étant pris pour point de 
départ, voilà ce qu'on trouvera dans ce qui va suivre. 
^ Mais, je l'avoue, je croirais manquer à une aussi noble 
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sdeoee que TasbtHioiiiie, et à ua maitre aussi vénéré qu*Af is- 
tote, si je n'allais pas jusqu'au bout de ces grandes idées. 
L'objet de l'astronomie est, sans contredit, le plus frappant, 
si ce n'est le plus important, de tous ceux qui peuvent inté- 
resser rfaonune. Rien n'égale le spectacle des cieux, même 
pour les yeux les moins attentifs et les plus ignorants. RieQ 
n'étonne et ne subjugue nos pensées, comme ces mondes 
innombrables roulant dans l'espace avec une régularité éter- 
nelle, que nous admirons d'autant plus que nous la compre* 
Doos mieux. Se contenter d'observer ces phénomènes, sans 
essjiyerde rejuon ter jusqu'à leur cause, me semble une pru- 
dence excessive. Je puis l'approuver dans la science spéciale 
des astres ; mais je la blâme en philosophie. L'astronome, se 
renfermant dans son rôle strict, peut bien ne pas s'élever 
plus haut que les faits eux-mêmes et que les lois qui les 
régissent ; mais le savant ne cesse pas d'être homme. Se ré- 
soudre à ne pas chercher le sens définitif et suprême de 
toutes ces merveilles, c'est abdiquer sa raison dans ce qu'elle 
a de plus essentiel. C'est se mettre, en quelque sorte, en 
dehors de l'humanité; car, au fond, ce que l'esprit humain 
demande à toutes les sciences qu'il crée et qu'il cultive, ce 
ne sont pas les services matériels qu'elles lui rendent; c'est 
l'explication de plus en plus compréhcnsîve de l'énigme du 
monde, dont l'astronomie est une des révélations les plus, 
éclatantes. 

Nous pouvons donc nous permettre d'aller un peu au-delà 
de l'astronomie, et ne pas nous en tenir trop étroitement 
aux scrupules de quelques savants de notre siècle. Newton, 
en terminant ses a Principes mathématiques de la philoso- 
phie naturelle, » n'a pas cru qu'il lui fût interdit de remon- 
ter jusqu'à la cause éternelle, infinie et toute-puissante du 
mouvement, il semble que cet exemple est une autorité 
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suffifiaote; et ce serait être par tt*op méticuleux qae de 
craindre dlmiter Tauteur de la théorie de la g^aVitation. 
P(mr ma part, je ne me résigne pas à faire de Tastronomie 
une science stérile dans Tinterprétatioti générale des choses; 
et je tâcherai d'en faire teortir quelques conclusions qui dé- 
passeront son domaine^ mais qui, pour ^eîa, n'en feront ni 
moins sâres ni moins graves. 

Je he dirai rien de ce qui a précédé Aristote. Ge n'est pas 
que je ne tienne le plus grand compte des travaux antà'ieurs, 
dans l'École de Pytbagore, dans l'École d'Ionie, daris l'École 
de Platon, etc., etc. Aristote, en discutant les opinions. de 
ses prédéceàseiirs, hous prmive assez le cas c[u'H en faisait. 
Nous aurions aujourd'hui bien tort d'être moins équitables 
que lui. Mais comme il s'agit ici, non de la part qui lui 
revient personHellement, mais de l'état où était la science 
entre ses mains, il convient de laisser de côté des théories 
que nous ne connaissons que par fragments. Sans les citations 
qui en ont été faites plus tard, nous ne saurions pas même 
qu'elles ont existé* Ni les Pythagoriciens, ni les Ioniens ne 
nous ont transmis aucun ouvrage complet. Quant au Timée 
de Platon j il contient tant de questions diverses, outre le 
système du monde, que je ne crois pas nécessaire de le faire 
ligut^erdâns Cette revue, dotit Aristote sefa tout le fonde- 
ment. 

Le Traité du €îel est si bien ce c(ue nous entendons par le 
système du inonde, qu'Aristote lui-même renvoie plusieurs 
fois le tecteur à ses traités particuliers d'astronomie. Il dis* 
tinguait, absolument comme nous pourrions le faire, la 
théorie générale, qui est arrivée jusqu'à nous^ et les obser- 
vations de détail sur lesquelles il Voulait l'appuyer, et qui 
mâlheureusertiènt ont péri. Nous n'aurons donc pas préci- 
sément, dans le Traité du Ciely de l'astronomie du genre de 
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celle que nous trouvons dans Ptolémée ; mais toute propor- 
tion gardée, c'est l'entreprise de Newton et de Laplace; 
c'est-à-dire, un résumé de Tenserable des phénomènes, avec 
une théorie de la pesanteur et du mouvement. 

Afin de dénaturer, le moins possible, la pensée du philo- 
sophe, je la suivrai fidèlement pas à pas. La composition du 
Traité du ciel n'est ni très-régulière ni très-bien ordonnée,- 
défaut commun de plusieurs autres ouvrages auxquels Aris- 
tote, enlevé par une mort violente, n'a pu mettre la dernière 
main (1). Mais quelle que soit cette composition, en voici 
l'analyse. 

La science de la nature, dit Aristote en débutant, consiste 
presqu'uniquement dans l'étude des corps, et dans celle de 
leurs mouvements et de leurs modifications. Le corps est ce 
qui a les trois dimensions et est divisible en tous sens, comme 
lont dit les Pythagoriciens. Il n'y a que deux mouvements 
simples : le mouvement en ligne droite, et le mouvement 
circulaire. Le mouvement des corps naturels ne peut aller 
qu'en bas ou en haut. Par le bas, on entend la direction 
vers le centre ; par le haut, la direction qui s'éloigne du 
centre. Le mouvement en ligne droite va, soit en haut, soit 
en bas ; il peut s'éloigner ou se rapprocher du centre, selon 
l'espèce des corps. Quant au mouvement circulaire, qui a lieu 
à une distance quelconque, il se fait toujours autour du 
centre; et la relation, une fois établie, peut ne plus changer. 

Le mouvement circulaire participe à la nature môme du 
cercle; dans son genfe, il est parfait; le mouvement, en 

(1) Je me borne au Traité du Ciel, et je laisse de côté la Meta- 
physique, la Physique, la Météorologie, etc.f d'où Ton pourrait 
tirer beaucoup de rapprochements ; mais ils m'aurdent entraîné 
trop loin de mon sujet. 
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ligne droite, ne peut jamais l'être, puisque ce mouvement 
est nécessairement incomplet coname la droite elle-même, 
qui n'est jamais finie et à laquelle on peut sans cesse ajouter. - 
Le mouvement direct appartient aux éléments, qui se diri- 
gent, sôit en haut, comme le feu, soit en bas, comme la 
terre. Le mouvement circulaire doit appartenir à un corps 
plus relevé et « plus divin » que ceux-là. Ce corps doit être 
si. j pie, simple et parfait, ainsi que le mouvement qui 
ranime. 

Pour rétude du corps doué du mouvement circulaire et 
différent de tous ceux que nous connaissons, c'est à la rai- 
son^ selon Aristote, qu'il faut s'adresser. Ce corps^ quelle 
que soit d'ailleurs son essence, ne peut avoir ni pesanteur 
ni légèreté, comme en ont tous les autres corps sans excep- 
tion. S'il était pesant, il se dirigerait en bas comme tous les 
graves; s'il était léger, il se dirigerait en haut comme tous 
les corps ignés. Le corps à mouvement circulaire n'est donc 
ni léger ni pesant, puisqu'il ne se dirige ni en haut ni en 
bas ; et aucune de ses parties ne peut non plus être ni légère 
ni pesante. Il s'ensuit que ce corps est unique en son espèce. 
II ne peut pas subir la moindre altération ; il ne croit ni ne 
décroît ; il est impérissable et éternel, de même qu'il est ab- 
solument immuable (1). 

Voilà, d'après. Aristote, ce que dit la raison. Mais les faits 
eux-mêmes, ajoute-t-il, se chargent de vérifier ces principes 
théoriques. Le philosophe invoque ici le témoignage una- 
nime des peuples et celui des siècles écoulés. Le corps à 

',1) Laplace s^est prononcé aussi pour la stabilité du syslèrae du 
monde, par d'autres raisons, mais non pas plus énergiquement ; 
Exposition du système du monde, tome II , pages 40 et 396, édi^ 
tion de 1824. 
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mourement circulaire, c'est-à-dire le ciel, est si évid^mmeot 
quelque chose de divin et de tout à part dans la nature, que 
c'est là que « tous les hommes, grecs ou barbares, potirvu 
(( qu'ils aient quelque notion de la divinité, placent la dé- 
fi meure des Dieux qu'ils adorent. » Ils croient que le séjour 
des Dieux est immortel, comme les êtres supérieurs qui 
l'habitent. Bien plus, a-t-on jamais rémarqué dans le ciel le 
moindre changement? La tradition^ soigneusement transmise 
d'âge en âge, y a-t-ellc jamais signalé la plus faible pertur- 
bation? Cette course éternelle a-t-elle jamais été troublée ? 
Et le mot d'Ëther; par lequel on désigne généralement ce 
corps, n'exprime- t-il pas à la fois et le mouvement qui l'cm* 
porte et l'immuabilité de ce mouvement? Mais, comme Dieu 
et la nature ne font jamais rien en vain, -il est clair que ce 
corps est seul et qu'il forme un tout ; car un second corps 
de même genre ne pourrait être qu'un contraire, et il n'y 
a rien de contraire ni au cercle ni au mouvement circu* 
laire. 

Est-ce à dire que ce corps un, impérissable, immuable, 
parfait, divin, éternel, soit eh outre infini? Aristote ne le 
pense pas; tout corps est nécessairement fini; et celui-là, 
précisément, parce qu'il est parfait, doit être fini. La perfec^ 
tion implique une fin et une limite En effet, le ciel accom- 
plit sous nos yeux son mouvement circulaire, fini et limité. 
Ce mouvement se fait autour d'un centre ; et il n'y a ni 
centre ni milieu pour l'infini. Le ciel n'est donc pas plus 
infini que son mouvement. L'infini ne peut pas se mouvoir; 
car, s'il se portait dans un lieu autre que lui-môme, il ne 
serait plus l'infini. Et peut-on comprendre deux infinis, 
dont l'un agirait sur l'autre? 

Aristote poursuit. 

Si le ciel est fini, il renferme néanmoins toutes choses; il 
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est impossible d'imaginer on corps qoi soit on dehors de 
lui. £n supposant qu'il y ait encore d'autres mondes que le 
ndtre, les éléments y seraient toujours ce que nous les ob- 
servons ici-bas^ les uns se portant vers le centre, les autres 
s'en éloignant. U faudrait donc qu*il y eût un centre dans 
ces mondes; alois notre terre serait attirée vers ce centre, 
qui ne serait plus le sien, et elle serait animée d'un mouve- 
ment contre nature, que nous ne lui voyons pas. Par un 
renversement analogue, le feu, au lieu de se diriger en haut, 
se diiigerait en bas. Ce sont là des impossibilités manifestes ; 
et comme nous voyons le centre de la terre immobile, il 
n'est que faire d'inventer un autre monde et un autre ciel,, 
purement hypothétiques. Le centre de l'univers est unique, 
ainsi que son extrémité. Ce centre est celui de la terre, vers 
lequel les graves sont attirés avec d'autant plus de force 
qu'ils s'en rapprochent davantage dans leur chute. L'extré- 
mité de l'univers, c'est la circonférence extrême du ciel, 
parce qu'au-delà îl n'y a rien. Les révolutions éternelles et 
régulières du ciel mesurent la vie et la durée de tous les 
êtres, participant plus ou moins à cette éternité. Il n'y a que 
le divin qui ne meurt, ni ne change. Dieu donne le mouve- 
ment et ne le reçoit pas ; car il faudrait, pour qu'il le reçût, 
qu'ily eût quelque chose de plus fort et de plus puissant 
que lui : «Il est tout à fait conforme aux lois de la raison, dit 
« Aristote, que le divin se meuve d'un mouvement qui ne 
a s'arrête jamais ; et tandis que toutes les choses qui sont 
« mues s'arrêtent quand elles sont arrivées à leur lieu pro- 
« pre, c'est éternellement, pour le corps à mouvement cir- 
« Gulaire, un seul et même lieu que le lieu d'où il part et le 
« lieu où il finit. » 

Aristote élève ici une question difficile et profonde. Le 
ciel a-t-il été créé ? A-t-il commencé un jour à devenir ce 
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qu'il est? Ou bien a-t-îl été, de toute éternité, ce que nous le 
voyons ? Sur ce grand problème, Aristote interroge ses prédé- 
cesseurs, entr'autres, Eropédocle, Heraclite, et Platon dans 
le Timée. Tous ont cru qu'à un certain moment donné,* le 
monde a commencé à être ce qu'il est, en d'autres termes, 
qu'il a été créé. La seule différence entre ces philosophes, 
c'est que les uns affirment que le monde, une fois organisé, 
restera éternellement dans son ordre actuel ; et que les autres, 
au contraire, affirment que cet ordre est périssable, comme 
le sont tous les composés que la nature renferme. Aristote 
n'accepte ni l'une ni l'autre de ces solutions. Croire que le 
monde change seulement de forme, revient au fond à croire 
qu'il est éternel ; car dans cette hypothèse, a ce n'est pas le 
« monde qui périt jamais ; ce sont simplement ses constitu- 
« tions successives. » D'autre part, soutenir que le ciel a été 
créé et qu'il est désormais impérissable, dans son état pré- 
sent, c'est une contradiction flagrante; car, en analysant de 
près le sens des mots, on voit aisément qu'il n'y a d'impéris- 
sable et d'éternel que l'incréé, et que tout ce qui est né, et 
s'est produit à un moment quelconque, est inévitablement 
destiné à périr. 

Aristote se prononce donc pour l'éternité du monde et du 
ciel, qui a toujours été et qui toujours sera ce qu'il est, jouis- 
sant en quelque sorte d'un perpétuel présent, comme l'Être 
môme dont il reçoit le mouvement, et avec lequel il se con- 
fond peut-être ; « Le ciel ne connaît pas de fatigue ; et il 
« n'est pas besoin de supposer, en dehors de lui, une néces- 
â site qui le contraigne à suivre un mouvement qui ne lui 
« serait pas naturel. Il faut abandonner au vulgaire cette 
« vieille fable qui se figure que le monde, pour se conserver, 
« a besoin, à défaut de ses lois régulières, de quelque Atlas 
a qui le soutienne. » Cette conception chimérique va de pair. 
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avec la rêverie « qui faisant, du monde, un grand animal, 
a lui attribue une vie intérieure, et qui croit que les corps 
« de l'espace supérieur sont pesants et terrestres. » Il ne faut 
« pas admettre, non plus, « à l'exemple d'Empédocle, que le 
« monde ne se maintient et ne dure que parce qu'il reçoit, ' 
« par la rotation qui lui est propre, un mouvement plus 
a rapide que sa tendance à descendre. » 

A ces discussions, qui peuvent paraître trop métaphysi- 
ques, Aristote en fait succéder d'autres qui sont plus réelles. 
Le monde a-t-il une droite et une gauche, comme l'ont dit 
les PyChagoriciens ? Aristote répond aussi par l'affirmative; 
mais il précise les choses, plus que les disciples de Pytha- 
gore. Il établit que, par la droite du monde, il faut entendre 
l'orient, le point où les astres se lèvent et commencent 
leurs mouvements; et par la gauche, l'occident, c'est-à-dire, 
le point où ils se couchent. Mais le monde n'a pas seulement 
une gauche et une droite; il a de plus un haut et un bas. Le 
haut du mondé est le pôle que nous ne voyons point, attendu 
que c'est dans cette direction que les astres s'élèvent davan- 
tage au-dessus de l'horizon. Par suite, le bas du monde est le 
pôle visible à nos yeux. C'est là noire position par rapport à 
la révolution supérieure des étoiles ; maisparrapport à la révo- 
lution' secondaire des planètes, c'est l'inverse, parce que les 
planètes ont des mouvements contraires 4 celui du ciel. Rela- 
tivement à elles, notre pôle est en haut et adroite, au lieu 
d'être en bas et à gauche. 

Mais comment se fait-il que le ciel puisse avoir plusieurs 
révolutions, des parties en mouvement, et des parties en 
repos ? Aristote sent toute la difficulté de la question ; et il se 
plaint « de l'insuffisance de nos sens, qui ne peuvent nous 
« révéler que très imparfaitement les conditions de ces 
« grands phénomènes. » C'est là'«ne plainte que les hom- 
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t mes pourront toujours Ihire, et qui ne tes empêchera 
jamais de poursuivre leurs investigations. Aristote ne se 
décourage pas non plus ; et tout en se disant qu'il est 
exposé à se tromper, il n'en cherche pas la vérité avec moins 
d'ardeur. Appliquant ici des principes, qu'il a démontrés 
ailleurs, sur les conditions du mouvement, il avance qiie Ib 
mouvement du monde n'est possible que s'il y a un point de 
repos, sur lequel ce mouvement s'appuie en quelque sorte- 
Ce centre, nous ne pouvons pas le placer dans le ciel ; car 
alors le ciel, au lieu de sq mouvoir cîrculairement, se dirige- 
rait vers le centre. Ce point de rçpos, c'est la terre, qui est 
immobile, et qui est au centre de tout. 

Chose remarquable ! En affirmant Timmobilité de la terre» 
Aristote ne donne cette opinion que pour une hypothèse, 
sur laquelle il se propose de revenir, sans doute, pour la 
démontrer. Cette réserve, très-louable, doit être appréciée. 
Peut-être qu'Aristote était ébranlé par ces autres théories, 
d'ailleurs fort incertaines, qui tendaient dès lors à prêter à 
notre globe un mouvement comme au reste des astres; peut- 
être aussi était-il averti par l'instinct de son propre génie. Il 
est vrai qu'après avoir avancé assez timidement cette hypo- 
thèse^ ii;cn a fait ensuite la base de tout un système, adopté 
jusqu'au temps de Copernic ; mais toujours est-il qu'il a^u 
sur ce point une hésitation qui ne laisse pas de lui faire quel- 
que honneur, et dont, en général, on ne se souvient pas, quand 
on lui reproche ses erreurs, qui ne sont que trop positives. 

La terre étant nécessaire pour point de repos et centre du 
monde, le feu ne l'est pas moins qu'elle. La terre représente 
la pesanteur; le feu représente la légèreté ; et entre ces élé- 
ments extrêmes, se placent les deux éléments intermédiaires, 
l'air et l'eau, de poids divers l'un et l'autre, mais tous deux 
plus lourds que le feu, 'et plus légers que la terre. Le ciel, 
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qui est animé d'uD Hiouvement cîrcukiire, est évidemmeot 
sphérîque, parce que la sphère est le premier des solides, de 
même que le cercle est la première des surfaces^, la sphère et 
le cercle pouvant remplir l'espace entier. Il faut donc com- 
prendre la totalité du monde comme une sphère, où le cîel 
occupe la circonférence extrême, et où les éléments sont pl^ 
ces, tous sphériques aussi, dans Tordre suivant : le feu^ 
l'air, Teau et la terre. 

Mais pourquoi, se demande Aristotè, le monde a-t-il «û 
mouvement dans un sens plutôt que dans l'autre? Pourquoi 
les astres, par un ordre inverse, ne se lèvent-ils pa& aussi 
bien au point que nous appelons l'occident ? Pour(juoi ne se 
couchent-ils pas à Torient ? À cette question, que nous 
pouvons nous poser, comme le faisait le philosophe grec, et 
que les hommes se poseront perpétuellement, Aristotè^ 
répond avec la plus haute. sagesse, et avec une rare humi- 
lité : « Essayer, dit-il, de discuter certaines questions et pré- 
« tendre tout expliquer, en se flattant dene rien œnettre, c'est 
« peut-être faire preuve ou de beaucoup de naïveté ou de 
« beaucoup d'audace. Cependant il ne serait pas équitable de 
« blâmer indistinctement toutes ces tentatives ; mais il faut 
« peser les motifs que chacun peut avoir de prendre la 
« parole ; et ensuite, il faut examiner jusqu'à quel point on 
a mérite confiance, selon qu'on s'appuie sur des raisons 
« admises par le vulgaire des hommes, ou sur des considé- 
« rations plus relevées et plus fortes. Lors donc qu'onvoitquel- 
« qu'un atteindre, en ces matières, une plus grande préci- 
« sion et expliquer les lois nécessaires de la nature, on doit 
« savoir bon gré à ceux qui^font ces découvertes; et c'est là 
« ce qui nous encourage maintenant à dire sur ce sujet 
« l'opinion que nous nous sommes formée. » Ces réserves 
faites, Aristotè n'invoqae ici qu'un seul principe. La nature 
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fait toujours le mieux qu'elle peut ; et dans les choses éter- 
nelles, rien n'est fortuit ni arbitraire. Si donc le ciel et le 
monde se meuvent circulairement de droite à gauche, et non 
de gauche à droite, c'est uniquement parce qu'il est mieux 
qu'il en soit ainsi. Il n'y a que le mouvement circulaire qui 
puisse durer éternellement ; et la droite est supérieure à la 
gauche. 

Nous savons aujourd'hui ce que vaut cette théorie ; et 
quoique le mouvement de droite à gauche soit bien réel, le 
phénomène est absolument contraire k ce que croyait Aris- 
tote, puisque la terre tourne et se meut, au lieu d'être immo- 
bile. Mais si l'application du principe est fausse, le principe 
lui-même ne Test pas. On peut très-bien ne pas se demander 
pourquoi tous les astres de notre système planétaire tournent 
en un sens plutôt que dans un autre ; mais si Ton aborde 
cette question, on ne saurait la résoudre autrement qu'Aris- 
tote. Les choses sont ce qu'elles sont, parce qu'il est mieux 
qu'elles soient ainsi, plutôt que de la façon opposée. Le 
hasard, si énergiquement combattu par Aristote, n'explique 
pas le monde et son ordre éternel. C'est l'intelligence qui 
seul le régit, comme l'avait dit Anaxagore ; et l'intelligence 
fait toujours les choses du mieux possible. Aussi Aristote 
n'hésite-t-il pas à conclure, de nouveau, que l'ordre des 
cieux ne changera pas et qu'il demeurera éternellement ce 
que nous l'observons. Le moteur « incorporel i» et immobile, 
qui donne le mouvement à l'univers, peut encore moins 
changer que le mobile ; car s'il y avait quelque irrégularité 
pour le monde, « dans l'infinité des temps, les astres se 
« seraient éloignés les uns des autres et auraient perdu leurs 
« distances, celui-ci allant plus vite, et celui-là allant plus 
« lentement. » Or, qui a jamais observé la moindre modifi- 
cation dans les distances qui les séparent ? Et n'est-ce pas 
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une hypothèse absurde et un rôve de s'imaginer que le ciel 
puisse avoir des alternatives de vitesse et de lenteur? Les 
astres nous enverront toujours la chaleur et la lumière, dont 
nous avons, besoin ; Tair sera toujours lumineux et chaud 
par le frottement immense qu'il reçoit de la translation du 
ciel ; et i'unîi^brâfité est la règle immuable de ces phéno*- 
mènes. 

D'ailleurs, continue Aristote, lesastres n'ont pas un mouve- 
ment propre. Emportés dans la translation du ciel entier, 
ils changent de lieu avec lui; mais chacun d'eux reste dans 
la place respective qu'il occupe et qu'il ne peut quitter. On 
pourrait bien supposer que le ciel et les astres sont immobi-, 
les; mais comme la terre l'est aussi; d'après l'hypothèse, il 
s'ensuivrait a qu'aucun des phénomènes que nous observons 
a ne pourraient plus se produire tels que nous les voyons. » 
Chacun des astres décrit son cercle journalier; et sa course 
est plus ou moins étendue^ selon la position qu*il a dans l'en- 
semble du ciel; qui, seul, est dans un mouvement distinct. 

Mais si les astres ne se déplacent pas par un mouvement 
de translation individuelle, on peut supposer qu'ils ont une 
rotation sur eux-mêmes. Il n'en est rien, au dire d'Aristote, 
malgré quelques apparences qui semblent favorables à cette 
opinion. Si le soleil, à son lever, ou à son coucher, paraît 
animé d'un mouvement rotatoire, c'est une illusion des sens, 
causée uniquement par la distance d'où nous le voyons. 
« Notre vue, en se portant au loin, vacille et tourbillonne à 
^ a cause de sa faiblesse ; » de même que les étoiles fixes nous 
paraissent scintiller, tandis que a lesplanètes, qui sont plus 
« voisines de nous, ne scintillent pas. a C'est que notre 
« vue a la force suffisante pour arriver jusqu'aux planètes et 
a pour les bien voir; mais pour les. astres qui sont fixes et 
« qui restent en place, la vision, s'étendant trop loin, se 

Lxxvni. 5 
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« trouble à cause de Téloigoement même. » La loue ne se 
meut pas davantage sur elle-même ; et la preuve, « c'est 
« que la partie, qu'on appelle son visage^ est toujours vtsi'- 
« ble à nos yeux. » 

Aristote admire donc beaucoup l'ordonnance du ciel; et il 
y déeouvre, tout en la comprenant encore fort iacon^plëte- 
ment, une merveilleuse régularité. Antérieurement à lui^ 
d'autres avaient éprouvé le même enthousiasuae ; mais l'ima- 
gination les avait égarés. « Quand on nous parle^ dit Aris* 
« tote, d'une harmonie résultant du mouvement de ces corps, 
« pareille à Fbarmonie de sons qui s'accorderaient enir eux^ 
« on fait une comparaison fort brillante, sans doute^ mais 
f très-vaine ; ce n'est pas là du tout la vérité. C'est qu'ea 
« effet, il y a des gens qui se flgurent que le mouvement de si 
« grands corps doit produire nécessairement du bruit, pois^ 
<i que nous entendons autour de nous le bruit que font des 
(& corps qui n'ont ni une telle masse, ni une rapidité égale à 
« celle du soleil f t de la lune. Par là, on se croit autorisé à 
« conclure que des astres aussi nombreux et aussi immenses 
a que ceux qui ont ce prodigieux mouvement de translation, 
« ne peuvent pas marcher sans faire un bruit.d'une inexpri- 
« mable intensité. » Aristote repousse « ces suppositions 
« ingénieuses et poétiques, » comme le fait Laplace, qnmà 
il reproche à Kepler et même à Huyghensde les avoir encore 
admises (1). Non^seulement, continue Aristote, nous n'enten- 
dons rien de ce bruit prétendu; mais de plus, ce bruit, s'il 
était réel, serait d'une force incalculable; il mettrait la terre 
en pièces, puisque le simple bruit du tcmnerre, qui n'est rien 
ea comparaison, suffit « pour rompre les pierres et les corps 

(1) Laplaca^ Expoiiticn du système du mofidê, tome II, pages 
339 et 342, édition de 1824. 
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les plus duré. » Il faut donc reléguer ces hypothèses pytha- 
goriciennes, avec tant d'autres qui ne sont pas plus exactes. 

« Oui, W est bien vrai que tous les corps qui ont un 
« mouvetnent propre, font du bruit en se déplaçant et qu'ils 
« frappent uti certain coup dans Tair; mais les corps rete- 
« nus et etiehalnés dans un système qui est lui-même en 
« mouvement, et qui y sont compris comme les parties di- 
« verses le sont dans un même bateau, ces corps-là ne 
« peuvent jamais faire de bruit, pas plus que le bateau n'en 
ce fait quand il est en mouvement sur la rivière. » Pour 
Aristote, c'efirt là ce que sont les astres relativement au ciel, 
qui les entraîne dans le mouvement qu'il est le seul à posséder. 

Cependant, tout en repoussant cette harmonie imaginaire, 
qui n'est après tout qu'une métaphore, Aristote est très- 
loin de méconnaître que les astres aient un certain ordre 
eâtte eux, que leurs positions soient soumises à des lois 
précises, et que leurs distances réciproques soient appré- 
ciables. Mais, pour ces détails, il se contente de renvoyer - 
« à ses ouvrages d'astronomie , où ces questions ont été 
« traitées avec les développements suffisants. C'est un 
a fait que les mouvements de chacun de ces astres sont 
« propmlionnels à leurs distances, les uns, parmi ces mou- 
a vements, étant plus rapides, et les autres étant plus 
« lents, » la circonférence extrême du ciel étant la plus 
rapide, et ciràcun des ustres, étoiles ou planètes, l'étaût de 
raœns en moins, à mesure que son cercle est plus voisin du 
centre. « G'est qu'en effet, le cotpèle plus rapproché est 
« cehïi qui ressent le plus vivement l'action de la force qui 
« le domine; le plus éloigné de tous la ressent le moins, 
« à cause de la distance où il est ; et les intermédiaires 
« l'éprouvent dans la proportion même de leuréloignement, 
« ainsi que le démantrent les mathématiques. » 

5. 
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On peut, selon Arîstote, en appeler, avec non moins de 
certitude, à la science de l'Optique, pour savoir quelle est 
la forme des astres. L'analogie porte à croire que cette forme 
est spbérique, comme celle du ciel ; mais, dans les théorèmes | 

de l'Optique, on prouve que la lune ne peut avoir les phases | 

diverses qu'elle nous offre, que si elle est une sphère. Il n'y 
a que la sphéricité qui puisse satisfaire aux conditions de 
ses accroissements et de ses décroissements périodiques. 
En outre, l'astronomie nous apprend à voir, par les éclipses 
de soleil^ la véritable forme de la lune. Par conséquent^ un 
astre, tel que celui-là^ a^ant la figure d'une sphère, on est 
autorisé à en conclure que tous les autres astres l'ont égale- 
ment. 

£n dépit de la régularité générale du monde , il s'y présente 
quelques anomalies. Aristotc en signale deux, qui ne sont 
pas réelles, comme il le croit, mais qui le frappent beaucoup. 
Ainsi, il se demande comment il peut se faire que le ciel, 
c'est-à-dire l'extrême circonférence Cu monde, n'ayant qu'un 
seul mouvement, le nombi^ des mouvements de chaque 
corps céleste ne croisse pas exactement avec la distance où 
chacun de ces corps se trouve de la révolution primordiale. 
Il attribue au soleil et à la lune moins de mouvements qu'à 
quelques planètes qui semblent, cependant, plus rappro- 
chées du ciel. Il cite, à cette occasion, une observation qui 
lui-est personnelle, sur la lune occultant la planète de Mars ; 
et à son témoignage, il croit devoir lyouter a celui des 
a Égyptiens et des Babyloniens, qui ont fait, dit-il, les plus 
d minutipses études depuis de bien longues années, et qui 
« nous ont transmis bon nombre de notions, dignes de foi, 
« sur chacun des astres. » Je ne voudrais pas soutenir 
qu'Aristote ait, ici, présenté sa pensée aussi nettement 
qu'on pourrait le désirer; et dans les expressions trop 
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concises dont il se sert, on n'est pas parfaitement assuré de 
le bien entendre ; mais tout ce qu'il importe de montrer, 
en ce moment, c'est qu'il signale dans l'ordonnance 
du monde ce qu'il regarde comme une première ano- 
malie. 

Voici la seconde. Dans la première orbite, c'est-à-dire celle 
du ciel, il y a une quantité prodigieuse d'astres de toute 
espèce; dang les orbites suivantes , au contraire, il n'y a 
qu'un seul astre pour chacune d'elles. Chaque planète est 
isolée dans l'orbite qu'elle parcourt, tandis que les étoiles, 
flxées à la révolution céleste, sont innombrables : « Au mi- 
t lieu [de tant de merveilles de môme genre, dit Aristote, 
« celle-ci n'est pas la moins étonnante. » La réponse qu'on 
peut faire au philosophe est évidente. Cette orbite du ciel 
n'est pas unique, comme il le suppose; et chacune des 
étoiles a son orbite particulière, qui est tellement énorme, 
que la science humaine, tout avancée qu'elle est dans notre 
siècle, n'a encore aucun moyen de la calculer. Cette impuis- 
sance était sentie par Aristole, bien que sous une autre 
forme ; et il excusait ses erreurs à l'avance en disant ; « C'est 
« une belle entreprise que de chercher à étendre davantage, 
• môme en une faible mesure, nos connaissances sur ces 
« grands objets, quoique nous n'ayons que de bien rares 
« occasions pour aborder ces problèmes, et que nous soyons 
« placés à une prodigieuse distance du lieu où s'accomplis- 
« sent ces phénomènes. » 

Des astres, soit étoiles, soit planètes, Aristote passe à la 
terre, et il discute trois questions, sur sa place, son mouve- 
înent et sa forme. 

Il constate d'abord que les philosophes, en général, ont 
cru que la terre est au centre du monde; mais <c les Sages 
« d'Italie, qu'on appelle les Pythagoriciens, sont d'une autre 
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i opinion. Ils prétendent que c'est le feu (1) qui c^tau centre 
a du inonde, que la terre est un des astres qui font leur 
« révolution autour de ce centre, et que c'est ainsi qu'elle 
« produit le jour et la nuit. Us inventant aussi une autre. 
a terre opposée à la nôtre, qu'ils appellent du nom d'Anti- 
« terre {Antichthôn)^ cherchant, non pas à appuyer l^ars 
< explications et les causes qu'ils indiquent sur l'observa- 
a tion des phénomènes, mais loin de là, pliant et arran* 
« géant les phénomènes selon certaines théoiies et explica- 
t tions qui leur sont propres, et essayant de faire concorder 
« tout cela comme ils peuvent. » Une première raison des 
Pythagoriciens, pour mettre le feu au centre et n'y poiat 
mettre la terre, c'est que le feu est un élément plus impor- 
tant qu'elle; la place la plus considérable doit être donnée 
au plus considérable des éléments. Une autre raison, c'est 
que le centre étant la partie essentielle ,âe l'univers, doit 
être mieux gardée que tout autre ; et c'est au feu que^ les 
Pythagoriciens confient le soin de protéger ce. qu'ils nom- 
ment « Le Poste et la Garde de Jupiter. » 

Les Pythagoriciens ne sont pas les seuls à soutenir cette 
opinion, qui exclut la terre du centre du monde. Il ei> est 
d'autres encore qui prétendent que non-seulement la terre 
n'est pas au centre, mais de plus^ qu'elle est animée d'un 
mouvement circulaire. Ils ajoutent même que la terre n'est 
pas le seul corps à se mouvoir autour du centre ; il en est un 
grand nombre qui circulent comme elle ; mais l'interposi- 
tion de la sphère terrestre nous empêche de les voir. Selon 
ces philosophes, les phénomènes se passent pour nous 

(1) Et non p4s précisément le soleil, comme le dit Laplace, 
Exposition du système du monde^ tome II, page 314, édition de 
1824. 
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comme si la terre était au milieu, bien qu'elle n'y soit pas ; 
ils appuient eette oonjeoturë'^^n faisant remarquer « que, 
a dans rétat actuel des choses, rien ne nous révèle non 
« plus que nous soyons éloignés du centre de la terre à la 
« déstance de la moitié 'de son diamètre. • Nous pourrions 
donc aussi être fort loin du centre du monde, sans nous en 
apercevoir davantage. Enfin, « il y a même d'autres i^ilo- 
« sophes qui, tout en admettant que la terre est placée au 
« centre, la font tourner sur elle-même, autour du p61e qui 
« traverse régulièrement Tuoivers, ainsi qu'on peut le lire 
a dans le Timée de Platon. » 

Après la place de la terre et son mouvement, on a disserté 
tout autant sur sa forme. On a soutenu que la terre était 
plane à la façon d'un tambour. Anaximènc, Anaxagore, 
Démocrite n'cmt paa pu s'expliquer autrement son immobilité 
et son repos. Pour nier ainsi la sphéricité de la terre, on a 
allégué qu'elle fait sur le soleil couohant une ligne droite et 
non point une ligne courbe. Si la terre était sphérique^ dit- 
on, la section du soleil devrait être circulaire comme elle. 
Mais, dans cette théorie, on ne tient pas assez compte, seloiK 
Arîstote, qui la réfute, de deux faits capitaux, d'abord la 
distance du soleil à la terre ; et en second lieu, l'immensité 
de la circonférence terrestre. La ligne sécante semblerait 
encore complètement droite pour des cercles infiniment plus 
petits que cette circonférence. 

Il n'y a pas, du reste, à blâmer ces philosophes des efforts 
qu'ils ont faits pour comprendre la nature, même quand 
leurs efforts n'ont pas été très-heureux. « Ce serait montrer, 
« en effet> bien peu d'intelligence et de raison, dit Aristote, 
a que de ne pas se demander comment il est possible que la 
a terre se- tienne, ainsi qu'elle se tient, dans la place qui lui 
• appartient. La plus petite parcelle de la terre, quand on 
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« rélève en l'air et qu'on la lâche, tombe aussitôt, sans 
« vouloir rester un seul instant en place, descendant d'au- 
• « tant plus vite vers le centre qu'elle est plus grosse. » £t la 
masse de la terre, toute grande qu'elle est, ne tombe pas I 
Cet énorme poids peut rester en 'repos, sans descendre, 
comme le ferait cependant une motte de terre, sans s'arrêter 
jamais, si Ton venait par hasard à supprimer -la terre vers 
laquelle son mouvement Tentraîne. 

A cette question, les réponses, que rapporte Âristote, en les 
examinant une à une, ont été très-diverses et souvent bien 
étranges. Ainsi, Xénopbane donne à la terre des racines 
infinies, théorie dont Empédocle s'est justement raillé. Thaïes 
de Milet fait reposer la terre sur l'eau, comme s'il ne fallait 
pas que l'eau, à son tour, reposât sur quelque chose, et 
comme s'il était possible que l'eau, qui est plus légère 
supportât la terre qui est plus lourde. Thaïes n'a donc 
jamais regardé un morceau de terre descendre et s'enfoncer 
dans l'eau dès qu'on le pose dessus. Anaximène, Anaxagore 
et Démocrite, qui font la terre plate, croient qu'elle est 
soutenua par l'air, qui est accumulé au-dessous d'elle et 
qu'elle recouvre comme un vaste couvercle. 

Ce qu'on peut dire peut-être de plus probable, avec quelques 
autres philosophes, c'est que la terre a été portée au centre 
par la rotation primitive des choses, ainsi que l'on voit, dans 
l'eau et dans l'air, les corps les plus gros et les plus lourds 
se porter toujours au centre du tourbillon. On peut croire 
encore, avec Empédocle, que la terre se maintient sans tom- 
ber, comme dans les vases qu'on fait tourner rapidement, 
l'eau est souvent en bas et néanmoins ne tombe point, em- 
portée par la rotation qui lui est imprimée. Il peut y avoir 
du vrai, selon Aristote, dans ces théories ; mais si la rotation 
primitive a pu porter la terre au centre, reste toujours à 
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saToir comment elle peut y demeurer actuellement que la 
rotation a cessé, et comment les graves tombent toujours 
vers elle^ tandis que les corps ignés s'en éloignent, pour 
monter vers la région supérieure. Le lourd et le léger existent 
indépendamment de la rotation, et ils existaient sans doute 
avant elle. 

A côté de cette opiâion d'Empédocle^ on peut en citer une 
autre qui s'en rapproche: c'est celle d'Ânaximandre, qui 
croit que la terre se maintient en repos par son propre équi* 
libre. Placée au centre, et à égale distance des extrémités, il 
n'y a pas de raison pour qu'elle aille dans un sens plutôt 
que dans l'autre; elle reste donc immobile au centre sans 
pôtivoir le quitter. Aristote trouve cette théorie fort élégante; 
mais elle ne lui semble pas également vraie, et il y oppose 
plusieurs objections. Tout corps autre que la terre devrait, 
dans les mêmes conditions d'équilibre, rester au centre et 
en repos ; mais croit-on que le feu pût rester immobile au 
centre, même en le supposant à égale distance des extré* 
mités? De plus, si cette force d'équilibre agit sur la, terre 
dans sa totalité, pourquoi n'agit-elle pas sur toutes les par- 
ties de la terre également? Pourquoi voyons-nous les graves 
se diriger toujours vers sa surface et son centre? Est-ce que 
les graves ne sont pas placés, aussi, à distance égale des 
extrémités du ciel? Aristote repousse donc la théorie d'Anaxi- 
mandre; et dans sa critique, il sort même de sa gravité ha- 
bituelle pour se laisser aller à une plaisanterie : « La terre 
« alors, dit-il, est, avec son équilibre, comme ce célèbre 
« cheveu qui est très-fortement tendu^ et qui. Tétant partout 
« d'une manière égale, ne peut plus jamais se rompre ; ou 
« bien encore comme cet homme qu'on suppose avoir tout en- 
« semble une faim et une soif très-vives, mais qui, éprouvant 
« ces deux besoins avec une intensité égale, s'abstiendrait 
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« également de boire et de manger, parce qu'il serait néces^ 
« sairement forcé de rester immobile et en repos entre ces 
« deux besoins. • 

Au milieu de toutes ces théories si contradictoires, Aiia* 
tote conclut à l'immobilité de la terre, centre du monde ; il 
écarte tous les systèmes, ou qui font de la terre un astre cir- 
culant dans l'espace comme les autres astres, ou qui croîent 
que, lout en restant au centre, elle a sur elle-même ua 
mouvement rotatoire. 

Voici ses raisons. 

La terre ne peut pas être mobile, soit par transla^n, soit 
par rotation ; car ce serait pour elle un mouvement contns 
nature, puisque ses parties, ainsi que nous le voyons, ont 
un tout autre mouvement, et que les graves descendent tou* 
joui's en ligne droite vers le centre. Le mouvement de 
translation ou de rotation , étant forcé pour la terre, ne saur»t 
être éternel, comme Test évidemment Tordre du monde. 
En second lieu, les planètes, qui sont emportées aussi dans 
la translation générale du ciel, ont en outre un mouvement 
propre^ qui paraît les faire retarder dans leur course. Il 
faudrait donc que la terre eût au moins aussi deux mouve- 
ments, soit qu'elle ait un mouvement de translation, soit 
qu'elle ait seulement un mouvement rotatoire. Mais alors les 
passages et les retours des étoiles ne seraient plus ce que nous 
les observons, tandis que les mêmes astres se lèvent et se 
couchent toujours aux mêmes endroits de la terre. « Les dé- 
« monstrations que donnent les mathématiciens en akstrono- 
« mie, ajoute Âristote, témoignent en faveur de la théorie 
« que nous venons de présenter ; car les phénomènes se pro- 
« duisent pour les changements de formes qui constituent 
a l'ordre des astres, comme si la terre était au centre. » 

C'est donc en invoquant les faits qu'Aristote se décide, et 
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qu'il établît une erreur qui a régné durant plus de vingt 
siècles. Il cr^it pe s'en rapporter qu'à Tobservation ^a plus 
attentive et la plus intelligente; et il ne voit pas qu'il cède, 
lui aussi comme le vulgaire, à une illusioa des sens. Mais 
cçtte illusion est si forte que, même de nos Jours, Laplace a 
dû conserver à cet égar4 une large condescendance, et qu'il 
a consacré tout le premier livre de son Exposition du système 
du monde aux mouvements apparents des astres, avant d'ex- 
pliqutsr leurs mouvements réels. Je ne dis pas que ceci justifie 
tout à fait Aristote, et je confesse qu'il eût été digne de $on 
^énie de discuter la portion de vérité qui se trouvait dans les 
systèmes combattus par lui, et de reconnaître toute la valeur 
qu'elle pouvait avoir. 

En ce qui concerne la sphériqité de la terre, le philosophe 
est absolument dans Iq vrai, et il la démontre autant qu'il 
le peut. P'abord il allègue la chute des graves qui, sur 
toutes les parties de la terre, se dirigent toiy ours au centre, 
non par des lignes parallèles, mais suivant des angles égaux. 
£n second lieu^ il remarque que les parties les plus lourdes 
étant nécessairement au centre même, les parties les moins 
lourdes ont dû s'arranger à la surface sous forme de sphère, 
les plus pesants étant poussés en avant jusqu'au point cen- 
tral, et les autres parties se disposant successivement selon 
leur densité. A ces deux raisons, Aristote enjoint d'autres qui 
sont empomtées au témoignage de nos sens. Les phases de 
la lune et ses éclipses ne seraient pas ce que nous les voyons, 
si la terre n'était pas de forme sphérique. a Comme les éclipses 
<( de lune n'ont jamais lieu que par Tinterposition de la 
<( terre, et que la ligne de l'occultation est toujours courbe, 
a il faut bien que ce soit la circonférence de la terre qui, 
« étant sphérique, soit cause de cette- forme et de cette appa- 
« rcRce. I 
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« Bien plus, continue encore Aristote, d'après la manière 
« même dont les astres se montrent à nous, il est prouvé 
« que non-seulement la terre est ronde, mais même qu'elle 
« n'est pas très-grande; il nous suffit d'un léger déplace- 
« ment, soit au midi, soit au nord, pour que le cercle de 

• rhorizon devienne évidemment tout autre. Les astres, qui 

• sont au-dessus de nos têtes, subissent alors un change- 
M ment considérable, et ils ne sont plus les mêmes. Il y en 
« a qu'on voit en Egypte et en Chypre, et qu'on ne voit plus 
« dans les contrées septentrionales. Certains autres, au con- 
« traire, qu'on voit constamment dans les contrées du nord, 
« se couchent, quand on les considère dans les contrées que je 
« viens de nommer. Ceci démontre non-seulement que la 
« forme de la terre est sphérique, mais encore que cette 
« sphère n'est pas très-développée ; car, autrement, on ne 
« verrait pas de tels changements pour un déplacement si 
« petit. » Aristote en conclut qu'on n'a pas tort de croire qu'il 
n'y a qu'une seule mer, depuis les colonnes d'Hercule jusqu'à 
l'Inde; et il rappelle que des mathématiciens ont déjà essayé 
de mesurer la circonférence terrestre, et qu'ils l'ont portée à 
« quarante fois dix mille stades. » Môme avec ces dimen- 
sions, qui sont beaucoup trop fortes, comme on le sait au- 
jourd'hui, le philosophe estime que cette masse n'est pas 
fort grande, comparativement à celle des autres astres (1). 

Une fois redescendu sur la terre, Aristote s'y arrête peut- 
être un peu plus longuement qu'il ne convient dans un 
Traité du ciel, et il consacre tout un livre à la théorie, des 

(1) Il convient de rappeler ici que ces arguments en faveur de 
la sphéricité de la terre sont encore ceux dont se sert la science 
moderne; voir Laplace, Exposition du système du, monde, tome I, 
pages 6. 46 et 1(J6, édition de 1824. 
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quatre éléments et à la constitution des corps. Je ne le sui- 
vrai pas dans ces détails; et je termine avec lui par sa théo- 
rie de la pesanteur, qui se rattache de plus près aux questions 
antérieurement traitées. 

Dans tout ce qui précède^ on a pu voir apparaître de loin 
en loin quelques germes heureux sur la théorie de la pesan- 
teur universelle ; mais Aristote n'a pas développé ces pres- 
sentiments remarquables , autant qu'on aurait pu Tespérer. 
Ses explications de la pesanteur sont très-peu satisfaisantes; 
et le principal mérite qu'elles aient, c'est qu'elles veulent 
embrasser la question danstou^e sa généralité, contrairement 
à quelques philosophes, entr'autres Empédocle et Anaxa- 
gore, qui n'avaient étudié que la pesanteur et la légèreté 
relatives. Aristote insiste donc sur ce grand fait, qu'il y a 
des corps qui descendent en bas, et qu'il y en a qui s'élèvent, 
c'est-àdire qui sont pesants ou légers. Des philosophes ont 
nié que le monde eût un bas et un haut^ « sous prétexte 
« qu'on eèt partout, sur le globe, dans la même position, 
« qu'on est en tout sens son propre antipode, et qu*on va 
« partout à sa propre rencontre. » Le fait est vrai, certaine- 
ment ; mais ceci n'empêche pas que le haut ne soit l'extré- 
mité du ciel où se porte le feu, et que le bas ne soit le centre, 
où se portent tous les corps graves par leur tendance natu- 
relle. 11 doit y avoir une cause qui fait que ces différents 
corps aient aussi des directions différentes. Cette cause, les 
uns ont voulu la découvrir dans le vide, plus ou moins 
considérable, que les corps renferment à leur intérieur ; les 
autres, dans la forme des corps : d'autres, enfln, dans leur 
grandeur et leur petitesse. Aucune de ces théories n'est 
suffisante, selon Aristote ; mais si le philosophe les réfute, 
il ne les remplace pas non plus par une meilleure. 

Tel est à peu près l'ensemble des idées et des théories. 
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exposées dans le Traité du Ciel. Je sais très-loin de nfer 
tout ce qu'elles ont d'imparfait; et j'en ferai sentir d'une 
manière évidente toutes les lacunes, en montrant l'état 
actuel de la science. Mais, selon moi, il y a bepncoup pliis 
à admirer qu'à critiquer dans ce système, qui a plus de deux 
mille ans de date ; et je regretterais vivement que ce système 
ne nous eût pas été conservé, de même que je regi^tte non 
moins vivement la perte des ouvrages spéciaux d'astronomie 
qu'Arîstote avait pu composer. N'oublions pas qne cette 
doctrine, avec toutes ses imperfections, a triomphé dans 
l'astronomie grecque, par Hipparque et Ptolémée, et qu'il 
faut aiTîver jusqu'au milieu du xvi^ siècle, pour qu'une 
hypothèse nouvelle découvre enfin le vrai système du 
monde. 

Aujourd'hui, voici comment ce système nous apparaît 
dans toute sa complication et sa majestueuse immensité (1). 

Nous distinguons d'abord, comme Aristote l'a fait en par- 
tie, mais plus nettement que lui, le monde du ciel ou monde 
sidéral^ et le monde solaire, où notre globe est compris. Le 
monde sidéral est celui des étoiles fixes, dont le nombre est 
incalculable. Le monde solaire est formé, outre le soleil, qui 
en est le point central, d'une certaine quantité de corps por- 
tés en ce moment à près de cent-vingt, dont huit grandes 
planètes, avec vingt-deux ou vingt-trois satellites inégalement 
répartis, quatre-vingt-<[uatre petites planètes ou astéroïdes, 
sept comètes à retours périodiques, et peut-être deux cents 

(1} Pour ce qui va suivre, je me suis atdé dés traités les phis 
autorisés d'astronomie : Laplace, Biot, Arago, Delaunay, etc., et 
aussi du Ciel de M. Gaillemia (Paris, in-8*, 1864), qui a résumé 
élégamment les travaux précédents. 
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Comètes, dont les retours réguliers ne peuvent pa»Urec(k\cu- 
lés, mais qui semblent appartenir à notre système. Tous ces 
astres sont sphériques, ou à peu près, eomme le conjeeturait 
Aristole ; tous^ comme il le croyait aussi, tournent de droite 
à gauche, du moins pour notre hémis)>hère boréal. Tous ont 
les deux mouvements de translation et de rotation, que le 
(dntosophe grec ne pouvait comprendre ;. et ils se meuvent 
dans des orbites à peu près circulaires, comme celle qu'il 
attribuait à son ciel, et qui sont presque concentriques et 
da»s un saème plan. Tout notre système solaire, avec le 
foyer qui nous donne la lumière et les astres circulant autour 
de lui, ae fait dans l'univers que la figure d'une de ces 
étoiles, dites nébuleuses, que nous apercevons dans les cieux. 
Mais, en y regardant av^c plus de détails, et par rapporta 
nous, ce système présente des dimensions vraiment prodi- 
gieuses. Qu'on en juge par quelques chiffres sur le soleil et 
sur les huit planètes, rangées dans Tordre de leur éloigne- 
ment : Mercure, Vénus, la Terre, Mars, Jupiter, Saturne, 
(Jranus et Neptune. 

Le soleil, qull est trèsHlifiioile d'observer à cause de Tin- 
tensité de sa lumière, est, en moyenne, à 38 millions 
M),000 lieues de notre terre. Son volume est 627 fois pins 
grand que celui de toutes les planètes réunies, y compris 
leurs satellites ; sa masse est 355,000 fois celle de la terre, et 
500 j^is environ celle de toutes les planètes ensemble. Sor 
son disque radieux, on a observé des taches qui vont du 
bord oi^iental au bord occidental ; elles sont passagères, et 
d'uHe éteûdue variable. Tout récemment, on a pu, par 
l'analyse spectrale, étudier d'un peu plus près la nature de 
la lumière solaire ; et il semble que^ dans son atmosphère 
incandescente, il y a en fusion plusieurs métaux analogues à 
ceux qui nous servent ici-bas. Le soleH tourne sur lui-même 
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en 25 jours et demi, et son équateur est incliné d'an peiï 
plus de 7 degrés au plan de Torbite terrestre. Avec tous les 
corps qui dépendent de lui, il est emporté, outre sa rotation, 
par un^ mouvement de translation, dont le centre n*est pas 
encore bien déterminé (1). Relativement à nous, c'est le soleil 
qui est le centre de tout le système auquel nous apparte- 
nons ; relativement au reste de l'univers, il n'est lui-même 
qu'une partie d'un système plus vaste, doht on ne connaîtra 
peut-être jamais les bornes. 

Après le soleil, la planète la plus rapprochée de cet astre, 
c'est Mercure, qui se meut autour de lui dans une orbite 
très-allongée, tantôt à 32 degrés, et tantôt à 18.. À la distance 
moyenne de 15 millions de lieues où Mercure est placé, Il 
reçoit une lumière sept fois plus vive que la nôtre, et une 
chaleur sept fois plus intense. C'est là ce qui lui donne un 
éclat extraordinaire, que les Anciens avaient désigné par un 
nom spécial. Mais il est plus petit que notre terre, n'ayant 
guère que le sixième de son poids, avec une densité plus 
forte. La rotation de Mercure est assez semblable à la nôtre, 
puisqu'elle est de 24 heures 5 minutes ; mais sa translation 
est beaucoup moindre, et son année n'est que de 88 jours. 
Il a des phases nombreuses ; son mouvement, qui est très- 
compliqué, n'a pas lieu tout à fait dans le plan de l'éclipti- 
que, à 7 degrés à peu près. 

L'orhite de Vénus, qui vient après Mercure dans l'ordre de 
l'éloignement du soleil, n'est pas non plus tout à fait dans ce 
plan (3° 23'29"). Mais cette orbite est un cercle presque par- 
fait ; c'est à peine si ses deux axes ont une différence de 

(1) Laplace pensait que ce mouvement du soleil a lieu vers une 
étoile de la constellation d'Hercule, Exposition 4u systètne du 
monde, tome II, page 407, édition de 1824. 
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quelques degrés (50® et S5*). Vénus est en moyenne à 27 mil- 
lions, 500,0001îeucs duftleil. Sa rotation se fait en 25 heures 
21 minutes ; et sa révolution en 224 jours 16 heui*es 49 minu- 
tes 7 secondes. Sa vitesse est moindre que celle de Mercure, 
précisément parce qu'elle est moins voisine de Tastre central. 
Généralement, la vitesse des planètes décroit proportionnel- 
lement à la distance où elles sont du soleil. Aristote avait 
entrevu quelque chose de cette loi ; mais, partant du faux 
principe de l'immobilité de la terre, il croyait que les planè- 
tes les plus rapprochées de l'extrémité du ciel avaient un 
mouvement d'autant plus rapide. Vénus est presqu'aussi 
grosse que la Terre ; et comme la Terre, elle a une atmos- 
phère et des phases nombreuses. Elle a des montagnes très- 
hautes, ainsi que Mercure. Elle est encore plus brillante que 
lui, et elle peut passer pour la plus éclatante des planètes ; 
aussi la voit-on quelquefois en plein jour. Sa chaleur et sa 
lumière sont à peu près le double des nôtres. Son axe de rota- 
tion est considérablement incliné sur le plan de son orbite.- 
Ce qui donne à cette planète une importance toute particu- 
lière, c'est qu'on peut observer fréquemment ses passages sur 
le disque du soleil, et qn'on a pu tirer de là une foule de 
notions astronomiques qu'on n'aurait pas pu obtenir autre- 
ment. On ne sait pas si Vénus a un satellite. 

La Terre vient après Vénus, décrivant autour du soleil 
une ellipse un peu plus allongée, dont il occupe un des 
foyers. Sa translation, qui se fait dans l'espace de temps 
qu'on appelle une année, est de 241 millions de lieues; ou, 
en d'autres termes, notre globe, qu'Aristote croyait immo- 
bile, parcourt à peu près 8 lieues à la seconde pour four- 
nir cette course énorme, qui ne le fatigue pas, comme le dit 
le philosophe. Il a, de plus, un mouvement* de rotation 
sur lui-même, qui est de 417 lieues par heure, et qui fait 

LXXVIIL 6 
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DOS jours et nps Duîts. Le mouvemept de rotatioa s'acr 
complit eo 24 heures; celui de t#asIatioD aanuelle, en 
365 jours 6 heures 9 miaules 10 secondes 75 centièmes^ 
ou mieux 7496 dix millièmes dp seconc^p; car, c'est avec 
cette précision toute ^ mathématique que les astronoHi^ 
peuvent . aigourd'hui calculer ces phénomènes, , L!axe de 
rotation de^ la terrq est incliné de 23 degrés eqvirop sur le 
plan de son orbite, qi^'on appelle aussi .récliptique. Conc^me 
cet axe reste toujours à peu près parallèle à .lu^-mÊçse, et 
que la Terre est^ tantôt au-dessus, tantôt, au-xlessous de Té- 
quateur solaire, les positions diverses qu'elle occupe, par rap-. 
port à Tastre qui l'échauffé, font l'alternative régulière des 
saisons. Elle est sphériqoe, sans l'être ausM parfaîtenient 
que le supposait Aristote ; elle est un peu- moins longue da^ns 
le sens des pôles que dans celui de l'équateur. La Terre est 
la première des planètes qui ait un satellite ; mjsiis elle n'est 
pas la seule. Ce satellite qui tourne autour d'elle» comme elle 
tourne elle-même autour du soleil, est la lune. 

De tous les corps célestes, c'est la lune, après notre propre 
terre, qui nous est le mieux connu. On le conçoit aisément, 
à cause de sa proximité, et des phases si notables et si fré- 
quentes qu'elle offre à notre observation. Ces phases prou- 
vent sa sphéricité, comme Aristote l'avait très-bien vu. Son 
diamètre n'est que de 797 lieues; son volume est 49 fois 
moindre que celui de la terre, et sa masse est le 75^ de la 
nôtre. La pesanteur, à sa surface, est le 6" dç la pesanteur 
à la surface de la terre. La lune a un mouvement de rotation 
sur elle-même, qui s'accomplit précisément dans le même 
temps qu'elle met à faire sa révolution autour de la terre, 
c'esjt-à-dire 27 jours et un, tiers. C'est là ce qui fait.^qu'elle 
nous présente toujours la même face, et que json autre face, 
opposée à celle-là, nous est éternellement invisible. La .lune 
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a donc trois mouvements principaux, sans en compter plu- 
sieurs autres : celui de rotation sur elle-même; celui de 
révolution autour dé Ja terre; et comme elle est emportée 
avec là terre autour du soleil, elle a aussi ce troisième mou- 
vement. Sa distance moyenne à la terre est de 95 mille lieues ; 
c'est environ 60 rayons terrestres, tandis que la distance du 
soleil à la terre est de 24,000. La lune est donc 400 fois plus 
prés de nous que le soleil. Comme d'autre part elle n'a pas 
de lumière propre, et que celle qu'elle nous envoie, est la 
lumière réfléchie et adoucie du soleil, on peut l'observer 
beaucoup plus sûrement. 

C'est ainsi qu'on a reconnu que sa surface est couverte dé* 
montagnes, et qu'on a même pu en mesurer plus d'un mil- 
lier; la plus haute a 7,603 mètres, c'est-à-dire qu'elle est 
presque le doublé de notre. Mont-Blanc. Ces montagnes cir- 
culaires, qui ressemblent à des cratères de soulèvement ou 
plutôt'à des cirques, ont parfois des diamètres de 20 ou 
25 lieues. La lumière, diversement réfléchie sur les hauteurs 
et dans les anfractuosités, donne à la lune l'apparence gros- 
sière d'un visage humain, comme le dit Aristote, et comme 
on l'a remarqué de tout temps. On avait cru aussi que la 
lune avait des mers à sa surface, absolument comme notre 
terre, et l'on appelle encore du nom de mers quelques-unes 
de ses taches. Mais il est constaté qu'il ne peut y avoir d'eau 
dansïalune/puisqu'elle n'a pas d'atmosphère. Par consé- 
quent, il ne peut y avoir non plus sur la lune ni la végétation 
ni la vie telles que nous les voyons et en jouissons ici-bas. 
Là température doit y être généralement très-froide ; et la 
lumière y est S0Ô,000fois plus faible que celle du soleil. 

Dans leurs mouvements réciproques, la lune et la terre se 
cachent tour à tour le soleil; c'est de là que viennent, 
comme le savait Aristote, les éclipses de lune quand la terre 

6, 
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est entre le soleil et la lune^ et les éclipses de soleil quand 
la lune est entre le soleil et la terre. Si Torbite de la lune, 
autour de la terre, se confondait avec le plan de Torbite ter- 
restre, il y aurait éclipse de soleil à cbaque nouvelle lune, et 
éclipse de lune à chaque pleine lune; mais Torbite de la lune 
étant inclinée au plan de Técliptique, il s'ensuit que les 
éclipses ont lieu à des époques beaucoup plus éloignées, que 
les astronomes peuvent calculer et prédire aujourd'hui à une 
seconde près. Ce sont aussi les positions respectives de la 
terre et de la lune, par rapport au soleil, qui causent ce phé- 
nomène des marées, qu'Aristote n'a pas connu dans les mers 
(|e la Grèce, et que Ton sait calculer pour tous lieux de la 
terre avec une précision non moins grande. 

Les orbites où se meuvent Mercure et Vénus sont plus 
petites que Torbite de la terre; mais il y a d'autres planètes 
dont Torbite est plus grande que la nôtre. Ces planètes sont 
ce qu'on appelle les planètes supérieures : Mars, Jupiter, 
Saturne, Uranus et Neptune. 

Mars fait sa révolution autour du soleil, presque dans le 
plan de l'éclîptique, en deux ans, un mois, et dix-neuf jours; 
il est, en moyenne, à 58 millions de lieues du soleil ; et 
comme son ellipse est assez allongée, elle a un développe- 
ment de 362 millions de lieues. Sa distance à la terre est 
très- variable, et elle est tantôt de 106 millions et tantôt de 
18, dans ses éloignements et ses rapprochements extrêmes. 
Mars est beaucoup plus petit que la terre, et sa circonférence 
n'est guère que de la moitié; son volume est le septième. 
Ce qui le distingue particulièrement, ce sont deux grandes 
taches blanches, à ses pôles, qui ressortent vivement sur un 
fond généralement rougeâtre. On suppose que ces deux 
taches, dont l'une augmente quand l'autre diminue, sont 
des amas de neiges et de glaces, comme aux pôles de la terre. 
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qui se fondent et se reforment alternativement. Mars a donc 
une atmosphère et est entouré de vapeurs, comme notre 
globe. Il n'a que la moitié de la chaleur et de la lumière que 
nous avons. 11 fait aussi sa rotation dans un temps presque 
égal, 24 h. 39* 35". Son axe de rotation est incliné sur le 
plan de son orbite, à peu près autant que pour notre terre. 
Quoique Mars ne se meuve pas très-loin du plan de Téclip- 
tique, ses saisons sont beaucoup plus inégales que les nôtres ; 
son printemps est de 194 jours, pendant que son hiver n'est 
que de 147. Il est, comme la terre, aplati aux pôles et renflé 
à réquateur; mais dans des proportions plus fortes. La pe- 
santeur est à sa surface la moitié de ce qu'elle est chez 
nous. 

C'est au-delà de Mars, et en deçà de Jupiter, que circulent 
cette foule de petites planètes ou astéroïdes, qu'on a décou- 
vertes depuis le commencement du siècle, et surtout depuis 
vingt ans, et qu'on découvre encore tous les jours. Elles sont 
actuellement au nombre de 84, dont les trois quarts environ 
roulent plus près de Mars que de Jupiter. Leurs distances 
moyennes au soleil sont à peu près pareilles, variant de deux 
à trois fois la distance moyenne de la terre. Leurs révolutions 
sont également uniformes entre trois ans et cinq ans et 
demi ; leurs orbites, qui ont très-peu d'excentricité, sont à 
peu près circulaires ; mais les inclinaisons de leurs orbites sur 
l'écliptique sont très- variables, et oscillent entre moinsd'un 
degré et 34 degrés passés. Les deux astéroïdes extrêmes, 
Flore et Maximiliana, sont à 84 millions et à 130 millions de 
lieues du soleil ; en d'autres termes, la largeur de cette zone 
ou de cet anneau, semble être de 46 millions de lieues. Il y 
a de ces petites planètes qui ne sont entr'elles qu'à une dis- 
tance de 10 mille lieues, c'est-à-dire neuf fois plus près que 
la lune n'est de la terre. Vesta, qui est la plus brillante de 
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toutes et qui est visible à Tœil nu, a un diamètre de 
123 lieues seulement ; celui de Junon est de 147 ; et celui de 
Pallas de 246; c'est-à-dire du 24* au 12* du diamètre ter- 
restre. Les autres astéroïdes ont des diamètres si étroits qu'ils 
rie sont pas mesurables. Outre leur révolution autopr du so- 
leil, tous ces petits corps roulent sur eux-mêmes, d'occident 
en orient comme le reste du système. Les uns ont une atmos- 
phère, et les autres en sont privés. 

Gomme une sorte de compensation, apparaît après tous ces 
petits corps, la plus grosse des planètes : c'est Jupiter, qui 
est aussi la plus brillante après Vénus. Il se meut en 
moyenne à 198 millions de lieues du soleil, s'approchant et 
s'éloignant de la terre à 159 et 235 millions de lieues. Sa 
révolution qui est de 1214 millions de lieues, et qui ne se 
fait pas exactement dans le plan de l'écliptique (à 1** 19'), 
dure douze ans. Son diamètre est de 35,792 lieues, douze fois 
celui de la terre, et son volume, 1414 fois plus fort ; sa cir- 
conférence est de 112,440 lieues. Il est trôs-aplati aux pôles. 
La rotation de ce globe immense se fait en 9 h. 55', c'est-à- 
dire deux fois et demie plus vite que la nôtre ; et comme son 
axe de rotation est très-peu incliné sur son orbite, les jours 
sont presque constamment égaux aux nuits. Les saisons y 
sont très-peu variées; le soleil y parait six ans au pôle, 
comme chez nous il y parait six mois. La surface de Jupiter, 
qui a des bandes tantôt obscures et tantôt brillantes, est peut- 
être liquide ;* la densité de l'astre est beaucoup moindre que 
celle de la terre. Sa chaleur et sa lumière sont à peine le 
trentième des nôtres. 

Jupiter a quatre satellites, dans le genre de notre lune; 
ils se meuvent aussi d'occident en orient, avec une rapidité 
excessive, faisant le tour de la planète en 1 jour 18 heures, 
ou en 16 jours 18 heures. Ils s'éloignent de l'astre centra! 
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èntfe'108 niilîe et 485 mille lieues. Le système entier a lia 
diamètre d'un million de lieues environ. Ee plan' de l'orWie 
de ces satellites, 'au moins égaux au nbtre, est peu incliiié 
surle plan de i'orbîte principale. Delïx ont des orbites presque 
circulaires ; deux décrivent des ellipéés assez allongées. Trois 
d'eiilre etlx's'éclipserit'três-souveht datife l'ombre he Jupiter; 
et, commre pour Vénus, -rôbservatioli 3e ces phénomènes se- 
condaires, mais f^é^tients, a rendu de grands services à la 
scieûce. Le troîSiërae de ces satelliffes, qui sont dé couleur» 
bleue et jaune, est de beaucoup le plus grand; et il est, à lui 
seul, {ilus gros que Mercure. Onarit à là masse mônle de 
Jupitter, eflfe vaut détix'fois él demie toute la masse réiinîede 
notre systèitoe solaire entiet, en exceptant le soleil. 

Saturne, (Jttî vient après Jupiter, 'n'é^ pas tout à fait 'aussi 
gros que lui. Son diamètre est de 28,768 lieues, en un sens, 
€t de 26,200 dans l'autre; c'est-à-dire qu'il est très-aplati 
aux pôles, d'un 11* environ, tandis que la terre ne l'est que 
de l/300^ Il se meut à 364 raillions 330 mille lieues du 
soleil, recevant par conséquent très-peu de lumière et de 
chaleur, un centième environ des nôtres. Sa distance à la 
tefre ëSl entre 305 et 428 millions de lîeùeé. Son orbite est 
de dBU'x milliards 287 toillions de lieues, et il la parcourt en 
29 aiïâ 167 jours ; elle est assez allongée; le plaii s'en con- 
fond ppesqu'avec celui de l'écliptique à2o29' 36". Sa rotation 
est abssi rapide que celle de de Jupiter, 10 h. 16 min.; 
et cotiame àa densité est très-faible, cela explique son ren- 
flement extrôilie à l'équatéur. Son Volume est "735 fois celui 
de la terre, tandis que sa masse n'est que 100 fois plus 
grande. L'axe dô rotation étant peu incliné sur le plan dé 
l'orbite, les saisons dans Saturne sont plus variées que dans 
Jupiter. 

Une particularité qui distingue Saturne de toutes les autres 
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planètes, c'est qu'il est entouré d*un anneau qui Tenveloppe 
circulairement sans le toucher. Cet anneau, entrevu par 
Galilée et définitivement reconnu par Huyghens, n'est visible 
qu'au télescope. Les instruments puissants le décomposent en 
trois autres anneaux, ou même peut-être en cinq. De ces trois 
anneaux, l'intermédiaire est le plus brillant; l'intérieur est 
obscur, quoi qu'encore transparent ; l'extérieur est grisâtre. 
La largeur de l'anneau extérieur est de 3,678 lieues, et il est à 
792 lieues du second. La largeur de celui-ci est de 7,388 
lieues ; et, enfin, celle de ('anneau obscur est de 3,126 lieaies ; 
il est encore à 5,165 lieues de Saturne (1). Le diamètre des 
trois anneaux est de 64,177 lieues, et leur épaisseur totale 
est approximativement de 100 lieues. Ils sont, (^ans leur en- 
semble, inclinés de 31° 85' au plan de l'écliptique. Il semble 
certain qu'ils subissent quelque changement depuis qu'on 
les observe; leur largeur s'accroît; et cependant, peut-être, 
périront-ils unjour. Saturne a, comme Jupiter, des bandes 
parallèles à son équateur, au nombre de cinq. 

Si Jupiter a quatre satellites, Saturne, quoiqu'un peu plus 
petit, en a huit dans le plan de l'anneau^ dont le plus rap- 
proché est à 48,344 lieues, et le plus éloigné h 925,804. Les 
uns, comme le premier, tournent autour de la planète en 
moins de 24 heures, et les autres, comme le huitième, en 
79 jours. Ces huit satellites ont des révolutions très-rapides; 
et il en est un qui a toutes les phases lunaires en 22 heures, 
c'est-à-dire qu'il fait en un jour ce que notre lune met plus 
de 27 jours à faire. Le monde de Saturne a deux millions de 
lieues dans son plus grand diamètre. Les huit satellites pré- 
sentent toujours à Saturne la même face, comme notre lune 

(1) Les astronomes ne s'accordent pas tout à fait sur ces diffé^ 
rents cbiffrçs, 
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relativement à nous, parce que, pour eux aussi, la durée de 
leur rotation est égale à la durée de leur révolution. Cette 
loi parait être générale pour le mouvement des satellites; à 
cet égard, les choses se passent dans le monde de Saturne 
absolument comme dans le nôtre. Mais, à en juger par les 
aspects que nous offre notre seul satellite, ce doit être un 
spectacle bien singulier que celui de ces huit satellites de 
grosseur, de vitesse et de distance si différentes, évoluant 
dans les nuits saturniennes. 

Toutes les planètes dont j'ai parlé jusqu'à présent étaient 
connues des anciens, quoiqu'avec beaucoup moins de détails; 
les deux dernières ont été découvertes depuis peu : Uranus, 
par Herschél, en 1781, et Neptune, par notre contemporain 
M. Leverrier, en 1846. 

Uranus est à une distance moyenne de 729 millions de 
lieues du soleil. Son diamètre est de 13,850 lieues, et son 
volutne 82 fois celui de la terre. Il est visible à Tœil nu, 
quoiqu'on ait été bien longtemps sans le voir; il paraît 
comme une étoile de cinquième grandeur. La chaleur qu'il 
reçoit du soleil est 370 fois plus faible que celle que nous 
recevons. Sa masse est quinze fois celle de la terre ; mais sa 
densité n'est que le sixième. Il s'ensuit qu'à sa surface l'ac- 
tion de la pesanteur est à peu près la môme qu'à la surface 
de notre globe. Il accomplit sa révolution en 84 ans, et il 
est probable qu'il a une rotation très-rapide, dont on ne 
connaît pas encore la durée. 

A la distance où Uranus est placé, les observations de- 
viennent de plusien plus diflSciles ; mais si l'on s'en rapporte 
à celles qui ont pu être faites, il semble qu'Uranus présente 
quelques-unes de ces anomalies, que signalait Aristote, et 
qui ne sont, sans doute, que des témoignages de l'insuffi- 
sance de la science humaine. Jusqu'à preuve contraire, on 
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doit Cfoire qu'Uranua, qui «st aplati vers ses pùies eomnie 
toutes les planètes, a son plus petit diamètre dirigé dans le 
plan de TécUptique, et 8on>éqùateur,perpendiculaire au plan 
de son orbite. C'est là une disposition qui est unique dans 
l'ordonnance générale des cieui. Mais voici une autre ano- 
maliebien autrement surprenante, et vraiment incroyable! 
Tandis que tous les corps de notre monde solaire, sans au- 
cune exception, tournent ^d'occident en orient, les six ou 
huit satellites d'Uranus paraissent toisrner, au contraire, 
d'orient en occident. Ce mouvement extraordinaire a lieu 
dans des orbes qui sont tous dans un même plan, pteeque 
perpendiculaire à rorbite de la planète et à l'écliptiqtie. Ces 
six ou i^ult looes sont placées à des distances diverses d^Uia* 
nus, variant de 51 mille lieues à 630 mille. La durée de leuis 
révolutions est de 2 jours et demi à 107 (1). 

Enfin la dernière des huit planètes, invisible à l'œil nu, 
est Neptune, ^jue M. Leverrier a découverte voilà \4ngt miB à 
peine. C'est par le calcul uniquement, et sans le secours de 
robservatioo que la science a pu affirmer l'existence néces- 
saire de cette planète; et le télescope Ta en effet trouvée 
un moi& après dans la partie du ciel qui lui avait été assi- 
gnée par une infaillible géométrie. C'est là le triomphe de 
l'intelligence humaine, et la plus manifeste confirmation de 
la régularité des mouvements célestes. J'y reviendrai tout à 
l'heure ; je me borne ici à quelques mots sur Neptune. 

Neptune^ que les plus fortes lunettes montrent comme 

(1) Laplace semble ne parler d'Uranus qu'avec la plus grande 
réserve , comme s'il doutait de l'exactitude des observations 
d'Herschell; Exposition du système du monde, tome I, page 81, 
et tome II, page 115, édition de 1824. 11 ne parle pas de l'ano- 
malie des aateilites. 



une étoile de 8® grandeur, bien qu'il soit pour les dimensions 
la troisième des planètes après Jupiter et Saturne, se meut 
Qn jnoyenneà 1,140 millions de lieues du soleil. Son orbite, 
presque circulaire, est de plus de sept milliards de lieues, à 
lo 46' 59" du plan de Técliptique, et laduréede sarévolutîon 
est de 165 ans. Son rayon est à peu près ciçq fois celui de la 
terre, et son diamètre de plus de quinze mille lieues. Son 
volume est 105 fois plus fort que le nôtre; mais sa masse 
n'est que 31 fojs plus forte. Sa densité est le 1/4 de la den- 
sité du globe terrestre. La pesanteur à sa sui:face est un peu 
plus grande. La lumière et la chaleur solaire y sont le mil- 
lième de ce qu'elles sont pour nous. ^Neptune ,a un satellite 
qui décrit autour de lui une orbi'te circulaire en 5 jours 
21 heures; cette lune est à la même distance à peu près q^e 
notre lune est de notre terre. 

Comme depuis la date récente de la découverte, on n'a ;pu 
observer que le huitième tout au plus de la vaste orbite de 
Neptune, on ne sait encore rien de sa rotation et des condi- 
tions physiques qu'il peut présenter. Ce sont là des détails 
qu'obtiendra certainement l'astronomie, en accumulant des 
observations nouvelles. 

Pour achever ce que je veux dire sur les divers corps du 
système solaire, il faut ajouter un mot sur les comètes. 
Parmi les astres, c'est là, comme on l'a fort bien remarqué, 
une famille à part, tant à cause de leur irrégularité que de 
leur constitution spéciale. Presque diaphanes et soustraites 
aux lois uniformes de l'univers, elles vont dans tous les 
8ens ; pt par exemple, celle de Halley va d'orient en occident, 
comme les satellites d'Uranus, et contrairement à la direc- 
tion de toutes les planètes. Les unes sont périodiques, comme 
celle de Encke, dont la révolution, de 1205 jours^ diminue 
sans c^ssç, et qui finira par se plopger dans le ^le^ ; d'au- 
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très ne paraissent pas périodiques, ou du moins notre science 
n'a pu calculer leurs retours probables. Gelles-ci ont des 
périodes de trois mille ans, comme la comète dite de 1811 ; 
celes-là ont des périodes de plus de cent mille ans. Des 
astronomes ont cru que l'espace était peuplé de comètes; et 
d'après ce que nous pouvons apercevoir dans notre monde 
solaire, on a même essayé de préciser des nombres énormes, 
qui n'ont rien que d'hypothétique Les comètes n'effraient 
plus les peuples ; mais leurs mouvements si désordonnés, 
peuvent toujours surprendre la science même la plus pro- 
fonde, qui n'y retrouve pas les lois uniformes auxquelles elle 
est accoutumée dans le reste de l'univers. 

Voilà donc ce qu'est notre monde solaire : un amas et une 
sorte de disque de corps de dimensions diverses, liés entre 
eux par des relations immuables, dont un au centré, le soleil, 
six cent fois plus gros que tous les autres réunis, est le seul 
à posséder une lumière propre, et une chaleur qu'il répartit 
aux planètes, aux satellites, aux comètes, qui se meuvent 
autour de lui. Du soleil à Neptune, ce monde a douze cent 
millions de lieues de rayon, et par conséquent, deux mil- 
liards 400 millions de lieues de diamètre. L'astre central 
étend son action peut-être encore au-delà de cette limite, 
qui n'est que la sienne, mais qui n'est pas encore la limite 
du ciel. 

Tous ces astres, circulant dans l'espace autour du soleil; 
semblent lui être soumis par cette loi que, depuis Newton, 
on appelle la gravitation universelle, identique à cette même 
force, tant étudiée par Aristote et si vainement, qui fait tom- 
ber les graves à la surface de la terre. L'intensité de cette 
force s'accroît avec la proximité des corps, et elle décroît avec 
leur éloignement dans une proportion invariable. Mais pour 
rester toujours mobiles dans l'orbite parcourue, il faut non- 
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seulement que toutes les planètes y soient retenues par l'at- 
traction solaire, il faut en outre qu'il y ait une autre force 
qui les pousse en avant. Cette seconde force, la gravitation ne 
l'explique pas ; et elle l'empêcherait d'agir, si la même cause 
qui a fait les mondes planétaires, tels que nous les voyons, 
ne les maintenait aussi dans le mouvement de propulsion 
qui les entraine. Il y a donc deux mouvements principaux, 
comme Aristote Ta souvent répété : l'un qui va vers le centre, 
et l'autre qui s'en éloigne, en d'autres termes une force cen- 
trifuge et une force centripète. Combinées dans des propor- 
tions variées, ces deux forces d'une puissance illimitée 
déterminent les orbites et les conservent, malgré les actions 
réciproques que tous ces corps exercent les uns sur les autres, 
sans la moindre déviation. Laplace, au nom de l'analyse 
mathématique, plus sûre encore que l'observation, affirme 
l'éternelle stabilité des lois du monde, aussi fermement que 
le faisait Aristote, avec moins de science si ce n'est avec 
moins de génie. 

Tout cela est bien grand et bien beau. Mais notre monde 
solaire, quelque immense qu'il nous semble, n'est rîen en 
comparaison du monde sidéral, qu'Aristote appelait le ciel. 
Nous en connaissons, aujourd'hui, quelque chose. Mais ici 
notre intelligence succombe, et tout habituée qu'elle peut 
être à se faire de la nature l'idée la plus haute, elle s'arrête 
confondue et comme saisie de vertige. A l'œil nu, on peut 
compter cinq ou six mille étoiles. Avec le télescope, on en 
peut compter des millions et des milliards. Si le télescope 
devient un jour plus fort, comme on peut le croire, on en 
comptera bien davantage encore. Autant dire que le nombre 
des étoiles est infini. Si Neptune se meut à plus de onze cent 
millions de lieues de la terre, les étoiles sont à une bien 
autre distance. La plupart échappent à toutes nos mesures. 
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I^ plus rapprochée de toutes, Alpha de là constellation du 
Centaure, est à huit mille milliards de lieues ; et la lumière, 
qui franchit 77,000 lieues à la^seconde, met trois ans et demi 
à nous en arriver. Là lûmièfe qui vient de Sirîus, cette étoile 
si' brillante, ne peut pas faire son voyage en moins de 
vingt ans ; celte de là Polaire en eiîge cinquante ; là lumière 
d'une étoile de la Chèvre parvient à la tetre en soixante et 
douze ans. 

A ces distances, la lumière du soleil, déjà si faible même 
dans Neptune; ne peut arriver aux étoiles ; et puisque lés ' 
étoiles brillent, c'est qu'elles ont une lumière propre, c'est- 
à^ire qu'elles aussi sont des soleils. 

Il est certain que ces astres, qu'on appelle fixes, par op- 
position avec les planètes, sont en tnouvement comme les 
planètes elles-mêmes. Seulement les observations que nous 
pouvons faire sur de tels mouvements, sont beaucoup trop 
courtes; deux ou trois siècles d'intervalle, qui sont tant déjà 
pour les hommes, sont en ceci à peu près nuls. Il y a deux 
cents ans à peine qu'on se sert du télescope. Mais quand il 
aura servi huit ou dix mille ans encore, il fera à la science ' 
humaine bien des révélations inattendues. A cette heure, et 
après si peu de temps, celles qu'ils nous a faites sont déjà 
bien curieuses. • 

Il y a. de ces étoiles qui sont isolées, et c'est le plus grand 
nombre ; il y en a qui se groupfent par doux, par trois, par 
quatre, par six, reliées à un centre commun autour duquel 
elles tournent^ ou tournant l'une autoui^ de l'autre. Depuis 
un siècle, on a reconnu six mille groupes binaires ; et l'OEi a 
pu calculer, pour Quelques uns, la durée de leurs révolutions 
réciproques; c'est ainsi que pour Zêta, de la constellation 
d'Hercule, cette durée est de trente-six ans, tandis qu'elle' Va 
jusqu'à 452 ans pour la soixante et unième étoile de la 
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constellation de Gygae. Pour d^aoti^sy on a cm constater dds 
périodes de quatorze ans salement) et pour d autres d«s; 
périodes de douze siècles. 

Lâ.tékscope a fait ivoiribeaacoup plus nettement qu'àla 
simple.vue, quelesétoâies avaient des couleurs trè8*'Tariées. 
En général, ellea sont blamebes^ mais i il en est^ surtout- 
parmi Jes^ gooupos,! qui sont rouges, jaunes^ v^tes^ bleues ; 
en iUQ mot^ elles ont toutes les nuances du prisme. Ces cou^ 
leurjs. ne restent paa «constantes. SirioS) qui: nous «paraît 
actuellement d'une blancheur éclatante^ était rouge autre-* 
fois. L'étoile Mira, de la conslellaticm. de<lff Baleine, a des 
périodesdans les diversités de son éclat, qui est ronge. Elle le 
coinserveàipoine quinze jours à sod) maximum;' il s'affolblit 
c(HiséiQ}itivement;pendafit trois mon, et l'étoile s'éteint entiè'- 
rement,!pour reparaître après une éclipse de cinq mois ; elle 
croît alors pendant trois autres mois^ de façon que la période 
coia»p]^ète s(Ht de^331 jours, 15^ 7'. Algelv qui est blanche, 
offre^ dans, la tête' de Méduse^ des alternatives aussi mai**- 
qiïLéi^s/ mais beaucoup plus rapides, endeux ijou^rs, 21^49'. 

Il est des étoiles qui ont brillé quelque tempS; et qui ont 
ensuite disparu, comme celle de 1572^ signalée par Tycho- 
Brahé, et celte de 1604. D'autres se sont' montrées assez 
récemiiiient et continuent à se montrer, jusqu'à ce qu'elles se 
PQrdent peut-être aussi quelque jour. 

tlnfin, outre les étoiles répandues à profusion dans le ciel, 
il est. d^ taches blancbÀtres qu'on appelle nébuleuses, et 
qu'on voit à l'œil nu. en assez grand* nombre, mais en bien 
plus grand nombre encore avec le télescope* On en a compta 
45ÛQ environ. On avait cru d'abor^l que c'était une sorte de 
matièive lumineiase répandue dans Teepaoe'; mais avec le 
secours de lunettes pl^s puissantes» et d'observations plus 
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'atteotifes, on a reconnu qse ce sont des amas d'étoiles très- 
voisines les unes des autres. Comme on a décomposé déjà en 
étoiles plus [ie 400 de ces nébuleuses, il est probable ^ue 
toutes les nébuleuses, quelles qu'elles soient, ne sont en 
réalité que des amas stellaires qu'on résoudra plus tard 
comme les autres. Les nuées de Magellan, au pôle austral, 
se sont décomposées sous le télescope de John Herschel ; et 
la nébuleuse de la Dorade, qui n'occupe pas la cinq centième 
partit", du Nuage, s'est résolue en 105 étoiles distinctes, sur 
un fond lumineux, dont l'éclat uniforme a résisté aux téles- 
copes les plus grossissants. 

La voie lactée, qu'Aristote prenait pour un météore, n'est 
qu'une immense nébuleuse qui fait le tour de notre ciel. 
C'est un amas d'étoiles comme le croyaient Anaxagore et 
Démocrite, diversement réparties et suivant un ordre que 
nous ne pouvons comprendre , se ramifiant en plusieurs 
branches ou se resserrant en une seule. William Herschel 
a évalué le nombre des soleils dont la voie lactée se compose 
à dix-huit millions tout au moins. Notre soleil, avec tout 
l'ensemble des corps qu'il attire et qu'il domine, n'est qu'un 
de ces soleils^ et certainement un des plus petits. Les nébu- 
leuses non résolues par le télescope sont autant de voies 
lactées ; et il en est quelques-unes qui sont tellement éloi- 
gnées de nous, que la lumière ne peut nous en arriver qu'en 
700,000*ans. 

C'est avec les nébuleuses que cesse, non pas l'univers, 
mais la partie de l'univers qui est visible à l'homme. Au-delà, 
c'est l'espace infini, dans lequel se meut, en s'y perdant, 
cette nébuleuse totale composée de tout notre système 
solaire^ de tout notre système sidéral, et de toutes les nébu- 
leuses secondaires que nous avons pu apercevoir et compter. 
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En présence d*un tel spectacle, l'esprit humain n'a qu'un 
seul mot à dire : O altitudo! L'homme peut être fier d'avoir 
jeté un regard assuré sur le bord de cet abîme ; mais il ne 
peut espérer l'avoir sondé tout entier, et son humilité doit au 
moins égaler son juste orgueil. Sans doute, il ne s'arrêtera 
jamais dans cette carrière; mais il est sûr aussi de n'en pou- 
voir jamais atteindre le terme; il n'épuisera pas l'infini. 

Bàethéleht Saint-Hiiàiee. 

(La ^nh la prochaine livraison. ) 
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RAPPORT 

SUR UN OUYBAGE DE M. J.-E. HOM, 

INTITULÉ : 

m LA LIBERTÉ DES BANQUES. 



Û. Michel' CâEVÀLisK : — Le livre de M. Horn est avant 
tout un livre de science. L'auteur aime la science pour elle- 
niëme; il est profondément imbu de la doctrine libérale, et 
cette doctrine s'épanche sans mélange de sa plume, parce 
qu'if est économiste convaincu et conséquent, et que le fon- 
dement même de l'économie politique moderne c'est la doc- 
trine libérale, celle qui compte avant tout sur la libre 
initiative des individus ou des associations, et met au second 
rang, bien loin, la tutelle administrative. En outre, il pro- 
cède dans ses travaux seïon la méthode de Bacon, qui con- 
siste à faire intervenir sans cesse la pierre de touche de 
f observation et de l'expérience, afin de vérifler les déduc- 
tions auxquelles a conduit le raisonnement pur. C'est 
ensuite un esprit vigoureux, positif; il ne se paie pas de 
mots, et ce n'est pas lui qu'on persuade avec une métaphore. 
Il ne s'effraie pas des fantômes : quand il en aperçoit ou 
qu'on lui en oppose quelqu'un, il va tout droit dessus, et 
firo'uvè que ce n'eâi qu'une vaine fumée. 

Ce^ observations, que j'essaierai de préciser dans la suite 
dé escompte rendu font déjà connaître en bloc l'esprit du 
livré de M. Hôrn et la manière de procéder de cet écrivain. 

Pour entrer tout de suite dans le vif de la question, met- 

7. 
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tons M. Horn en face de Targument qu'on a tiré de ce qu'on 
appelle le droit régalien^ en faveur de Tunîté absolue des 
banques. On sait que dans le moyen-âge un sophisme s'était 
accrédité en vertu duquel le roi^ seul maître de frapper des 
monnaies, augmentait ou diminuait la quantité du métal fin 
de chaque pièce, selon qu'il y avait intérêt, mais pourtant en 
général la diminuait, et c'est ainsi que la livre, unité moné- 
taire, ne faisait plus sous Louis XVI que la 87^ partie de ce 
qu'elle avair été sous Charlemagne. Ce droit régalien, qui 
servait à gagner sur les monnaies, a tenu bon jusqu'en 1789, 
et sous Louis XY, pendant la minorité de ce prince, il s'était 
révélé par des scandales : on avait alors outrageusement 
altéré les pièces de monnaie. Plusieurs personnes aujour- 
d'hui voudraient étendre le droit exclusif de faire de la mon- 
naie, dont il a été tant abusé, au droit d'émettre des billets 
de banque, d'où suivrait que seul l'État serait fondé à répan- 
dre de ces billets dans la circulation. A son défaut, par 
délégation expresse de sa part, une institution serait investie 
par privilégede cette attribution. Il faut voir comme M. Horn 
traite cette transmutation du droit régalien et la bonne 
justice qu'il en fait. Et d'abord, si l'État peut le déléguer, 
pourquoi à une seule personne ou institution, pourquoi pas 
à dii, pourquoi pas à quiconque remplirait les conditions 
déterminées par la loi? Ensuite qu'est-ce, dans les idées 
modernes, que ce droit régalien appliqué à la monnaie? Ce 
n^est plus une émanation du droit divin qui permette de 
modifier la monnaie selon le bon plaisir des princes ou de 
leurs ministres, c'est tout simplement le devoir de vérifier la 
composition des pièces, de s'assurer qu'elles sont conformes, 
par le poids et le titre, à un type convenu et mathématique- 
ment défini ; c'est un poinçifhnage ou l'apposition d'une 
marque comme celle que le vérificateur des poids et mesures 
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imprime sur un double décalitre servant à vendre le l)îé et 
Tavoine, ou celle que l'essayeur officiel du bureau de garantie j 

frappe sur des couverts d'argent-; ce n'est pas plus solennel i 

que cela. Moyennant l'empreinte apposée sur les pièces de | 

monnaie, l'État certifie qu'elles ont une teneur déterminée ! 

en métal fin : que la pièce d'argent de 5 fr., par exemple, 
contient 22 gr. 1/2 d'argent pur. Or existe-t-il un moyen de 
donner une telle garantie pour les billets de banque ? Évidem- 
ment non , on ne peut faire qu'un morceau de papier porte 
intrinsèquement la garantie qu'il soit, par lui-même, une 
quantité de métal fin. Un chi£fon de papier n'a intrinsèque- 
ment rien de commun avec le métal. 

Non-seulement il n'est pas exact, en bonne économie 
politique, de dire que l'émission des billets de banque est 
une attribution de TÉtat ; mais ce serait une calamité que 
l'État se crût autorisé à pratiquer l'émission des titres de ce 
genre. Les gouvernements ont très-rarement émis eux-mêmes 
des billets de banque, car les gouvernements ne font pas la 
banque ; cela ne s'est rencontré que par exception dans un 
ou deux États de l'Ouest de l'Union américaine. Mais assez 
souvent l^s gouvernements ont émis du papier monnaie, 
c'est-à-dire du papier assimilé -par la loi aux espèces métal- 
liques. L'expérience montre qu'à peu près toujours il en est 
résulté des désastres, parce que le papier ayant été prodigué, 
par cela même s'est avili ; il n'a plus eu de rapport sérieux 
avec les pièces de monnaie dont il était supposé l'équiva- 
lent ; il a appauvri ou ruiné les détenteurs. 

La nature même du billet de banque est une question 
essentiellement scientifique que M. Horn devait approfondir. 
A^e sujet, depuis quelque temps^ une théorie s'est produite 
selon laquelle le billet de banque serait ou de la monnaie 
absolument ou si peu différent de la monnaie que de l'an à 
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l'autre la distance pourrait être considérée comme nulle. 
C*est une erreur qu'avait contribué à accréditer un homme 
d'État illustre, alors qu'il n'était pas encore cpnyerti aux 
saines notions de Véconomie politique^ et que, écoutant les 
conseils de docteurs empiriques, il imposait à la Qauque 
d'Angleterre le système d'organisation voté par le parlement 
en 1844, système qui s'écroule en ce moment, après avoir, à 
trois reprises, été la cause de grands malheurs. En 1844, 
Robert Peel, dans le discours qui fui l'exposé des motifs du 
régime auquel il soumettait la Banque d'Angleterre, dit qn 
toutes lettres que le billet de banque était de la monnaie. Ce 
dire fut fortement contesté de l'autre côté du détroit par 
plusieurs économistes ; sur le continent européen il ne fut 
pas goûté davantage dans le monde savant. En France, c'est 
une prétention qui serait plus difûcile à motiver encore 
. qu'en' Angleterre, car en France, le créancier, qui est forcé 
de recevoir la monnaie en paiement de ce qu'on lui doit, 
n'est aucunement tenu de recevoir le billet de banque^ même 
devant la porte de la Banque de France, alors qu'il n'aurait 
qu'un pas à faire pour obtenir le remboursement de ces 
hillets en métal. 

M. Horn a attaqué le paradoxe avec sa dialel^tique pres- 
sante, qui oblige les sophismes à se montrer à nu^ de quel- 
ques vêtements qu'ils se soient entourés; il établit — ce qui 
est la. vérité pure — que le billet de banque est essentielle- 
ment un effet à ordre émis par une maison de commerce, 
effet que généralement on accepte volontiers, quand 11 est 
émis par une maison qui inspire beaucoup de conflance, et 
qu'on refu e dans le cas contraire. Le billet de banque esl 
une promesse de donner de l'argent ou de l'or, ce qui est 
bien différent d'être de l'argent ou de Tor, lesquels seuls 
sont de la monnaie. Le billet de banque est cela, il ne peut 
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être que eela ; oei ouvre ia porte à des inaihéurd puUîos 
quand od suppose qu'il est autre ehose et qu'on agit d'après 
cette sup^ositil^a. 

Le débat sur le billet de banque et sur la feeuité de 
remettre dîniinue dlm^ortanèe dane la plupart dé» pays, ht 
Fratice exceptée, parce que les banques, un peu par fbrce il 
est vrai, ont, avec le concotlfs du ptbiîc, adopté des Alran-^ 
gements qui diminuent fortement la propdrtioo des bil*' 
lets émis par rappo^rt au espital. Tandis qu'en Fraoee nots 
avons vuyeû i865, par e^^eraple, une émission qiEâdrûple et 
quintuple du capital de la Banque, il n'est paie vsre de rencoiF 
trer en Ajnériiiue dés bdiiques dontli'éTnission n'est que le 
tiers 00 le ^nart de leur capital. Bans les banques d'Ecosse^ 
la^roporti^n de rémission fiar rapport an capital est très-^ 
MbU aoi^L Les imusactionâes Amériqise, en AngteOerre, en 
Ëcoâfie, s'opèrent beaucoup p<lus par des virements de comptie 
suk* les livres des banques que pm* la trailsmîssidn des MNetSy 
et le ciaèque, insU'uinent de vireinent, s'eët substitué, d^ns là 
plupart des^das, au billet de basque. Mats eu Frafrce,. ainsi 
qjLteâaastd'autres> États, le Mllet de banque, aulletxd^ètre 
sur son dédid, se développe saiïs eesse. 

L'opiniob de M. Bom en matière de banques étaiit assise 
sur la) base de la liberté, il en conclut cpie, pour bien Mre, 
la faculté de créer une banque investie du droit d'émission 
devrais api^irtenlr k qui la voudrait. Mais serait<-cé sans 
condUiou? A cette question, M. Horn répond par la né- 
gative. Il y aura de» conditions qui dépendent du degré 
d'éducation qu'aura acquis le pays ; ce» conditions sont fa- 
ciies lorsque le pays sera généralement composé d^hommes' 
ayant Beçu' de l'instRiiction et plus ou moins* façonnés aUx 
tmneaetkms, et oùy d'ailleurs, il y aura une* honnêteté géné- 
rale sui; laqoeUe an puisse faire fond. Elles seront^ tempo^ 
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rairement au moias, plus rigoureuses quand ou aura aSaîre 
à des. populations ignorantes^ inexpérimentées, faciles à du- 
per; elles devront être sévères si Ton a lieu de craindre des 
fraudes audacieuses, et si l'opinion publique manque de la 
fermeté qu'il faudrait pour réprimer de tels abus; mais elles 
devront être égales pour tous. Si Ton agit autrement, c'est 
une atteinte portée à la liberté. Or, c'est ce que M. Horn se 
refuse à supporter. 

Il ne manque pas de personnes bien intentionnées et éclai- 
rées qui, dans la discussion générale et scientifique sur les 
banques à laquelle nous avons assisté, ont cru pouvoir lais- 
ser de côté la considération de la liberté. C'est pourtant là, 
ainsi que le fait remarquer M. Horn, le point culminant de la 
discussion. La liberté du travail et de rindustrie, ou en 
d'autres termes le libre exercice des professions, ou encore la 
concurrence, c'est un principe fondamentat chez les nations 
modernes et dans notre pays en particulier. La liberté de 
l'industrie, est de droit étroit. Des circonstances diverses 
peuvent conseiller ou commander qu'il y soit dérogé, mais 
ces dérogations ne sont admissibles qu'à titre d'exceptions; 
elles ont besoin d'être justifiées et de ne pas l'être à demi. 
Les cas douteux doivent être résolus en faveur de la liberté. 
L'opposé de l'industrie libre, c'est-à-dire le monopole ou le 
privilège, a dans les idées modernes le courant contre soi ; la 
loi fondamentale répudie en principe le privilège et le mono- 
pole industriel ou commercial ; le monopole et le privilège 
doivent donc être modestes, réservés. Ilsiont lieu de se dire 
que le progrès des lumières, Téducation successive que se fait 
le public, le redressement de l'opinion pourront bien un jour 
mettre fin à leur existence , tandis que la liberté est impéris- 
sable. Lors donc que l'on se met à envisager spécialement 
une industrie comme celle des banques d'émission ou autres, 
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le premier mouvement doit être en faveur de ]a liberté : c'est 
ainsi que Ta compris notre auteur; c'est le point de vue na- 
turel d'un économiste. Mais M. Horn ne pouvait s'en tenir là; 
11 devait examiner les objections dirigées contre le libre exer- 
cice de l'industrie des banques. Trop éclairé et trop impartial 
pour méconnaître' qu'il y a quelque chose de réel dans les 
inconvénients signalés par ces objections, il entreprend de 
montrer qull serait possible de corriger ces inconvénients 
sans sacrifier le principe. Cette légitime préoccupation le 
suit dans tout le cours de son livre^ ou pour mieux dire^ elle 
le lui a dicté. C'est d'elle que le livre tire son caractère. 

Mais M. Horn ne s'est pas borné à une stratégie défensive ; 
il a porté la guerre sur le terrain de ses adversaires, et il 
s'est montré ainsi un formidable redresseur de paradoxes. 
Parmi ceux contre lesquels il a exercé sa dialectique, j*en 
nommerai deux qui en valent la peine pour l'emploi qu'on 
en a fait. L'un est celui qui consiste à affirmer que toutes 
les fois que plusieurs banques investies de la faculté d'émis- 
sion se sont rencontrées en présence dans le même lieu, il 
s'en est suivi des déceptions et des calamités^ qu'elles se sont 
fait la guerre, et que la plupart, sinon toutes, ont péri dans 
la bagarre. M. Horn fait remarquer qu'il manque à cette 
assertion une chose pour mériter d'être prise en considéra- 
tion, c'est d'être vraie. Il y a beaucoup de banques en 
Ecosse ; tout s'y passe régulièrement, utilement pour le pays, 
parce que ces banques ont su établir entre elles des rapports 
intelligents, offrant au public et à elles-mêmes de solides 
garanties. Elles ont résolu le problème de concilier la sécu- 
rité et la liberté. Ainsi en Ecosse, deux fois par semaine, les 
douze banques qui y existent, et qui ont entre elles six cents 
succursales, échangent les billets qu'elles ont les unes des 
autres ; c'est un contrôle réciproque et très-efficace. Il n'en 
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faut pa^ davantage, dans un paye oi d'ailieufe Topinioa 
publique est vigilante, pour prévenir les ahua. Ua teleXiemplt» 
qVMud bien Hi^ie il ser^t aeiAl, et il ne Teal pas, aufQmit 
à état^lir que les publicistes qui viennent proclamef à liaface 
du soleil qu'il y a impossibilité de faire ooeiister deux ban- 
ques, et à plMs forte raison davantage $uf le xntoie teiraiov 
fi^ plaisent dans la végîon des ehimères/ 

Le second paradoie auquel j'aî ttài allusion est celui««i : 
qu'une banque n'a pas besoin d'^gager son capital dans ass 
affaire^i que le eapiAal fourni par les actionnaires n'est qu'un 
cautiojunemeDit et «e peut avoir utilement d'autre destina- 
tion. $'i1 y a u«e nérUé élémeataire^ c'est que pour exercer 
une iiudu^trie ou un commerce quelconque, il est nécessaire 
d'avoir un capital qu'on engage dans ses affaires, la porteur 
d('eau, ]# marcband d'allumettes ont un capital ainsi engagé ; 
si^3S cela ils ne pourrai^t procéder à leiur petit mégoce. Il 
serait un peu fort» on en conviendra, qu'il fût possible 
d'ex.jercer sans y mettre du sien une induâtrie aussi grtode 
qiK[ celle des banques. Il est vrai que les grandes banques 
privilégiées, comme la Banque d'Angleterre ei la Banque de 
France, et même des' banques moindres, ont pour feire leuns 
affaiifes une ressource effective dans les fonds qui leur sont 
livrés en dép6t par les particuliers et méniie par les getuvei^ 
nements. Ces dépôts, en effet, cansitituent une somme imper* 
tante. Pour la Banque d'Angleterre elle excède' 3Û0 miiliondv 
et pour la Banque de France elle va. communément à 
200 millions. Mais cette ressource ne laisse pas d-étre pré- 
caire. Les déposants pimvent retirer leurs fonds à volonté^ 
et l'importance des dépôts est* sujette aide fortes- variations. 
Pouf- un ^and établissedient doue, ce n'est pas une base 
d'opération^ suffisamment affermie» La sagesse dit qu'une 
bnnquâ doit. se^aarar dansisea a^ainssy pour la bonnemarcbe 



de celle^ol, n(iin-9euleineQt des sommes qui lui soat coofiée» 
eu dépôt, mais au^i dç son capital propre. Âiasi, leç banques 
4'£cos^e reçoivent des dépôts d'uue graij^deur peucoiQmuQe.; 
M. Horn dit que la plus basae évaluation qu'oQ en puiflge 
faire^ c'eat de Jesi portei; à un ijuilliard de francs, c*e^-à-diro 
qu'ils sont plus que triples de ceux qui échoient à la Bapq^te. 
d'Angleterre et quintuples de ceux de la Banque de France, 
^vec une si grande qua^itité de djépôi^, les l^nques d'ÉiCOsae 
n'en ont pas.xnoiijiâ un foft capital, qu'elles emploient daud 
leurs affaires^ quelles font manoeuvrer pour le sucQës de. 
leurs opérations. Si toutes les banques, étaient organisées sni* 
Iç même plan que celles de rËcossjç, si elleis avalent de ipi^me 
un fort capital, ^ de mtm^ elles s'arrangeaient de manière h 
y Joindre nn^ maspe de dépôts que le pi^bUc lieur auraijt libror 
ment confiée, elles feraient be^ancopp de bien, parce qu'elles 
auraient beaucoup, plus de puissance, Or, trop fréqnexpmant 
leur impuissance a étéfl^^rante. Beaucoup, de persçnneç ont 
été jusqu'à dire que, par leur n^ai;i|ère de f^fre, les grandes 
banques avaient proyoqqé des crises ; c'e^t ce qui a^té impri|[flé 
cent foi^ contre la Banque d'Angleterre. Il e^t au n^oios vrai 
qu'elles qpt été impviissantesi î^ prévenir les crises ou ^ eq 
empêcher les rig;uei|rS| i) n'y. a pas pour elles, d'autres moyeoa. 
de bien fouptionnei* et de repère eu publip tovis les serxîQe^c 
que l'institution compprte que d'avoir de grands moye^l d.'ap^. 
tion. 11 est indispensable qu'elles aient des ressg^urces coppÂ-;. 
dérables b^^ disponibles^ La théorie du. capitel-cautjonne.- 
ment croule devant cette, nécessité. A ce siyet, il e^t bon de, 
dire que Içcapital réuni des banques d^ l'Écossecstde 3Q0 Dp^il- 
lions de francs envjix^n: c'est prè^ 4e IQO oAi^io^is.de frapcfii 
par million d.'habii^ntSt. A- ce coippte^ pour faire^ Iq ^vii^. 
de Ifi Frapce, il fauijraft un capital de 5-mi^ïiards e^t dqmi. 
^ Par la rojèip^, raiçpp, le. v^ uiff\ga dfi9^ 8mn^e^,i^mwf§Afi, 
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se servir aucun iotérèt pour les capitaux qu'on leur donne 
en dépôt, semble à M. Horn avoir fait son temps. On peut 
supposer que la pratique contraire serait onéreuse pour ies 
banjuiors, car il semble bien plus avantageux, lorsqu*on est 
dépositaire d'un capital, de n'en pas servir l'intérêt et de 
Tutiliser comme s'il était à soi. Mais ici comme souvent, la 
poursuite d'un gain excessif ne procure que des avantages 
illusoires. Lorsque les banques se dispensent de servir un 
intérêt sur les dépôts, le montant de ces dépôts est médiocre ; 
il peut devenir, et l'expérience montre qu'il devient très- 
grand, lorsque les dépôts sont productifs d'intérêts. En outre, 
dans ce système, les dépôts son^. beaucoup ^plus stables par 
l'effet même des conditions qui sont attachées au service d'un 
intérêt ; d'où suit que les banques peuvent alors en user dans 
leurs affaires avec pks de confiance. 

M. Horn s'est étendu sur cette opinion^ d'après laquelle le 
capital d'une banque devrait être considéré comme un cau- 
tionnement, et, à ce titre, demeurer en totalité ou en majeure 
partie en dehors des affaires de l'institution. Ce capital ne 
serait-il pas tout aussi bien un cautionnement et une ga- 
rantie pour le public, s'il était placé dans les affaires de la 
banque? L'expérience, à laquelle il faut toujours demander 
son avis, dit en effet que, du moins pour les grandes banques 
privilégiées, les sinistres qui résultent de leurs opérations 
sont à peu près nuls, et qu'ainsi le capital engagé dans ces 
opérations ne court pas le risque d'être ébréché. Cette obser- 
vation est topique. En outre, M. Horn a jugé à propos de 
rechercher les origines historiques de l'usage suivi par les 
plus grandes banques d'avoir leur capital en dehors dj leurs 
affaires. Il s'est proposé de résoudre historiquement la ques- 
tion suivante : si les grandes banques ont placé leur capital 
w rentes sur l'État ou l'ont prêté à l'État sous une autre 
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forme, était-ce réellement en vertu d'une théorie mûrement 
délibérée, d'après laquelle ce placement eût été reconnu le 
plus conforme à la destination même des banques, et le 
mieux en rapport avec le bon fonctionnement de ces institu- 
tions? Pas le moins du monde, dit M. Horn. Lorsque les 
grandes banques privilégiées se sont constituées, ce n'est 
nullement en vertu d'un plan raisonné sur les banques 
qu'elles ont donné à leur capital un emploi où il ne servait 
plus que comme cautionnement et était détourné de leurs 
opérations S'attachant particulièrement à la Banque d'An- 
gleterre, il prend par le menu l'bistoire de sa fondation; il 
fait voir à quel point toute opinion théorique a été étrangère 
au fait que Je capital de cette banque ait été prêté à l'État, 
et, par conséquent, mis en dehors des opérations commer* 
ciales de l'institution. 

L'histoire à la main, voici ce qu'il a pu affirmer : la 
création de la Banque d'Angleterre résulte d'un acte du 
Parlement où elle est à peine nommée. Le gouvernement 
besoigneux de Guillaume m cherchait, pour faire la guerre 
à la France, une dernière somme de 1,500,000 liv. sterling, 
il trouva des prêteurs qui lui en avancèrent la migeure partie 
(1,200,000 liv. sterling) sous la garantie d'un droit de ton- 
nage, et le Mil porte, dit M. Horn, le nom de bill des ton-^ 
nages. Le prêt était fait en retour de la promesse d'un intérêt 
de 8 p. 100, auquel on ajouta, conformément à la demande 
d'un des prêteurs, William Baterson, sans trop voir quelle 
en était la portée, une clause qui donnait pouvoir de faire la 
banque en émettant des billets. Le privilège de la Banque 
d'Angleterre n'a été ainsi qu'un appoint dans une opération 
d'emprunt qui absorbait, entre autres sommes, le capital 
même de la Banque; et voilà que cent cinquante ans après 
on promulgue une théorie d'après laquelle le capital d'une 
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grande banque devrait nécessairemelit, podirlèMefâ'âiêâiédè 
eelle*d, être prêté à TÉtatl C'e«t îogéirfeax assafëitafent, 
mais if vaudrait mieux avoîi^ moins d'esj^rif et neslpéif^r 
davantage Tbistoire. 

' En 86 piaçatit, comme le Ait touj6ûr8 M. Hc^n, alteMfr- 
vement, au point de vue des principèfir et atr point âè vûëdè 
l*6bîKi^atfen, afin de contrôler l'ufte pai* l'aùtré la mmé et 
la j^ratiqrué, il y avait lieu d'examiner comment lëà ieni 
systèmes de la liberté et du mbnopole s'étaient compârtéb 
dans la pratique, car Tuh' et llEiûtre ont été essayés s^ur dé 
^andès proportions. De là une^ étude bistoriqufé fort intéres- 
sante qlii forme les chapitres V et VI de sbn livre, cKapifreé 
intitulés : Le Privilège et la Liberté, M. Hohl phsSfeen revue 
tdtites les grandes bariques prïvilégié^squi ont existé dans le 
monde, et il arrivée cette conclusion molîVée, que celfé qtil 
n'a jatnais violé sa charte est enbore à naUi'e. H fôtit dire que 
dans cette violation générale il y a eu des degi^ës : la Bëhqiie 
de Franee, pat exemple, est celle s6r latjaelle il y a le nl6ins 
à dire. La Banque d'Ahgleterre, au (^ntnlir^, a conïmis de 
gros péchés; c'est aitisi qu'elle ei^ reëtée un quafrt dé ôièfelé 
sans reniplîr le devoir de rembourser ses billets en écus; 
Toutes les autres banques privilégiées oht càmûiis'dbs énor- 
irlités; lettr existéhôé est litie série d'infî^étibûs aux règles 
dé le^r iiistltutfon. Lés défaillances de^ banques libres n'ont 
pas manqué, mais le phénomène a été moins général. Avec 
resprft d'analyse qOMedîslingue, M. Hornài'efchércbépour- 
(^01 les grafild^s bahques privilégiées avaient été si siàûVent 
eu défâtit : il en constate laeausé,cauSe à peu près uniformei- 
ii faut le dire, et qu'on retrouve idetrtîq^ômenf laàïôme dans 
les deux hédftisphèr^s. Cette cause, c*èst rimnflxtion dl&gou- 
rem^nrèirt dans les affaires des banques'} pciûf parler avec 
pl^s de^pféieision, ce soât leâ compiaisatiees qo^é te0 goliVet- 



tteiflenfs ont demandées aut banques, les avancée éxorbr- 
tantes (|u'il3 sû sont fait faire par elles, tandis qu'en principe 
une banque ne devrait fhire dés avances qu'an commerce. 
Les banques privilégiées n'ont pu refuSef* ces complaisances, 
parce qu'elles étdeiït privilégiée^. M. Horn fait remarquer 
justement qu'avec la liberté' des banques de pareilà abtis au^- 
raient Men moins de facilité à se prodnire. Le système de là 
liberté^ a en' outfe l'avantage de respecter le principe fonda- 
mental de Torganisation industrielle des temps nlodernes. 
Pbur ét^ théorique, cet avantage ne laisse pas tfétfè consi- 
*rable, et ce n'est pas dans l'enceinte de rAcadémie qu'on 
peut le contester. 

Le principe de la Hbel»té de IlnduôtHe, qUe M. Hôrn reven- 
dique en matière de banques, est établi^ je ne craint pas de 
ràflfrttfer, tant à fait à demeure dans nos lois quant* Tîn- 
~ dustrie en général. Gela ne signifie pas qu'on ne puisse abuser 
de la libterté et que par suitfe lé principe' ne puisse soulever 
dès critique*. Je me souviens qu'il y a vingt-cinq ans' environ 
le principe ffirt attaqué, sous la dénomination de la concur- 
rence, avec une véhémence extrême par des hommes dé 
talent dont la parole trouva de l'écho; dans la tourmente dé 
1848 cet écho devînt le système qualifié de V organisation du 
travail qui répandifalors une^ véritable" épouvanté. Comme 
le bien sort quelquefois du mal, de ce mouvertient naquirent 
bientôt des institutions utiles qui se concilieïït facilement 
avec lé pritrcîpe du libre exercice de rïndustriè ou de la 
cottctsrrence'. Ge sont divers mode^ dfe ^association ; le pre- 
mier essai fut ^association de secours mutùeîs, et la dernière 
figura est la société* coopérative, si variée' daîis- ses formes et 
sofr objet, et si-justement populaire aujourd'hui, te principe 
dé la^ïîbereé de rîndostrie ou de- la concurrence s'est relevé 
depuiff'VÎÀgt^^cinq ans- des coups qui lui furent portés alors, 
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et il est plus robuste que jamais. Il a reçu depuis lors d'écla- 
tantç hommages qui ont réussi ; c'est en son nom que se fait 
la controverse dont nous sommes les témoins, au siyet des 
banques. Quel en sem le résultat ? Je n'essaierai pas de pré- 
dire l'avenir et encore moins tenterai-je d'indiquer ce qui 
pourra arriver en France d'ici à peu de temps. Hais je 
crois fermement que ce grand débat, qui s'est répercuté al- 
ternativement de Paris à Londres et de Londres à Paris, aura 
des conséquences utiles. Il serait surprenant que la liberté 
industrielle et commerciale n'y gagn&t pas prochainement 
quelque chose. Après tout, en matière de banque^ l'idée dia- 
métralement opposée à la liberté, celle du monopole, est 
assez nouvelle. Après 1789 notre pays a été mis à un régime 
différent. Il a existé jusqu'en 1848 une liberté restreinte qui 
était pourtant une forme de la liberté. C'était un système 
mixte qui reconnaissait à la fois une banque centrale 
s'éteudant ou pouvant s'étendre à tous les départements, et 
des banques locales ayant leur siège dans les villes impor- 
tantes. Avant 1848, les hommes mêmes qui sont le moins 
ardents pour la liberté du commerce s'accommodaient très- 
bien de ce système mixte^ et en 1840 ce régime fut consacré 
de nouveau et prorogé de vingt-cinq ans sous le ministère et 
avec le concours d'un homme d'État^ l'un des membres les 
plus illustres de l'Académie, qui ne professe pas des opinions 
favorables à la liberté du commerce. En dehors de la France, 
les pays les plus industrieux vivent presque tous sous un 
régime de banques où la concurrence a une grande place< 
L'ensemble des faits n'est donc pas décourageant pour l'opi- 
nion libérale. Si cette opinion se maintient et si, comme je le 
crois, elle gagne du terrain, la stricte justice m'oblige à dire 
que M. Horn, par son livre, y aura notablement contribué. 

Michel GHfiTAUEE. 
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M. WoLOWSKi présente des observalions sur le rapport de M. Mi- 
chel Chbyalibr. 



Je regrette, dit-il, de n'avoir pu entendre que la fin du travail 
de notre savant Confrère ; la réponse que j'ai à lui faire sera né- 
cessairement incomplète ; mais je ne saurais laisser passer certaii^s 
laits et certaines appréciations à l'égard desquels je suis d'un avis 
diamétralement contraire. 

Je dois déclarer d'abord que personne n'estime plus que moi le 
talent sérieux et les connaissances variées de M. Horn. Je crois 
qu'il s'est radicalement trompé quant à la thèse de la liberté d'é- 
mission des billets de banque qu'il essaie d'établir, m»is je lui dois 
une reconnaissance particulière pour les efforts qu'il a tentés dans 
ce sens. M. Michel Chevalier a dit qu'il n'avait pas besoin d'être 
convaincu, mais qu'il l'aurait été par M. Horn ; qu'il me permette 
d'ajouter qu'il y était singulière aient disposé par avance. Mais le 
véritable succès de M. Horn aurait été de convaincre ceu& qui pro- 
fessent l'opinion contraire. Eh bien ! je dois l'avouer, il ne m'a 
pas convaincu du tout : j'ai lu, médité et annoté toutes les pages d^ 
son volume, et il m'en est resté une conviction plus ferme encore 
dans le sens de l'unité du billet et de la nécessité d^en contrôler 
l'émission. Plus M. Horn a de talent, plus il a l'habitude de creuser 
les sujets qu'il aborde, et plus je me trouve rassuré maintenant, 
car du moment où il n'a pas été à même de trouver de meilleurs 
arguments pour combattre le principe de la limitation, en fait de 
création de monnaie de papier, c'est une preuve que les bonnes 
raisons n'existent pas ^ et cela me raffermit dans mes vieilles 
croyances. 

Je commencerai par rassurer H. Michel Chevalier au sujet de 
Vact de 1844 ; au moment où je suis entré, il disait que cette loi 
croulait de toute part, qu'elle allait prochainement disparaître. 

Il y a deux choses dans Vact de 1844 : le principe de la limi- 
tation et de l'unité d'émission des billets de banque, et le méca- 
nisme en vertu duquel la Banque d'Angleterre se trouve divisée en 

LXXVIII. 8 
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deax département : le déparlement de rémission* (Issue-Depari- 
ment), et le département de la Banque proprement dite {Banking- 
Department), 

Quant an mécanisme, il est seul l'objet des critiques et des at- 
taques; je doute fort néanmoins qu'il soit supprimé, peut-être es- 
saiera-t-on d'en rendre le mouvement un peu plçs flexible en in- 
scrivant dans la loi la faculté dont le gouvernement a permis à la 
Banque d'user à trois reprises, en 1847, en 1857 et au mois de mai 
de cette année ; le principe de la division des deux départements 
de la Banque est aussi vivement attaqué qu'il est énergiquement 
défendu, mais personne, parmi les bommes les plus autorisés 
en ces matières, de l'autre coté du détroit, ne songe à un chan- 
gement plus radical, personne surtout ne demande une prétendue 
liberté des banques qui, profitant de la confusion créée par une 
dénomination vicietise, donnerait à chacun, non pas seulement le 
droit d'exercer l'industrie de la banque (celle-ci comme toutes les 
autres, doit être libre, entièrement libre), mais encore le droit de 
battre une véritable monnaie de p^ier. Telle est la distinction es- 
sentielle posée depuis longtemps par Tooke, par sir Robert Peel, 
par Torrens, par lord Overstone, admise par d'éminents écono- 
mistes, et dernièrement encore appuyée avec énergie par H. Glads- 
tone. Assimiler d'une manière absolue, comme le font M. Hom et 
M. Michel Chevalier, le billet de banque et la lettre de change, c'est 
méconnaître la nature des choses et se mettre en opposition avec 
es principes le mieux démontrés pour se donner le plaisir de 
construire un syllogisme hasardé. Si le billet de banque est la 
même chose que la lettre de change, il faut écarter toute espèce 
de règle, supprimer tout contrôle, abandonner Y émission à l'arbi- 
traire individuel. Une remarque bien simple, une observation 
de gros bon sens suffît pour faire crouler cet échafaudage : si la 
lettre de change avait le même caractère et la même efficacité 
que la monnaie ou que le billet qui en remplit l'office, elle 
ne paierait pas Veseompte pour se transformer en numéraire. 
Or le numéraire, le comptant constituent un mécanisme qui 
sert uniquement à évaluer et à transmettre toute chose; il 
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ne ra{Jj)orte rien au détenteur , c'est pour cela qull circule 
toujours. 

Le comptant se distingue par là de tous les titres de crédit 
avec lesquels on essaierait yainementde le confondre. Si le ï)illet 
dé banque dhlfère de la monnaie par la substance, il n'en diffère 
point par le service qu'il est appelé à rendre, alors que basé sur 
YoTj toujours échangeable contre de For, sans aucune suspicion 
possible, il vaut de l'or. Du moment où cette similitude complète 
est fermement établie entre Tor et le billet qui représente For, 
qui le fait seulement circuler sous une forme plus commode pour 
le transport et pour le compte, le billet contribue avec Tor à servir 
d'évaluattur commun de tous les produits et de tous les services ; 
au même degré que tout numéraire, il demande le contrôle' de 
TElat. 

M. Michel Chevalier attaque; avec M. Horn, le droit régalien, 
dans cette forme ancienne qui attribuait au pouvoir absolu du 
monarque la faculté d'altérer la monnaie, de la fausser, de trou- 
bler, pour le ]f)rofit d'un fisc avide, la bonre foi des contrats et la 
sécurité des transactions : il félicite M. Horn 'd'être allé droit au 
fantôme et de l'avoir dissipé ; par malheur, en ce qui concerne 
ceux qui partagent mon opinion sur le droit d'émission, ils 
n'ont jamais eu l'étrange fantaisie de soutenir une idée aussi 
ridicule, et ces grands coups d'épée des prétendus défenseurs 
de la liberté des Banques, qui en réalité n'est point en question, 
n'ont pourfendu que des moulins à vent. 

Il ne s'agit nullement d'un droit régalien si étrangement inter- 
prété, il s'agit à'Mïi devoir de VEtat. Les principes varient de nom 
suivant les époques de l'histoire, et ils se dégagent sans cesse plus 
nets de la confusion qui les enveloppait jadis. Ce qui s'appelait 
droit régalien, en absorbant sous une dénomination commune d'o- 
dïeux abus, en même temps que l'exercice d'une protection néces- 
saire de l'intérêt général, s'appelle aujourd'hui le devoir de VEtat. 
\\ est chargé de oreiller à la sincérité, à la fidélité, à la stabilité de la 
monnaie, au même titre qu il doit contrôler l'exactitude des poids 
et mesures. 

8. 
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La monnaie, en effet, traduit le prix de toutes choses ; présente 
ou absente, elle est l'âme de toutes les transactions. Ce que Téco- 
nomiste reconnaît, le jurisconsulte le constate : ouvrez le Gode, 
vous verrez partout que la monnaie est la base de toutes les stipu- 
lations; la vente t c'est l'échange de toute chose contre delà mon- 
naie ; le salaire, c'est la détermination en monnaie du prix des ser- 
vices rendus, de la même manière que s'accomplit la détermination 
du prix des produits et des valeurs. Tous les contrats, tous les en- 
gagements, tous les marchés empruntent le langage commun de la 
monnaie «pour exprimer la portée exacte des conventions arrêtées ; 
ce qui influe sur la monnaie influe donc sur l'ensemble des 
relations entre les hommes. Qu'on ne parle pas des facilités déce- 
vantes que rencontrerait le commerce dans la possibilité de 
créer des billets de banque : je répondrai toujours que les transac- 
tions civiles, que l'ensemble des engagements contractés de bonne 
foi, et qui doivent être accomplis de bonne foi, répugne aux ex- 
pansions et aux contractions soudaines du numéraire ; ils exi- 
gent la stabilité, non moins que la sincérité de la mesure, qui fixe 
le caractère des stipulations. Je le répèle, ce qui influe sur la mon- 
naie influe sur l'ensemble des conventions ; la monnaie stable 
en gouverne l'exécution régulière, la monnaie fictive et variable en 
fausse l'esprit et en vicie l'application. Cobden, dont M. Chevalier 
ne récusera certes pas l'autorité, et qui a été le grand promoteur, 
l'illustre apôtre dufree trade, a dit qu'il ne comprenait point ceux 
qui laissent à des compagnies de négociants la faculté d'accroître 
ou de diminuer à volonté la somme des instruments de la circula- 
tion, du numéraire; c'est, ajoute- t-il, comme si l'on accordait aux 
marchands le droit d'allonger ou de raccourcir l'aune à volonté. 
Cobden était en communauté de sentiments, avec moi, sur la ques- 
tion des Banques ; je ne fais point appel à des conversations, à des 
communications privées, mais à des documents authentiques, officiels; 
en 1840, Cobden a énergiquement combattu l'idée de ceux qui as- 
similent le billet de banque à une lettre de chauge (1); en 1848, 

(l) Cobden demandait que le droit ^imUtion, singalièrement limité , fût exercé 
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Cobden a fait partie du comilc de la Chambre des communes, chargé 
de décider s'il fallait, oui ou non, modifier Tact de 1844, et à 
trois reprises, dans trois votes distincts, il s*esl prononcé contre 
toute altération des dispositions salutaires que la pensée prévoyante 
de sir Robert Peel a fait consacrer. Sur les trois questions posées 
dans le sens d'une révision, il a toujours dit : Non, non, non. Verba 
volant, scripta manent; ici il ne s'agit pas seulement d'un écrit 
ordinaire, mais d'une déclaration ofiRcielle, officiellement constatée. 

Certes , quand l'apôtre énergique et triomphant du free-trade 
s'est prononcé avec persistance contre l'émission arbitraire des 
billets de banque, il n'est plus permis de combattre la limitation 
du point de vue de la concurrence et de la liberté de l'industrie. 

Que M. Michel Chevalier me permette de rappeler un autre 
souvenir. Tooke, l'illustre auteur de l'ouvrage classique de V his- 
toire des Prix, a toujours été l'adversaire déterminé de l'act de 
1844; est-ce à cause du contrôle exercé sur l'émission, de la 
limitation et de la concentration du droit de créer les billets? Pas 
le moins du* monde ; — c'est uniquement à cause de la séparation 
obligée des deux départements de l'émission, et des avances ou 
escomptes, dans la structure de la Banque d'Angleterre. Quant à 
rémission des billets en elle-même, son opinion est nette, for- 
melle, il pose fermement le droit de l'Etat à cet égard : 
« J'établis, dit-il (1) comme un droit incontestable de la part de 
l'Etat, le principe que les banques d'émission sont nécessaire- 
ment soumises à une régulation. Quant au principe de la liberté 
des banques {free-hanking) dans le sens où on le met souvent en 
avant, je pense comme un écrivain américain, que le libre com- 
merce en matière de banque (ainsi entendu) est synonyme avec 
le libre commerce de la supercherie : that the free trade in 
banking is synonymous with the free trade in swindling, > 

Tooke ne le cède en rien à Rossi, pour la vigoureuse verdeur 

par une seule jnstitation, entièrement distinete de^tont office de Banque : / am, 
disait-il, as mitch opposed on principle to cauntry Bankt ofistue at to the Bâmk 

of England. I schould be as glad to see the power withdrawn of every other Bank 

c 
în England. 

(i) Tooke, A history ofthe priées in 1838 and 1839, tome III, p, jS06. 
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avec laquelle il défend le principe vrai, que M. Horu a yaioement 
essayé d'ébranler ; il ajoute : « Les réclamations faites dans le. 
sens d'une pareille liberté en fait de banques, ne sauraient être 
assez éner^quement combattues. Elles ne reposent en aucune 
manière sur les mêmes bases que la liberté de la concurrence, en 
fait d'industrie. Sans contredit, les réclamations élevées dans le 
sens de cette liberté, sont dignes de la plus baute considération, 
Mais l'émission du papier, destiné à remplacer la monnaie, n'est 
point une brancbe d'industrie productive. C'est une matière qui 
doit être réglée par l'Ëtat, en vue de l'intérêt général ; elle rentre 
dans la province de la police publique (1). » 

Nous aimons à le constater : si nous commettons une erreur en 
cette matière, nous la commettons en bonne compagnie; quand on 
est de l'avis d'Adam Smitb (bien que M. Michel Chevalier ait dit 
que nous avons fait beaucoup de chemin depuis Adam Smitb), de 
Jean-Baptiste Say, de Sismondi, deRicardo, de Torrens, de Norman, 
de Lord Overstone, de Senior, de Sir Robert Peel, de Gladstone, de 
Rossi, de Léon Faucher et de Blanqui (pour ne parler que de 
l'Angleterre et de la France), on peut se consoler, et ne pas se 
regarder comme excommunié dans la grande église économique dont 
M. Michel Chevalier n'est pas l'unique pontife. Jfe suis prêt à 
m'incliner devant son autorité, sur beaucoup d'autres qaestions ; 
j'ai fidèlement marché à ses c6tés, à des époques difficiles, 
pour la défense du free trade et de la concurrence. J'ai le 
regret de me séparer complètement de lui, quand il s'agit d'un 
débat, où il me parait faire confusion complète entre une vainc 
étiquette et la réalité des choses. 

Il est essentiel, quand on discute, de bien définir les mots, de 
bien préciser leur sens. La prétendue liberté des banques ^ telle 
que l'entendent MM. Horn et Michel Chevalier ne résiste point à 
cette épreuve, elle s'évanouit dans le creuset. Il est commode 
d'emprunter une enseigne libérale, on semble toujours bien venu 
quand on parle de liberté. Mais il ne faut pas que le mot absorbe 
la chose, il ne faut pas que ce qu'on appelle liberté soit le contre- 
Ci) T0oke, kistoKy oftke priça âHW «wf ia3», toae III, p. m. 
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pied de ce qui constitue la liberté véritable. Frapper de la mon- 
naie da papier, c'est une affaire d'Etat, ce n'est pas une induHtrie, 
il nous est bien permis de le répéter en rappelant les ps^roljes 
incisives de Tooke, Son digne disciple» William Newmarch^ 
que j'ai eu le plaisir d'eûtendre récemment au club d'éco- 
nomie poUtique de Londres poursuit de sa piquante ironie ceux 
qui considèrent comme un privilège, le droit d'émission des 
billets de la Banque d'Angleterre; ce préteadu privilège serait 
effacé, qu'aucune ba.Dque sérieuse ne voudrait s'établir sur ce 
terrain; tel est l'avis de William Newmarch, adversaire déterminé 
de la séparation des deux départements de la Banque. U ne 
demande qu'une chose, comme le faisait Tooke, une forte réserve 
métallique , et Taccroissement rapide , énergique du taux de 
l'escompte^ lorsque cette réserve dimioue. 

Tel est le principe qu; dirige l'administration de la Banque de 
France. Pour mon compte, je le regarde comme suffisant, en l'ab- 
sence d'une concurrence délétère en fait d'émission, tant qu'une 
administration habile, prudente et réservée, comme l'est celle de 
la Banque de France, sauvegarde l'intérêt public. Mais du montent 
où cette garantie, qui réside dans les hommes, ferait défaut, il fau* 
drait recourir h la garantie du mécanisme légal. C'est ce qui a eu 
lieu en Angleterre en 1844, apçès les fautes répétées, commises par le 
gouverpement de la Banque d'Angleterre. C'est pour réli^éner une 
administration imprudente, que sir Rober^ Peel a formulé le 
mécanisme de l'act de 1844; exempte de fautes pareilles, la Banque 
de France ne réclame en aucune manière une. règle de prévoyance 
aussi rigide. 

M. Michel Chevalier dit que l'expérience accomplie nous 
permet de voir comment se sont comportés les deux systèmes 
de la liberté d'émission, et de ce qu'il appelle à tort le pri- 
vilège, c'est-à-dire la délégation du droit de surveillance et de 
contrôle qui entraine la limitation, appliquée en vertu du simple 
exercice d'un devoir de l'Etat. Soit, consultons l'expérience, et 
commençons par constater qu'elle semble avoir partout énergique- 
ment prononcé contre le système enseigné par M. Michel Chevalier. 
Pa^Qut c'est la faculté de l'émissipn arbitraire;, qui per4 le terrain^ 
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partout c'est 'ce qu'il nomme le privilège, qui prend le dessus. 
Je suis loin de défendre les abus commis par les gouvernements, 
qui ont tristement fait usage des Banques d'Etat, pour renouveler 
les fâcheux souvenirs du droit régalien, dans la plus mauvaise 
acception du terme. Mais il ne faut pas confondre des actes de vio - 
lence qui méconnaissent les principes de justice, avec l'exercice 
régulier, honnête de la protection publique. Le cours forcé est 
l'antipode du principe de l'émission réglée, toujours identique à de 
l'or, limitée dans son étendue, afin de ne porter aucune atteinte à 
la sincérité des prix. On est mal venu à mettre en avant la viola- 
tion du droit pour confisquer le droit lui-même et pour méconnaître 
le principe tutélaire de la sauvegarde publique. De ce côté, 
M. Michel Chevalier, n'a pas hésité à le constater lui-même, les 
Banques qu*il appelle libres n'ont rien à reprocher aux Banques 
réglementées. Les défaillances de ces prétendues banques libres, 
n'ont manqué ni en Europe, ni eit Amérique, elles ont entraîné 
de fatales conséquences. 

Au risque d'exciter la surprise, et de soulever les protesta- 
tions de mon savant confrère, je dirai que je crois être plus que 
H. Horn, plus que lui-même, le partisan sérieux et dévoué de la 
liberté des Banques C'est que je pense comme mon illustre ami, 
M. Gladstone ; je ne confonds nullement l'office de l'émission des 
billets, avec l'office de la Banque, proprement dite ; qu'est-ce que 
la Banque ? C'est un intermédiaire utile, actif entre le capital qui 
s'offre, et le travail qui le demande pour l'employer utilement; 
c'est le mode ingénieux et largement utile de ramasser, de concen- 
trer les capitaux disponibles, en donnant un corps à ce qui n'était 
que poussière ; c'est le moyen de réunir fes ressources matériel- 
les, sérieuses, efficaces, destinées à venir au secours du commerce 
et de rinduslrie. Ceux-ci n'ont pas besoin de fiction, mais do 
réalité, ils ne travaillent pas avec du papier, mais avec des instru- 
ments actifs ; l'élévation du taux de l'intérêt dont on parle tant, 
ne dépend en dernier ressort et d'une manière suivie, que de la 
concurrence -qui s'établit* entre les capitaux effectifs, qui ne sont 
pas transformés en monnaie. Tout le reste n'est que fiction et 
fiction périlleuse» .du moment oii au lieu de se borner à une écono- 
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mie modeste, en restreignant le champ livré à la circulation fidu- 
ciaire, strictement limitée et sévèrement garantie, on se lance ii 
la poursuite d'une chimérique création de capitaux, au moyen du 
papier. 

L'office de la Banque est pleinement libre en Angleterre ; les 
anciennes limitations, les privilèges, les entraves mises à la cons- 
titution de banques fortes, énergiques, actives, fonctionnant par- 
tout, à Londres, comme dans les provinces, ont complètement dis- 
paru, le monopole n'existe plus, grâce à qui? Grâce surtout à sir 
Roberl Peel et à VAct de 1844, qui a posé fermement le principe 
de la liberté des Banques, en même temps quil a énergiquement 
limité la faculté, toute différente, de l'émission des billets. Sir Ro- 
bert Peel et Cobden, étaient sous ce rapport les vrais, les 
sincères adeptes du free-trade, qui ne vit que de réalité et qui 
repousse les subterfuges de la fiction. Le free-trade veut la sin- 
cérité de la monnaie, comme la fixité des poids et mesures. 

Je viens de dire que j'étais le partisan décidé de la liberté des 
banques, sérieusement comprise, et je le prouve. M. Michel 
Chevalier s'est plaint de ce que les Banques d'émission, la Banque 
d'Angleterre et la Banque de France notamment, ne servent point 
d'intérêt aux capitaux déposés en compte courant. Elles contrevien- 
draient au principe fondamental, si elles le faisaient ; rAmériqfue 
l'a bien compris ; le Clearing^House de New- York avait depuis 
longtemps interdit aux Banques d'émission de servir un intérêt 
sur les dépôts en compte-courant, car ce serait aller au-devant 
d'une suspension des paiements, faute de pouvoir faire face aux 
demandes de retrait d'un capital immense, qui est forcément employé 
à des placements productifs, d'une certaine durée, afin de balancer 
la charge de l'intérêt servi aux déposants. Les Banques de dépôt, 
proprement dites, celles qui mettent en œuvre en Angleterre le 
. large principe de la liberté des Banques, sans émettre un seul 
billet, ne servent point d'intérêt sur les dépôts en compte-courant, 
ou n'en servent qu'un très-faible, sur la moindre balance du mois 
dont le minimum est encore fixé, ce qui rend cette dépense plutôt 
nominale que réelle ; elles n'allouent un intérêt échelonné suivant 
la durée du placement consenti, qu'aux deposit-accountSi effectués 
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à terme, plus ou moins prolongé. Ce n'est pas tout : si la Banque 
d'Angleterre par exemple, suivait le conseil que lui donne M. Michel 
Chevalier, si elle faisait, par Tintérêt servi aux dilpôts, Ç9^pur7 
rence aux Banques libres^ elle ne tarderait pas à tout absorber, 
à cause de la confiance suprême qu'elle inspire. C'est alors qu'un 
monopole véritable s'établirait, c'est alors que la Banque d'Angle- 
terre dominerait sans partage, et qu'elle fixerait arbitrairement le 
taux de l'escompte, tandis qu'aujourd'hui elle ne fait que suivre et 
que déclarer le prix du marché libre, vu qu'elle rencontre, outre 
la concurrence des capitaux privés, la concurrence au moins dé- 
cuple des ressources dont disposent les Banques de dépôL 
La London and Westminster compte aujourd'hui plus de 21 mil- 
lions de livres st. des dépôts (525 millions de francs) ; réunie a^ux 
trois autres grandes Banques de Londres : jQint-stofik, Uniqn^ et 
London and County^ elle dispose de plus de 70 millions de liv. st. 
(1 milliard 750 millions). Les diverses institutions de Londres 
dépassent le chiffre de 100 millions liv. st. (2 milliards 500 milhons) 
de dépôts, celles d(i Royaume-Uni atteignent la somme colossale de 
7 à 8 milliards de fr., d'autres disent dix milliards. Là est la 
puissance, là est l'avenir, là est la vie de la véritable liberté des 
banques, et non dans la faculté perfide de l'émission des billets, 
faisant o$ce de monnaie, qui risque de tout troubler^ pour ne 
procurer quand elle réussirait qu'up avantage à peu près insigni- 
fiant. Il faut avoue,r que les quelques centaines de nriillions de 
francs dont les adeptes de la libre émission, essaient de promener 
le mirage, font maigre figure à côté des milliards, dont disposent 
aujourd'hui utilement, sûrement, les Banques de dépôt de l'Angle- 
terre, grâce au principe solide de la circulation, qui n'entrave en 
rien la facilité des mouvements sérieux du crédit, du commerce et 
de l'industrie. 

M. Uorn et M. Michel Chevalier après lui, ne manquent pas de 
mettre en avant l'exemple toujours produit des Banques d'Ecosse. 
Celles-ci n ont pas été à l'abri des secousses et des catastrophes, 
leur énergique défenseur, Adam Smith, en convient avec tristesse. 
Que sont-elles aujourd'hui ? Peu nombreuses, douze en tout, avec 
de nombreux embraiichements, il est vrai ; elles spAt ^trÂctem^n^ Ij- 
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mitées en varlu de Tiojde 1845, à une émission autorisée de 2 nul,- 
lions 700 mille liv. st. Tout billet, émis au-delà, doit cire intégrale- 
ment représenté par de l'or en caisse. Les Banques d'Ecosse 
n'épuisent jamais cette faculté d'émission, non garantie par le mé*^ 
tal précieux ; cette partie de leur circulation ne dépasse pas cin- 
puante mUlione de francs; elle ne fournit qu'un appoint insigni- 
fiant aux 60 ou 80 millions de liv. st. (1,500 millions à deux 
milliards de francs) de dépôts, sur lesquels roulent les opérations 
fécondes de ces institutions. 

Un dernier mol quant à l'attaque dirigée par M. Michel Chevaliert 
contre la prétendue immobilisation du capital des banqueSt en 
fonds publics. Il veut que le capital de ces institutions ne se borne 
pointa établir une espèce de cautioimement, mais qu'il soit engagé 
dans les affaires, qu'il les aide, qu'il les soutienne, qu'il fournisse 
un alim^t aux avances et à l'escompte. D'accord» mais ce qu'il 
demande est fait: d'abord, les Banques qui n'émettent pas de 
billets, qui se bornent à traiter largement les opérations de Banque 
proprement dites, ne sont astreintes à aucune espèce d'achat ni 
de dépôt de fonds publics : elles en possèdent cependant toutes 
pour des sommes qui dépassent leur capital de fondation, elles 
croient d'une bonne administration d'en agir ainsi ; ce serait une 
singulière manière de pratiquer la liberté, que d'interdire un pla- 
cement utile; qui fortifie les garanties offertes au public. Quant aux 
Banques qui émettent des billets, émis dans la circulation pour 
y faire office de monnaie fiduciaire, il ne faut pas oublier qu'elles 
mobilisent par l'émission le capital employé en rentes. Un des 
principaux reproches que l'on dirige chez nos voisins contre If^s 
Banques privées et les Banques par actions (auxquelles sir Robert 
Peel, qui n'entendait pas poser une règle rétroactive, a conservé 
la faculté d'émission, en la limitant pour l'avenir), c'est de ne pas 
fournir de garantie en fonds publics, pour les billets qu'elles 
créent; la Banque d'Angleterre a un capital de 14 millions et demi, 
employé tout entier en valeurs du Trésor, mais elle est autorisée à 
faire circuler, moyennant un supplément de garantie d'un demi 
million qu'elle fournit sur les bénéfices non distribués (/îesO, jus- 
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qu*à concurrence de quinze millions de billets ; c'est seulement 
au-delà de cette somme que tout billet émis doit rencontrer inté- 
gralement une quotité équivalente d*or, dans le département de 
rémission [Issue-Department). Les quinze millions de billets, 
créés en échange des quinze millions de fonds déposés, sont inté- 
gralement remis an département de la Banque (Bank- Department), 
qui seul, et dune manière indépendante, opère comme banquier, 
fait les avances et les escomptes en employant effectivement : 

1« Tout le capital de la Banque, et une partie des bénéfices, re- 
présentés par les quinze millions de billets, qui lui sont délivrés 
par le Département de rémission; 

2* Tous les billets créés, en échange de l'or qu'il remet à ce dé- 
partement, ou qui lui proviennent des dépôts publics, ou des 
dépôts privés ; 

S' Toot l'or, ou les billets qui le représentent, qui répondent 
aux bénéfices acquis. 

Ainsi le Département de la Banque n'opère qu'avec des res- 
sources réelles, effectives, sérieuses; c'est le grand mérite de 
la loi. Il emploie constamment tout le montant du capital des 
actionnaires, qui loin de sommeiller dans les fonds publics, se 
trouve revivifié et appelé à l'action, sous forme de billets, émis en 
quotité correspondante. Telle est l'exacte vérité sur ce point si 
simple, et cependant si souvent débattu. 

Ce qui semble le plus étrange, c'est que mon savant confrère 
lui-même, a proposé et approuvé ce principe fondamental, alors 
que dans le cours de la discussion que j'ai eu l'honneur de pour- 
suivre avec lui devant l'Académie, il a recommandé le système des 
free-banks de l'état de New- York, système adopté depuis par 
d'autres États de l'Union. Ce système consiste, en effet, dans le dépôt 
entre les mains du contrôleur de la circulation, des fonds publics 
dont le montant détermine la proportion correspondante de la cir- 
culation fiduciaire. C'est exactement l'idée-mère de VAct de 1844; 
il ne manquait, dans l'application américaine, qu'une limite, comme 
celle que Robert Peel avait posée, quant à l'émission fiduciaire, 
basée sur le dépôt des fonds publics. Celte limite existe aujour- 
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d'hui, depuis que le système des Banques nationales ^ organisé par 
M. Chase, développé par Thabile ministre des finances de l'Union, 
M. Mac-Culloc]}, a partout remplacé le système des Ba/nques 
d^État, c'est-à-dire celui des institutions locales et libres, frappées 
d'un impôt énorme, qui les force de renoncer à l'émission, ou de 
se transfigurer en Banques nationales, 

L2k fameuse liberté des Banques aux États-Unis, n'existe plus 
que par le souvenir des ruines qu'elle a faites. 

On n'a pas besoin de rechercher les origines historiques desBanques 
d'émission, pour rencontrer le principe du placement des capitaux 
en fonds publics, ce principe fonctionne aujourd'hui dans tous les 
États de l'Union Américaine. Quant à la circulation fiduciaire des 
Banques nationales, elle y est limitée en totalité, à 300 millions 
de dollars (un milliard et demi de francs}, avec la condition 
imposée à ces établissements, d^ garder toujours en caisse, en nu- 
méraire légal, le quart de la circulation créée et des dépôts reçus. 
Gomme les dépôts l'emportent en Amérique dans une proportion 
considérable sur les billets, h réserve métallique des Banques -sera 
énorme. Je dis la réserve métallique, car la loi des Banques na- 
tionales a été faite en vue de la reprise des paiements en espèces ^ 
ce premier élément de la sécurité publique, que la décision des 
États-Unis et l'habiteté de M. Mac-CuUoch ne tarderont pas à re- 
conquérir. 

Quant à la crise actuelle de l'Angleterre, loin d'y avoir contri- 
bué, VÀci de 1844 n'a fail qu'aider vigoureusement à ce que le 
pays la traverse, comme il l'a fail, avec une merveilleuse vigueur. 
Aucune crainte ne s'élève quant à la valeur de la circulation fidu- 
ciaire, aucun run n'a lieu contre les billets ; les transactions ci- 
viles, les conventions, les engagements de toute nature s'exécutent 
régulièrement, sous l'empire d'un système métallique, d'une soli- 
dité éprouvée. Je sais bien qu'on a dit : La Banque d'Angleterre 
ne manque pas d*or, mais elle a besoin de billets 1 Quand cela 
serait vrai, on pourrait ajouter Aetwew» besoin! En effet, le billet 
de banque est loin de posséder les vertus dont on s'est plu à l'or- 
ner, et son extension n'est guère désirable. 
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Mais signalons une preuve décisive de ce que l'Angleterre se 
montre loin de ressentir ia soif de bHlets dont on la prétend atteinte. 

En 1844, sir Robert Peel a maintenu une circulation autorisée 
de huit millions sterl. (deux cent millions de francs) pour 303 ban- 
ques privées ou Joint Stock -Banks, établies dans les divers 
comté» de l'Angleterre. Ces établissemeàts n'existent plus aujour- 
d'hui qu au nombre de 189 avec une circulation autorisée de 
7,256,375 livr. ster. (somme inférieure à 182 millions de francs.) 

Ce n*est pas tout; au moment de la crise, alors que tout le monde 
s*adressait à la Banque d'Angleterre afin d'obtenir du crédit, les 
banques de province ont vu décroître leur circulation d'uno ma- 
nière notable. Elle n'était plus au mois de juin (le 23) qae de 
4,686,913 liv. sterl:, un peu au-delà de 117 millions de francs, 
c'est-à-dire qu'elle est descendue de 65 millions de francs, plus 
d'un tiers, au-dessous de la limite prescrite, avec une diminution 
de 83 millions sur le chiffre de 1844. La différence en moins est 
par rapport à la circulation de pareille époque, de l'année der- 
nière, de plus de vingt millions de francs. Il faut donc reconnaître 
qvie ceilQ avidité de &t{le^$, pour entretenir le mécanisme régulier 
de la circulation, n'existe pas, ou bien que les diverses banques 
qui agissent en dehors de la Banque d'Angleterre et qui conservent 
un droit d'émission, réglé par la loi, inspirent une confiance mé- 
diocre, et ne possèdent qu'une puissance d'action singulièrement 
restreinte, puisqu'elles ne parviennent même *pas à utiliser ces 
bienheureux billets, qu'elles ont la faculté de créer, et qui à en 
croire certains systèmes, posséderaient une vertu magique pour 
dissiper les difficultés financières. 

Oui, il se produit depuis quelques années un mouvement no- 
table contre VAct de 1844; mais ce n'est nullement, comme le 
suppose M. Michel Chevalier, pour revenir en arrière, vers un 
étal de choses auquel de l'aveu presqu'unanime des hommes com- 
pétents sir Robert Peel a heureusement mis un terme. C'est au 
contraire pour compléter, en ce qui concerne le droit d'émission, 
l'œuvre que le grand ministre n'a fait qu'entamer. Il s'agit mainte- 
nant d'effacer entre les mains des Banques de province la faculté 
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qae VAct d^ 1844 leur* a hissée l'Ies ûibilïs exigeants en ce isëris, 
véuleht les astreindre à un dép6t en fonds publics, à cet eriiploi 
du capital que 'M, Michel CheTïtlîer Wâhie'si fbrt, comme garàtitife 

"de tous les'bîllèfts qui ne sont pas couverts par'de l'or en cawfee. 
D'autres plus hardis, demandent qu'on efface, sous ce rapport, 
les frontières qui séparent les trois régions du Royaume-Uni, bI 
queia Banqtle d'Angleterre conserve seule la faculté de créer la 
moiînâie 'fiduciaire, aussi bien pour FEcosse et pour Tlrlande, que 

'pour l*^Anglet'erre môme. D'atfttes vont plus loin encore, ils veu- 
lent que TËtàt procède directement à cette émission Hrhitée de 
la monnaie de pat)îer,' et qu*il en recueille tout le bénéfice, sans 
déléguer à personne raècomplissement du devoir que' lui impose 
le contrôle de la circulation. 

L'année dernière, M. Gladstone a Voulu préparer les voies à l'u- 
nité de la circulation fiduciaire. Il a présenté un hilî pour garantir 
une durée de vingt-cîiiq années (réduîte à quinze années par suite 
du débat préparatoire) à la faculté d'émission, laissée aux Banques 
de province qui se conformeraient aux règles qu*il indiquait; quant 
aux autres, le droit d'émission pouvait leur être retiré à chaque 
instant, sans indemnité aucune. La principale difficulté contre la- 
quelle ce billse heurta, ce fut Topposition de ceux qui blâmaient 
M. Gladstone de prolonger d'une manière légale la durée de la 
faculté d* émission des Banques de province, et de changer en 
lin droit ce qui n*était que l'effet d'une simple tolérance. Les parti- 
sans de Idiliberlé des Banques, dans le sens que M. Horn et M. Michel 
Chevalier attribuent à ce terme, étaient peu nombreux, et leur voix 
resta sans écho. — Lès deux idées dominantes, formulées en oppo- 
sition à TAct de 1844, sont celles de l'unité entière de la circulation 
fiduciaire (ce qui compléterait la pensée fondamentale de VAct au 
lieu de la détruire], et celle de la destruction de la cloison qui sé- 
pare les deux départements de la Banque d'Angleterre, tout en 
conservant et môme en étendant les droits qu'elle possède, et qui ne 
constituent ni privilège, ni monopole ; en effet l'émission de la mon- 
naie de papier est une affaire d'Étal, elle ne représente nullement 
une industrie comme une autre , tandis que la liberté de V Office 
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véritable de Banque, qui consiste dans ragglomératîoD et dans 
Ja distribution du capital disponible, dans le dépôt, d'une part, 
et dans le prêt et l'escompte, de l'autre, est entièrement livrée ^ la 
concurrence. L'Angleterre n'a pas besoin de se mettre à la pour- 
uite de la liberté des Banques, elle la possèdo et elle en use 
largement; quant à la liberté absolue de Vémissûm, loin d'y mar- 
cher, elle penche énergiquement dans le sens contraire, car elle 
comprend à merveille le grave^intérèt qui s'attache à la fixité, à 
la régularité, à la sincérité de l'instrument des échanges, qu'il soit 
en métal ou qu'il soit en papier, papier dont la valeur doit tou- 
jours demeurer identique à celle du métal précieux. 

Un intérêt non moins puissant exige que la somme des billets 
soit limitée, à une partie de la portion constante de la circulation, 
tandis que la portion variable doit être entièrement formée de 
métaux précieux. Grâce à cette restriction, la circulation mixte, 
composée de papier et d'or, se comporte exactement comme une 
circulation purement métallique, en maintenant la fermeté et la 
fidélité de la monnaie, ce gage fondamental de la sécurité des con- 
ventions. 

£n résumé, le capital des Banques, que M. Michel Chevalier ap- 
pelle privilégiées, est partout placé en entier dans les affaires, au 
moyen des billets qui le représentent et qui circulent ; ces Banques 
ne possèdent aucun privilège en ce qui concerne la réunion des res- 
sources disponibles, le dépôt des fonds, et leur en^ploi sous forme 
d'avances ou d'escompte. Les Banques libres de V Angleterre, les 
Banques de dépôt exercent une salutaire influence sur le marché 
qu'elles enrichissent de milliards de capital réel, utilisé d'une ma- 
nière féconde ; elles sont pour la plupart admirablement organisées 
et bien administrées, et, quand on veut arriver à la sérieuse exten- 
sion du crédit : 

« C'est par les beaux côtés qu'il faut leur ressembler. » 

Toute institution, qui émet des billets, ne saurait, sans danger, 
servir d'intérêt sur les dépôts : l'expérience des États-Unis, et les 
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règles imposées par le Clearing-Hotbse de New- York en fournissent 
la preuve décisive. 

11 ne faut pas qu'une institution, qui domine les autres par le 
crédit qu'elle possède et la puissance qu'elle développé, comme la 
Banque d'Angleterre ou la Banque de France, absorbe les ressources 
disponible sen attirant tous les dépôts par l'attrait de l'intérêt. Ce 
serait constituer un monopole, le plus redoutable de tous, et porter 
une rude atteinte à la liberté des BanqmSt qui fonctionne aujour- 
d'hui avec grand avantage pour tout ce qui constitue Voffi,ce de 
banque, proprement dit. 

Les ressources qui alimentent les caisses des Banques de France 
et d'Angleterre sont d'une autre nature que les ressources destinées 
aux Banques de dépôt : celles-ci recherchent un placement tempo- 
raire, celles-là représentent des fonds de caisse dont le niveau se 
maintient constamment, et qui ne risquent point d'êtrç retirés en 
bloc. Raison de plus pour ne pas leur allouer un intérêt que les 
Banques de dépôt* doivent au contraire servir aux sommes qui se- 
j ournent dans leur caisse. 

Les Banques d'émission sont de deux espèces : des Banques de 
l'État ou des Banques étroitement soumises à une dépendance vis- 
à-vis de l'État : celles-là ne sont point des institutions qu'approuve 
l'économie politique ; les dangers que fait courir la Banque de 
Saint-Pétersbourg ou la Banque de Vienne, ne sauraient être in- 
voqués en faveur d'une prétendue liberté des Banques. Rien ne 
répugne plus au système vrai de la circulation que le cours forcé : 
OD triomphe sans peine quand on présente, sous cet aspect, les 
doctrines des partisans de l'unité d'émissron : il n'est qu'un petit 
malheur, c'est que cette démonstration porte à faux, et que per- 
sonne ne défend ici ce qu'on démolit trop aisément. J'ajouterai ce- 
pendant que, même une Banque d'État, peut échapper au danger 
signalé, témoin la Banque de Prusse. 

Ce n'est pas attaquer sérieusement un principe que de s'en 

prendre uniquement à l'abus coupable que la force a pu faire de ce 

pnncipe. Les représailles seraient d'ailleurs trop faciles : à combien 

de fraudes, de convulsions et de désastres les Banques d'émission 

Lxxvni, 9 
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libre n'ont-eîles pas donné lieu ? À quel point n'ont-eîles pas sou- 
levé contre elles Tindlgnation générale et la conscience publique ? 
Quelle rude atteinte n'ont-eUes point porté à la fidélide des enga- 
gements et à cet ordre dan3 les transactions, qui est l'expression 
même de la liberté sainement comprise ? 

Les banques d'Angleterre, de France, de Belgique, de Hol- 
lande ont de quoi triompher de pareilles attaques, bien qu'on 
veuille les stygmatiser du nom de Banques privilégiées. Elles ae 
possèdent aucun autre privilège que celui de se trouver substituées 
à l'Etat, pour contrôler la marche régulière de la circulation des 
billets; quant à l'office de banque, il s'exerce librement en dehors 
d'elles. L'émission du billet ne constitue qu'une question secon- , 
daire et d'importance fort réduite, en présence des deux condi- 
tions fondamentales qui sont des conditions d'ordre public : la 
stabilité de la circulation et la liberté dans la formation et dans le 
maniement des capitaux réels, employés au prêt et à l'escompte. 
ta. Michel Chevalier se sert d'un langage sévère, quelque- 
fois même un peu rude, vis-à-vis de ceux qui ne partagent pas ses 
opinions : il ne parle que de sophismes qu'ils essaieraient de pro- 
pager et des paradoxes qu'ils soutiennent. Je n'entends en aucune 
manière me servir des mêmes armes : elles ne blessent que ceux 
qui n'auraient point de faits éclatants à produire et de démonstra- 
tions claires, précises à faire valoir. — Du reste, ces observations 
rapides et nécessairement incomplètes sont loin d'épuiser la ques- 
tion, je demande pardon à l'Académie de ce que les hasards de la 
parole improvisée ont pu laisser d'insuffisant dans ma réponse. Je 
n'entends point abuser d'une attention bienveillante qui n'a été 
que trop mise à l'épreuve par le débat de la question des Banques ; 
qu'il me soit permis d'ajouter que ce n^est pas moi qui l'ai de nou- 
veau introduite dans cette enceinte. Puisqu'elle a été ramenée par 
le rapport de M. Michel Chevalier à l'occasion de l'ouvrage de 
M. Horn, j'aurais cru déserter un devoir scientifique si j'avais 
gardé le silence Une occasion prochaine me mettra d!ailleurs à 
même de combler les lacunes de ma réponse ; je dois présenter un 
rapport sur ^un remarquable ouvrage du chancelier du duché de 
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Laneastre dans le «abinet qui vient d'être dissous, Bl. Geo^rge 
Goschen; il porte pour litre: Théorie des changes étrangers {Theory 
ef the foreign exchanges). Mon excellent ami, M. Léon Say, qui 
porte dignement un pom aimé des économistes, en a publié récem- 
jnent une bonne traduction, précédée d'observations d'une portée 
utile. En accomplissant ce travail, j'aurai occasion d'appeler l'at- 
tention de l'Académie sur la question du change, qui est le 
véritable noeud du problème monétaire ; elle forme comme l'àme 
de la doctrine posée dès 1810 par le grand bullion-committee (le 
comité des métaux précieux), et de celle de Tooke, de Newmarch, 
de James Wilson et autres adversaires de VAct de 1844, qui 
veulent atteindre, disent-ils, par une voie plus droite et plus 
sûre, le but que sir Robert Peel s'était proposé. Chose sin- 
gulière, le livre de M. Hom, qui est d'ailleurs marqué au coin 
d'un talent véritable et qui contient des recherches nombreuses, 
ne parle point de cette question capitale du change y et 
^M. Michel Chevalier l'a également laissé de côté. Elle me per- 
inettra de ramener le débat sur le terrain positif, que des dis- 
cussions, métaphysiques abandonnent trop souvent, et de montrer 
les périls qu'entraîne l'abus d'un mot détourné de son acception 
logique. 

Je ne saurais trop le répéter, partisan dévoué de la liberté 
4es Banques, en tout ce qui constitue le véritable ofiice de la 
Banque, je distingue soigneusement, comme l'a fait tout ré> 
cemment mon illustre ami M. Gladstone, de ce principe vrai 
et fécond, la faculté d'émettre des billets destinés à remplir la 
fonction de monnaie. Le chancelier de TËehiquier m'écrivait 
le 8 octobre 1864 : « La distinction tracée par vous, entre l'ofilce 
âe la Banque et la fonction de l'émission, est une distinction à la 
ioh saine et vitale. » Qu'il me soit permis de rappeler ce souvenir, 
car .une adhésion aussi, complète et venue d'aussi haut, me servira 
peut-être d'excuse, alors que je continue de défendre avec énergie 
un principe fondamental. 

M. Michel Chevalier: — Je ne repondrai pas en détail au dis* 

9. 
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cours de notre savant confrère M. Wolowski. Ce serait recommencer 
la discussion sur les banques qui occupa longtemps l'Académie, eu 
1865, et que TAcadémie ne me paraît pas disposée à reprendre. Je 
me bornerai à quelques observations. Je presserai l'intéressant 
exposé de M. Wolowski pour en faire sortir la substance et je 
montrerai ainsi cequi m'a frappé en Técoutant, le peu de cas qu'il 
fait des principes les plus certains de la science et des idées gêné- 

les les mieux établies. Dans les sciences, les opinions ne valent 
pourtant que par leur conformité avec les principes et les idées 
en érales. 

Et d'abord, je demande à l'Académie la permission de préciser 
la question : il s'agit de la liberté des banques ; c'est du reste le 
itre que M. Horn a donné à son livre. Hais la liberté en discussion 
est spécialement la liberté des banques d'émission, c'est-à-dire des 
institutions qui émettent ces titres appelés billets de banque, les- 
quels promettent de payer au porteur et à vue une somme ronde 
de 100, ou 200, ou 500, ou 1,000 fr. Le sujet de la controverse est 
celui-ci : cette faculté d'émission doit-elle être réservée dans chaque 
Ëtat à une. seule institution, ou faut-il l'accorder à tout individu 
ou association qui ia réclamera, sous des conditions fixées d'une 
manière générale par la loi? Telle est la question, toute la question 
entre M. Wolowski et M. Horn. Ce dernier est pour la liberté, telle 
que je viens de l'indiquer. M. Wolowski tient pour l'institution 
unique, c'est-à-dire pour le privilège exclusif ouïe monopole Tout 
ce que M. Wolowski a dit sur d'autres sujets a de l'intérêt assuré- 
ment, mais ce sont des bors-d'œuvre qui prouvent la quantité des 
matières que notre savant confrère peut enfermer dans son cerveau, 
et ne prouvent rien pour le débat qui nous occupe. 

Il est remarquable (fue M. Wolowski tient à être considéré 
comme un partisan de la liberté. Il a insisté là-dessus dans le dis- 
cours qu'il vient de prononcer. Il Ta déclaré en employant la figure 
de rhétorique qu'on nomme la répétition. Il affirme que dans la 
question qui se débat il est plus libéral que M. Horn et moi ; c'est 
lui qui serait le vrai libéral. Mais comment Tentend-il? M. Horn 
et moi sommes pour la liberté des banques, pour cette liberté spé- 
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ciale de yémission, la seule dont il s'agisse dans ce d$bat ; nous 
pensons qae, sous des conditions ftxées d'une manière générale 
par la loi , chacun devrait avoir le droit d'ouvrir une banque 
d'émission. M. Wolowski, au contraire, est pour le privilège exclu- 
sif, pour le monopole caractérisé, complet ; il veut qu'en France 
ou en Angleterre une seule corporation puisse exercer la faculté 
de l'émission. Et c'est lui qui serait le libéral ? Mais alors il faut 
refaire le dictionnaire et appeler blanc ce qui est noir et noir ce 
qui jusqu'ici s'est appelé blanc. 

Pour démontrer qu'il est le libéral par excellence dans de telles 
circonstances, M. Wolowski a produit à l'Académie l'argument que 
voici : de monopole ici, il n'y en a point, il y a le devoir de VÉtat. 
L'État délègue à une institution unique le droit d'émettre des 
billets de banque parce que son devoir l'y oblige. J'accorde à 
M. WoJowski que lorsque l'Ëtat concède à un établissement, à 
l'exclusion de tout autre, la faculté, l'attribution d'émettre des 
billets de banque, il croit servir l'intérêt du public, il croit rem- 
plir un devoir. Il n'en est pas moins vrai que l'État, en ce faisant, 
crée un monopole. Le monopole résulte non pas du mobile hon- 
nête ou déshonnête, intelligent ou arriéré de l'État, mais du carac 
tère même de l'œuvre à laquelle il a donné le jour. Ici; suivant 
M. Wolowski, le monopole est utile à la société ; quand bien 
même il en serait ainsi, ce n'en est pas moins le monopole. 

Et puis, franchement, notre savant confrère n'est- il pas ici dupe 
des mots qu'il prononce ? Cette doctrine du devoir de VÉtat que 
M. Wolowski semble prendre pour une nouveauté salutaire qu'il 
aurait inventée, c'est, sous une peau nouvelle, une vieillerie- que 
les économistes modernes sont unanimes à repousser. C'est le sys- 
tème opposé àja liberté. C'est l'économie politique d'avant Turgot 
et Adam Smith ; c'est Topinion surannée qui se plaît dans les res- 
trictions, les règlements officiels et les prohibitions; c'est la doc- 
trine depuis longtemps connue et condamnée sous le nom de la 
tutelle administrative. Tutelle administrative et devoir de l'État, 
c'est tout un. M. Wolowski est-il décidément pour l'économie poli- 
tique fondée sur le dogme de la tutelle administrative ou du devoir 
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deTÉtat? II en est le maître, mais alors il se retire de Técole 
d'Adam Smith, de Target, de Rossi, de celte à laquelle notis appar^ 
nons tous. 

Je me demande comment M. Wolowski ne Toit pas à quel point, 
avec sa doctrine du devoir de VÉtai, il s'écarte de Téconomie poIi> 
tique moderne, pour reculer jusqa à celle da temps jadis. Tous les 
abus économiques de l'ancien régime, c'était l'application de la 
doctrine du devoir de l'État ou de la tutelle administrative, car 
encore une fois, c'est tout un. Les règlements de fabrication qni 
fixaient comment on devait procéder pour chaque article à manu- 
facturer, c'était en altéguant Un deroir que les rois croyaient les 
justifier : c'était pour garantir leurs sujets contre les inconvénients 
et les tromperies d'une fabrication défectueuse. Le monopole de la 
boulangerie, devoir de l'Ëtat qui voulait empêcher les peuples de 
mourir de faim ou tout au moins d'avoir du pain de mauvaise 
qualité. Le monopole de la boucherie, devoir de l'Ëtat. Le sys- 
tème prohibitif des douanes, devoir de l'État pour protéger les 
manufactures nationales contre l'étranger. M. Wolowâki qui a une 
si grande érudition, le sait mieux que moi ; lorsque Turgot fit 
enregistrer au Parlement Tédit admirable, et par lui si admirable- 
ment motivé, qui abolissait les maîtrises et les jurandes, l'avocat- 
général Séguier fit une sortie véhémente contre cette innovation à 
son gré téméraire et subversive. Quelle fut la doctrine , qu'il fit 
valoir dans son débordement d'éloquence? celle sur laquelle au- 
^jourd'hui s'appuie M. Wolowski,durfevoir de TJFeaf. L'absolutisme 
politique lui-même, tout comme l'absolutisme économique, invoque 
le devoir de VÉtat ; s'il supprimé les libertés publiques, s'il main- 
tient envers les citoyens une surveillance inquisitorîale et restric- 
tive, c'est pour assurer le bon ordre dans le pays et la stabilité dah^ 
l'État. 

Pour se défendre d'abandonner ici les principes les plus avérés 
de la science économique et les idées générales les mieux établies, 
notre savant confrère pense avoir trouvé un bon expédient en 
disant ; le devoir de VÉtat est ici impérieusement tracé ; c'est un 
devoir de l'État de surveiller la fabrication de la monnaie; il est 
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chargé dfi, veiller ^ lç> sincérité, ^ la fidélité, h la stabilité de l(^ 
monimie. Qr, le billet de baaque est de la lAonnaie, donc le goa- 
Teniement peut faire de rémission du billet de banque un mono- 
pole. Ce syllo^fispaç 4e M- Wolowski a le malheur d'ôl^-e boîieui;. 
Si le gQUYçmwent Q9t cb2\Tg* ^e veiller ^ 1^ sincérité, etc.,. du 
billet de banque, le monopole au profit d'une institution priyée nq 
s'ensuit p^s nécesçai^'Qmeat. On pourrait veiller à la sincérité, etc. , 
par le moyen d'une Io| . gél^érale fixant les conditiqns 90u^ le^- 
quelles le^ citoyens pourraient oi^vrir des banques d'émission, ^V 
c*est ce qui a eu lieu dans différents pays. Mais qn o|i|rp ^t ^urtou^ 
c'est une erreur reconnue depuis longtemps que de dire que le 
billet de banque est de h moimai^ Il o'y d de monnaie que les 
pièces d'or et d'argent. Un billet de banque est la promesse de ' 
délivrer au porteur et ^ vue une quantité déterminée de monnaie, 
ce qui est très-différent. Cette professe çst si peu de la monnaje 
que chacun peut refuser de recevoir en payement d'une dette le 
billet où elle est inscrite. Confondre l(à billet de banqi^e avec la 
monnaie est une des illusions les plus dangereuses. Le raisonne- 
ment et l'expérience en ont démontré le péril, M. Wolowski épui- 
sera en vain son talent Qt sa persévérance, ^'il tente de faire passer 
cette errenr pour une vérité. 

Voilà donc, ce me* semble, l'argumentation de H. Wolowsjû 
ramenée à sa juste valeur. Notre savant confrère oublie en cette 
affaire la place que l'Économie politique fait à la liberté ; au sujet 
de la liberté, ses idées sont t,ellement troublées dans ce débjit qu'il 
la confond avec le monopole. Il s'est épris d'une vieillerie, répu- 
diée de tout le monde, la doctrine de la tutelle administrative,. 
Enfin il assimile le billet de banque à la monnaie, ce qui est une 
énormité. 

J'allongerais le débat plus qu'il ne convient si je cherchais à 
signaler tout ce qu'il y a d'ailleurs d'excessif et d'anti-scientifique 
dans l'exposé d^ M. Wolowski; je n'en relèverai qu'un trait. On 
avait parlé des banques d'Ecosse, comme d'un modèle propre à 
prouyer que la mise en pratique de la liberté des banques était 
exegipte de? dangers ,^u',on avîi.it dit y être inhérents. Il fait obser- 
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ver que les banques d*Écosse ont fait des fautes du temps 

dAdara Smilh, il y a cent ans. M. Horn parle de F organisât} on 
actaelie des banques d'Ecosse et non pas de ce qu'elles étaient il y 
a cent ans. Quelle idée a donc M. Wolowski de remonter ainsi au 
déluge ? Ce n'est ni de l'économie politique, ni de la saine critique 
historique. 

En terminant, je supplie M. Wolowski de croire qu'il m'en a 
coûté de mettre ainsi à nu le vice de son argumentation, mais le 
sujet est assez grave pour que je n'aie pu m'empècher de me com- 
porter d'après la règle : 

Amicu8 Plato, magis arnica veritas, 

M. Wolowski: — L'heure est trop avancée pour continuer ce 
débat; mais en me servant d'une formule qu'affectionne mon savant 
confrère, je dirai que M. Michel Chevalier ne m'a pas répondu du 
tout. Ce qu'il a présenté comme la substance de mes idées, s'en 
éloigne complètement. J'ai dit que l'émission de billets faisant 
office de monnaie n'était pas une industrie, par conséquent que la 
limitation de cette faculté ne pouvait point être regardée comme 
un monopole. A-t-il démontré le contraire ? i'ai ajouté que le 
devoir de l'Ëtat était de contrôler la monnaie et le billet qui fait 
fonction de monnaie comme il contrôle les poids et mesures; 
M. Chevalier parle de tutelle administrative, de règlements, de 
prohibitions, dont je ne ne veux pas plus que lui. Mais je ne récase 
ni Adam Smith, ni J.-B. Say, ni Rossi, et en ce qui concerne 
l'émission des billets, je me rapproche certes de leur manière de 
voir beaucoup plus que mon savant confrère ; Rossi notamment a 
énergiquement défendu ce qu'il plaît à M. Chevalier d'appeler le 
monopole de Banque, alors qu'il s'agit uniquement des conditions 
spéciales auxquelles doit être soumise la monnaie de papier. Loin 
d'être une erreur, le principe que je défends est untf vérité, ensei- 
gnée par les principaux économistes, et M. Chevalier la professe 
lui-même sans s'en douter : il veut soumettre à un contrôle quel- 
conque l'émission des billets, le ferait-il s'il n'avaient pas uncarac* 
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tère différent de là lettre de change, s'ils n'aspiraient point à fonc- 
tionner comme de la monnaie ? 

Ce qui est une vieillerie, condamnée par la doctrine du free Irade, 
c'est l'idée empruntée au système mercantile, qui exagère les 
avantages et qui méconnaît le péril de la multiplication des signes 
d'échange, confondus avec la richesse. Cohden en a énergiquement 
fait justice ; quand la doctrine de la limitation de J'émission ren- 
contre des adhérents tels que lui, tels que Sir Robert Peel. 
M. Gladstone et tant d'autres défenseurs de l'idée-mère de ÏÀct 
de 1844, elle mérite d'être traitée avec moins de hauteur. — Les 
grands principes de la liberté du travail n'ont rien à voir avec 
l'émission des billets, et je suis encore à attendre que mon savant 
confrère mette à nu le vice de mon argumentation. 

Ch. VERGé. 
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En nous retrouvant tous les ans, à pareil jour, réunis en 
assemblée générale, notre première pensée se reporte natu- 
rellement sur les pertes que llnstitut a faites dans Tannée. 
Vous n'attendez pas de moi que je rappelle avec détail les 
noms et les titres de ces morts illustres. Chacun d'eux rece- 
vra dans sa compagnie Thommage spécial qui lui est dû, et, 
hier déjà, vous applaudissiez une main savante et amie, 
traçant, avec une touchante éloquence, le portrait de Tun 
des plus vénérés. Je ne puis et ne veux exprimer ici que la 
communauté de nos regrets. Les coups qui frappent chaque 
Académie portent sur l'Institut tout entier. 

Parvenus pour la plupart au terme de Vhge, ceux qui nous 
ont quittés avaient accompli leur tâche et achevé leur renom- 
mée. Ceux qui leur succèdent nous apportent, avec des 
noms moins éprouvés, plus de jeunesse et d'émulation. Telle 
est l'inflexible loi des choses humaines ; le passé disparaît 
sans cesse devant 1 avenir. Ne noui^ étonnons pas si nos nou- 
veaux confrères ne nous rendent pas exactement les anciens. 
Rien ne semble plus immuable que ces corps qui se recrutent 
euî^-mémes par l'élection, et on s'est fait 30uvenl une armç 
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contre les Académies de leur apparente immobilité; en 
réaliié, tout change en elles comme autour d'elles par le 
mouvement insensible du temps, et leur histoire se confond 
avec rhistoire des lettres, des sciences et des arts. Les géné- 
rations se suivent sans se ressembler dans Tordre intellec- 
tuel comme dans Tordre physique. Parmi les qualités c'e 
l'esprit, la première est sans contredit Toriginalité , imiter 
n'est pas produire, et quiconque se borne à suivre la trace 
d*autrui se place lui-même au second rang. 

Vous n'attendez pas davantage que je présente le résumé 
de nos travaux annuels. Une telle entreprise dépasserait mes 
forces, et mon premier devoir est d'être court. « Quand l'Ins- 
titut fut créé, a ton dit, Tencyclopédie devint vivante. » Ce 
mot est plus vrai que jamais. Chaque jour notre domaine 
s'étend et se divise. Comment embrasser d'un coup d'œil ce 
vaste atelier que remplissent à la fois tant d'ouvriers, les 
uns continuant par la prose ou par la poésie Tcxquise tra- 
dition du goût français, les autres animant le marbre ou la 
toile ou prêtant aux passions le langage des sons, ceux-ci 
fouillant avec une pénétrante sagacité les recoins les plus 
obscurs de Thisloire, ceux-là arrachant à la nature physique 
ces secrets qui changent la face de la terre, d'autres enfin 
interrogeant le monde invisible ou cherchant à résoudre les 
problèmes des sociétés humaines ? Chacun de nous ne porte 
à la main qu'un rameau ; mais la réunion de ces branches 
agitées présente, comme dans Macbeth, l'aspect d'une forêt 
qui marche. 

A mesure que la division du travail fait des progrès, la 
solidarité de tous ces efforts devient plus intime. Plus on se 
sépare peur les moyens, plus on se réunit pour le but. Cette 
solidarité a été connue dans tous les temps : l'antiquité a su 
que les Muses étaient sœurs avant de savoir qne les hommes 
étaient frères ; mais elle ne s'est jamats révélée aussi nette* 
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ment que dans cette assemblée, la seule en son genre qu'il y 
ait au monde. Un de nos savants a démontré, par d'inigé- 
nieuses expériences, t'influence que les couleurs exercent les 
unes sur les autres par le voisinage ; ainsi les esprits les plus 
divers se modifient en se rapprochant, et de chaque contraste 
sort une harmonie. 

La pensée commune qui nous anime est la recherche et la 
propagation du vrai, du bon et du beau, sous toutes les 
formes. Si f avais la main pleine de vérités^ disait Fontenelle, 
je me garderais bien de /'ouvrir. Cette maxime n'est pas 
la nôtre. Elle pouvait être de mise il y a cent cinquante ans, 
quand la vérité avait des dangers, soit pour le téméraire qui 
la traînait au grand jour, soit pour la foule qui la repoussait 
et ne savait pas la reconnaître. Déjà, un demi-siècle après 
Fontenelle, dans une solennité académique analogue à celle- 
ci, d'Alembert répondait qu'il ne fallait ni tenir la main tout 
à fait fermée, ni l'ouvrir à la fois tout entière, mais entr'ou- 
vrir les doigts l'un après l'autre,' pour laisser échapper len- 
tement ce qu'elle renferme. Nous avons fait un pas de plus. 
Si nous ne livrons pas plus de vérités, c'est que nos mains 
n'en contiennent pas davantage. Aussi bien Fontenelle et 
d'Alembert nous ont eux-mêmes donné l'exemple ; ils affec- 
taient plus de discrétion qu'ils n'en avaient réellement, et, 
à l'abri d'une réserve apparente, il finissaient l'un et l'autre 
par tout dire. 

Nous ne sommes d'ailleurs que l'avant-garde de la grande 
armée des travailleurs de l'esprit. Autour de nous s'agite la 
foule des écrivains, des savants, des artistes, qui ne sont pas 
encore des nôtres, mais qui en seront un jour. Ils nous ac- 
compagnent et quelquefois nous devancent sur la route pou- 
dreuse que nous suivons ensemble. Leurs rangs deviennent 
tous les jours plus pressés et plus pressants ; on peut en juger 
par les concours qui se multiplient, grâce à la munificence 
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de rÊtat et des particuliers, eans épuiser Tardenr des enraies. 
Ces luttes ont été cette année brillantes et fécondes, nous 
pouvons être fiers de notre moieson ; nous la devons -avant 
tout à ceux qui nous la fournissent, nms il n'y a que justice 
à nous attribuer une part de rhonneur, car nous avons une 
part de la peine, et le jugement de ces œuvres inoombrables 
nous impose de rudes labeurs, accorafiagnés de graves res- 
ponsabilités. 

Parmi ces concours, on me permettra d'en signaler im, 
parce que j'ai pu l'apprécier de plus .près. L'Académie des 
sciences morales et politiques avait demandé une étude sur 
la vie et les travaux de '^Boisguilbert, le plus ancien et te 
moins connu de nos économistes. Trois compositions remar- 
quables ont répondu à cet appel ; le maître oublié va désor- 
mais entrer en pleine lumière. Boisguilbert a passé dans son 
temps pour fou, et on doit avouer qu'il l'était un peu. il ne 
pouvait par souffrir et voir souffrir ^ans crier, ce qui est 
quelquefois bien imprudent. 9ïeveu de Corneille , comme 
Fontenelle, il n'avait pas la même souplesse que l'ingénieux 
auteur des Oracles, et il n'a pas eu la même fortune. Il avait 
le défaut de crier trop fort, et qui, plus est, en mauvais style. 
Il en a porté doublement la peine. ' Le gouvernement de 
Louis XIV l'a fait taire, parce qu'il troublait la paix publique. 
Le dix-buitième siècle l'a méconnu, parce qu'il n'a pas su la 
langue élégante et légère de ce tempS; et Voltaire, dontjses 
rudesses avaient choqué le goût délicat, a ^té bien près de 
trouver juste qu'on eût exilé au fond de l'Auvergne un 
homme qui pariait si mal français. Le voilà maintenant qui 
sort de sa tombe. Même comme écrivain, il peut se. plaindre 
d'un excès de sévérité, car, si son style violent et embcouillé 
manque de gr&ce et de précision, il a par éclairs l'aecent, la 
fougue, le trait acéré, l'incorrection énergique et l'originalité 
inventive de son contemporain Saint-Simon. 



ïffecÔtiiàS DU PRÉSIDENT DÈS CÎItQ ACADÉMIES. 4 13 

Deux de nos Acadéinîes ont demandé et obtenu cette année 
un changement dans leur constitution intérieure. 

Un ffécret împérîaravaît fon&é, eh 1855, dans TAcadémîe 
des séiencès morales et politiques, une section de Politique^ 
AdminUffàttôn^ Finances. Ce décret a été rapporté, pour 
réVéhir à la division antérieure en cinq sectionfs, Philoso- 
phfe, Mo^rale, législation, économie politique et Histoire. 
Les finances ont été réunies à TÉconomie politique ; la 
Politique et rAdminîstratîôn ocft disparu comme spécialités 
scîentîflqu^es. Ce retour, provoqué par l'Académie elle-même, 
a eu pour but d'évîtér toute confusion sur le caractère de ses 
travaux. €*est îci le'toon'de des théories, et nous sommes 
'6batgés"d*éh fearder les portes. 

fie son côté, TAcadémie des sciences mathématiques et phy- 
'sit]uês'a (lensé (^ue sa section ^e Géographie et de Navigation 
*d«vaît*(Slre portée de trois membres à six. Cet accroissement 
feejuSfifre par lés progrès qtie font de nos jours les connais- 
sances géographiques et les explorations maritimes. Bans un 
temps où le gtôbe n'a plus ni terres ni mers inconnues, où le 
Nil lui-même ne'^peut plus cacher le secret de ses sources, 
où l'œil et la main des peuples civilisés pénètrent partout, où 
tés is'thiiles ëe coupent, où les déserts se peuplent, où le 
navigateur à 'pour 6e guider'des 'études nouvelles sur les con- 
tants dés eaux et dés airs, dû des millions d'émigrants 
entrëpi^rineiit sans hésiter des voyages aux antipodes, les 
bornés de la science 'doivent reculer comme les bornes du 
moncle. Le préniièr choix Tait par l'Académie pour remplir 
une dès places créées'dans son sein prouve d'ailleurs que ce 
mot de'nam^a^io» a pour elle plus d'un sens. £n s'attachant 
i'ingénîèdr 'habile qui a fait faite un si grand pas à Tarme- 
iâéiit des vaisseaux de la guerre, elle a reconnu dans TappU- 
cation des sciences aux arts militaires une des premières 
'*tiécééèltës 'de nôtre temps. 
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N,écessité éclatante, mais douloureuse. Je n'oserais pas 
reproduire ici, dans toute leur crudité, les termes dont s'est 
servi La Bruyère pour qualifier cet acharnement inexplicable 
de la guerre. Après avoir montré qu'une pareille frénésie 
nous paraîtrait absurde et ridicule dans les animaux d'une 
même espèce, il ajoutait, en s'adressant aux hommes : 
. (c Vous avez, en animaux raisonnables, et pour vous distin- 
guer de ceux qui ne se servent que de leurs dents et de leurs 
ongles, imaginé les lances, les piques, les dards, les saBres 
et les cimeterres, et, à mon gré, fort judicieusement, car, 
avec vos seules mains, que pouviez-vous flaire les uns aux 
autres, que vous arracher les cheveux, vous égratigner au 
visage ou tout au plus vous arracher les yeux de la tête ; au 
lieu que vous voilà munis d'instruments commodes qui vous 
servent à vous faire réciproquement de larges plaies d'où 
peut couler votre sang jusqu'à la dernière goutte, sans que 
vous puissiez craindre d'en réchapper. » Que dirait La Bruyère 
s'il voyait les canons rayés, les fusils à aiguille^ les vaisseaux 
cuirassés, les torpilles, et cet étrange et monstrueux navire, 
venu d'Amérique, qui promène en Europe, de port en port, 
sa menace mystérieuse ? 

Espérons que ces terribles engins se neutraliseront par 
leur puissance même et rendront la guerre plus rare en la 
rendant plus meurtrière. Qui sait si l'on n'en viendra pfis 
quelque jour à ne plus mettre en présence que de gigantes- 
ques machines? Dans ce choc formidable l'homme devien- 
drait inutile ; il n'aurait qu'une étincelle à allumer pour 
laisser ensuite le fer et le feu se combattre et s'entre-détruire. 
Cultivons, puisqu'il le faut, les sciences militaires, mais en 
réprouvant l'esprit de conquête et d'usurpation qui peut en 
abuser, et n'organisons la force savante que pour mieux 
défendre la justice et la paix. 
Au moment où s'engageait près de nous cette lutte san- 
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glante, qui srpu nous faire croire au retour des plus tristes 
temps de l'histoire, un immense vaisseau, exemple lui-même 
des hardies tentatives du génie moderne, quittait le dernier 
port de notre continent et s'avançait au milieu des brumes 
et' des tempêtes de l'Océan septentrional. Où allait-il ? L'uni- 
vers le sait maintenant : il allait renouveler encore une fois 
un effort qui avait toujours échoué et qui semblait défier les 
forces humaines. Pendant que le canon des batailles tonnait 
sur TEurope^ un câble se déroulait en silence dans ces pro- 
fondeurs de la mer, autrefois incommensurables, aujourd'hui 
connues et mesurées, et tout à coup un cri de triomphe nous 
arrivait au travers de l'immensité : les, deux mondes étaient 
réunis par le télégraphe électrique. L'indomptable persévé- 
rance d'une nation puissante et sage a pu seule accoihplir ce 
prodige ; après avoir été , au commencement du siècle, 
l'unique asile de la liberté, l'Angleterre donne encore aujour^ 
d'hui l'exemple de la fidélité aux œuvres pacifiques de la 
civilisation. 

L'Institut de France a le droit de s'associer à cette nou- 
velle victoire sur les éléments; il ne peut oublier que l'un 
de ses membres, Tillustre Ampère, a eu une grande part 
à l'invention de la télégraphie électrique. Quand viendra le 
moment où les peuples ne rivaliseront plus que pour de 
semblables travaux ? La France ne saurait y perdre, car elle 
est encore plus grande par l'esprit que par la guerre, et ce 
sont nos idées, bien plus que nos armes qui ont porté dans 
le monde entier l'influence de notre langue et de nos actes. 

Léonce de Laverone. 
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ET 

CONCOUBS DE PROFESSEURS fUBUCS 

AU IV SIÈCLE 
PAR M. CH. LÉVÊQUE 

Lu dans la séance publique annuelle des cinq Académies le mardi 14 août 1866. 



Messieurs, 

C'est un intéressant spectacle que celui qu'offre la Grèce 
païenne étudiée dans ses rhéteurs, ses professeurs et ses éco- 
les au III® et au it* siècle après Jésus-Christ. Depuis la perte 
de son existence politique, la Grèce était devenue et restée le 
modèle admiré et imité, Tinstitutrice écoutée et suivie du 
monde romain. Le vainqueur aimait et respectait* en elle ce 
pouvoir créateur dans la philosophie, dans les lettres et dans 
les arts, qu'il était loin d'avoir reçu de la nature au même 
degré et qui l'aidait à se polir et à s'élever lui-môme. Quand 
il vit ce foyer de chaleur intellectuelle menicer de s'éteindre, 
il songea à l'attiser afin de l'entretenir^ et certains empereurs 
protégèrent les écoles grecques défaillantes. 

Ainsi Yespasien attribua sur le trésor impérial un salaire 
aux rhéteurs latins et grecs. Adrien se plut à combler de ri- 
cheases, d'honneurs et de privilèges les maîtres et les profes- 
seurs. Antonin témoigna le môme intérêt aux représentants 
des études libérales, et l'empereur stoïcien^ Marc*Aurèle, re- 
tendit aux quatre sectes de philosophes qui enseignaient à 
Athènes^ en établissant pour tous les professeurs un traite- 

10. 
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mcat annuel e,t égal de 10,000 drachmes. Ces avantages, il 
est vrai, ne furent pas toujours irrévocablement acquis : ils 
variaient, croissaient, diminuaient, disparaissaient même 
pour un temps ; mais ce qu'un empereur avait aboli^ un 
autre parfois le rétablissait. En somme, les privilèges et 
traitements des maîtres païens durèrent près de quatre siè- 
cles et ne furent défluitivement supprimés que par le décret 
de Justinien, qui ordonna en 529 k fermeture des écoles 
grecques, la dispersion des professeurs et la confiscation de 
leurs biens. 

Cet appui ne soutint que ce qui avait conservé quelque 
force, c'est-à-dire Térudition et la rhétorique des sophistes. 
Les faveurs accordées aux maîtres, faveurs du reste souvent 
fictives ou précaires , retardèrent la mort des écoles , mais 
sans les vivifier. On vit les professeurs se disputer avec une 
avidité de faméliques les traitements et les élèves. A partir 
du.iii* siècle, et en dehors de cette grande école d'Alexandrie, 
dont la gloire a été de prouver que la pensée a le don d'hono- 
rer et la puissance de ralentir toutes ^es décadences, les let- 
trés n'eurent guère plus du philosophe ique la barbe, la besace 
et le bâton ; de l'orateur que la mémoire, la voix et les gestes. 
Ils se livrèrent des combats publics où les pires armes étaient 
employées, et dont le prix n'était si ardemment désira que 
parce qu'il se payait en argent ou en or. De là des mœurs lit- 
téraires tristes et pourtant curieuses , des scènes à la fois 
afiligeantes et comiques, que les historiens des sophistes Phi- 
lostrate, Libanius, Ëunape ont retracées avec une grande 
abondance de détails, et qu'il est bon de connaître, afin de 
mesurer le vide qui se fait dans les esprits lorsque la société 
dédaigne la philosophie et l'abandonne. Nous allons esquis- 
ser quelques-uns de ces traits de mœurs et reproduire briève- 
ment quelques-unes de ces scènes. 
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Au milieu de raffaiblissement de tous les arts, seul l'art de 
parler, je ne dis pas réloquence, jetait encore un peu d'éclat 
et ranimait de temps en temps d'un reste de chaleur les âmes 
engourdies.. Par nature et par habitude, les Grecs n'avaient 
jamais cessé d'aimer les discours. Ce fut là, on peut le dire, 
leur dernière passion. 

De même que, dans les temps héroïques, les dieux de TO- 
lympe eussent paru moins puissants, moins parfaits, moins 
divins en un mot, s'ils n'avaient su parler; de môme que, 
chez Homère, les guerriers parlent avant la bataille, pendant 
le combat, après la victoire, après la défaite, et croiraient mal 
mourir si leur dernier soupir n'était une parole ; de même, 
chez les Grecs de la décadence, la parole, le discours, fut la 
manifestation suprême de la vie. Quand ils n'eurent plus ni 
pensées, ni vertus, ni génie, ils continuèrent à parler de tous 
ces grands objets, et le murmure persistant des mots leur tint 
lieu de la présence et de la réalité des choses. Prononcer des 
discours, en entendre, enseigner à en composer, leur était 
un plaisir tellement nécessaire qu'ils le recherchaient à tout 
prix et le goûtaient jusqu'à l'ivresse. Aussi quiconque excel- 
lait à tisser la trame d'un discours était un personnage in- 
fluent, 'presque une puissance. Il dépendait de lui d'affliger 
un proconsul en lui refusant ses éloges ou en ne lui accor- 
dant que des éloges modérés; il était en son pouvoir de faire 
échec à un préfet en déchaînant contre lui les colères d'une 
ville mécontente ; il devenait, à certains moments, l'idole 
d'une population que la musique de sa voix, la mimique de 
ses gestes, le jeu brillant de ses périodes jetait dans les trans- 
ports du plus fol enthousiasme. Il courait de graves dangers ; 
mais il avait des heures de gloire, des moments de triomphe, 
presque des jours d'apothéose. Le donner pour maître à son 
fils était l'ambition d'un père ; l'imiter et recueillir les mêmes 
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applaudissements que lui était le rêve de la jeunesse^ Le dé- 
fier, loi iofliger une défaite publique, le déconsidéser, puis 
prendre sa place, lui enlever sa gloire et hériter de ses ap- 
pointements, était le but prineipal et presque unique de ses 
rivaux. 

Pour atteindre ce but, on n'employait quelquefois qu€ des 
moyens honnêtes. On se contentait de donner une dis ces 
séances de déclamation dont les Grecs étaient si friands, et 
on y déployait toutes les ressources d'une rhétorique ingé- 
nieuse. Si Ton réusissait, parents et élèves étaient également 
conquis et Técole prospérait. Mais, quand^ on avait aifoire à 
un rival solidement établi, maître du terrain et en possession 
d'une clientèle difficile à détourner, on recourait sans hésiter 
aux plus misérables comme aux plus honteuses manœuvres. 
Le premier point était de gagner la protection du préfet ou 
au moins celle du préteur. On essayait donc de le corrompre 
à force de présents. Lorsque Lîbanius enseignait à Antioche, 
sa ville natale, où il obtenait de beaux succès , un certain 
Eubulus le voulut supplanter. La chose étant malaisée, Ëubu- 
lus, qui connaissait fa sensualité de Festus, préfet de Syrie' 
le prit par son côté faible et parvint à le mettre dans ses in- 
térêts en lui envoyant chaque jour des oies grasses, des vins 
exquis et des faisans. Il put de môme se faire un ami de Pidé- 
lius, conservateur des domaiues impériaux^ en lui prodiguant 
de succulents dîners. Mais ce n'était pas assez de s'être acquis 
Tappui des autorités : il fallait ensuite ruiner son antagoniste. 
Tantôt on le calomniait audacieusement ; tantôt on l'accusait 
de se livrer en secret à la pratique de la magie, accusation 
terrible puisqu'il y allait de la tête du coupable; tantôt on le 
dénonçait aux magistrats comm»^. ayant écrit des lettres com- 
promettantes ou des discours séditieux, et l'on procédait avec 
assez d'adresse pour que ces papiers fussent effeotivemeni. 
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découverts chez lui. On oséit iriêmé séduire ses secrétaires, 
auxqueiè on achetait des copies de ses œuvres; piiïs on y 
changeait qtielqués expressions, on en retranchait quelques 
phrases, on mettait sans façon à la fin ce qui était au com- 
mencement, et on poiissSît reffrontèrie jôs(Ju'à proÀoncéf en 
public ces panégyriq'à'és'dôhf on n'était pas' Tauleuci ali 
risque d'être trahi' par les aveux^du copiste infidèle et dfe se 
couvrir dé honte. Maîsle comble dé Thabilîté était d'enlever 
d'un seul coup de filet tôlis léS élèVéà de son adversaire. ITn 
ennemi de'Libaùius tenta Vaventure.' Comihe il était opliléiit, 
il prodigua des sombes coùsidétabîes au^ auditeuî*s "du cë- 
lèbre rhéteui*, sôuiâ la proitièsse formelle qu'ils abandonne- 
raient l'école rivale. Lé succès répondit mal à son attente : 
plus rusés que lui, les jeunes gens reiçurènt l'argent, le giir- 
dèrent et n'allèrent pas l'écouter. 

Voilà quels étaient les effets ordinaires de la concurrence 
que se faisaient léè rhéteurs avide* de peirvenîrà la fortune et 
à la renommée. Les concours réfeulieiis, légalement inistîtués 
afin de pourvoir au remplacement des professeurs offlcielsi 
étaient plus curieux encore et plus' féconds en incidents va- 
riés, parce que les manoeuvres électorales s'y produisaient 
sous des formes diverses dont quelques-unes ne sont point 
encore absolument mortes: Nous possédons le récit complet 
d'une de ces luttes littéraires. C'est un tableau dû genre 
anecdotiquè, trop chargé de détails et de descriptions, mais 
qiii n'est pas dépourvu d'importance historique, car les faits 
qui y sont racontés se renouvelaient jjériodiquenient et pei- 
gnent cette époque. On le trouve dans la biograplïie du so- 
phiste Prohérésius, écrite par son disciple Eunapè'i Le nar- 
rateur est bien de son temps : il en a les défauts, c'est-à-dire 
la crédulité, la loquacité diffuse, le penchant à l'exagération 
et à l'enflure ; toutefois, s'il grossit les toris de ses adver- 
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saires, il ne les invente pas ; s'il prête des vices à enne- 
mis, c'est qu'il emprunte ces vices à son siècle. Voici les 
principaux traits de sa narration. Laissons le parler lui- 
môme. 

Julien de Cappadoce, fameux professeur d'éloquence à 
Athènes, venait de mourir, et on allait lui nommer un succes- 
seur par vole d'élection. Prohérésius aspira à le remplacer. 
Quel était ce Prohérésius? Un homme tout à fait merveilleux 
et incomparable, s'il faut en croire Eunape. « Quand j'arrivai 
à Athènes, dit le biographe, ce maître touchait à sa quatre- 
vingt-septième année. A cet âge avancé, il avait encore une 
chevelure épaisse et crépue, parsemée de cheveux argentés. 
Sa vig'ieur oratoire était sans pareille. Son corps chargé 
d'années était soutenu et fièrement redressé par la jeunesse 
de sou âme. Je le croyais inaccessible aux atteintes de la 
vieillesse et voué à l'immortalité ; ou plutôt, en le voyant, il 
me semblait qu'un dieu daignait m'apparaître. Sa beauté 
était si parfaite qu'elle faisait oublier ce qu'avait d'excessif sa 
taille gigantes(iue. Pauvre^ mais d'une famille honorable, 
après avoir étudié à Antioche, il vint à Athènes écouter les 
leçons de Julien de Cappadoce après lequel il tint bientôt le 
premier rang, car son ami Héphestion était moins habile que 
lui. Héphestion et Prohérésius n'étaient qu'une seule âme en 
deux personnes. A eux deux, ils ne possédaient qu'un seul 
manteau, une besace et quelques couvertures en lambeaux. 
Aussi, quand Prohérésius paraissait en public, Héphestion 
demeurait à la maison. Lorsque Héphestion sortait, Prohéré- 
sius à sou tour gardait de même le logis. Au reste, Julien le 
rhéteur tenait en grande estime Prohérésius dont il admirait 
les riches et puissantes facultés. » A voir ce portrait extraor- 
dinaire d'un rhéteur du iv*' siècle, aujourd'hui voué à l'oubli, 
on se demande quelles couleurs le peintre eût employées 
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sll avait eu à représenter la figure d'un Platon ou d'un 
Démosthène. 

Quoi qu'il en soit, tel était, d'après Eunape, rhommme qui 
briguait l'honneur de succéder à Julien de Cappadoce. La 
cité réclamait avec instance la nomination d'un nouveau 
maître de rhétorique. De nombreux candidats se mirent sur 
les rangs. Prohérésius, Héphestion, Epiphanius et Diophante 
furent portés en première ligne à l'unanimité des suffrages. 
Sopolis fut proclamé le second, mais comment? grâce à 
une fourberie insigne qui introduislt'clandestineraent dans 
l'urne un supplément de bulletins. Enfin ^ un certain Par- 
nasius arrive le troisième par des intrigues plus honteuses 
encore. 

Aussitôt après cette première élection, continue Eunape, il 
y en eut une autre qui partagea en plusieurs camps, non 
plus seulement la ville, mais toutes les nations soumises à la 
domination romaine. Cette fois, en effet, il n'était plus ques- 
tion de décerner au plus digne la palme de l'éloquence, mais 
bien de décider quel serait le professeur particulier de chacun 
des peuples de l'univers. Ici la phrase de l'historien s'étend 
et s'enfle pour égaler l'ampleur de son sujet. Toute la région 
orientale du monde, dit-il, donna la préférence à Epipha- 
nius ; l'Arabie choisit Diophante ; par déférence pour son ami 
Prohérésius, Héphestion renonça à la lutte, quitta Athènes 
et se retira dans la solitude. Tous les habitants du Pont et 
des provinces voisines demandèrent pour maître Prohérésius 
•leur compatriote , qu'ils aimaient et admiraient comme 
l'honneur de leur pays. En outre, toute la Bithynie, l'Helles- 
pont, les pays qui s'étendent au-delà de la Lydie jusqu'à la 
Carie, puis la Lycie, la Pamphylie et la région du mont 
Thaurus voulurent pareillement recevoir ses leçons. Enfin, 
à ce vaste empire de son enseignement, s'acy oignit l'Egypte, 
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ainsi que la r(^gion supérieure jusqu'à la Lib'ye, et'just|u*aux 
terres inconnues et inhabitées qui Tavoisinent. 

On le voit : Tuniverâfté d'Athènes attirait autour d'é' ses 
chaires les étudiants des contrées lointaines, càihnié ati 
moyen-ftge Tuniversîté de Parfs; et comme à Paris aussi, \èk 
étudiants à Athènes étaient divisés en* groupes oii nation's. 
Les audîteilrs de Prohéréslus et de ses collègues* étaîenWls 
aussi nombreux que ceux d'Abélatd sur la montagne Sainte- 
Geneviève? On pourrait le ci'oire en lisant là'portlpeuse énû- 
mératîon des provinces soumises à l'autorité professorale du' 
maître d'Eunape. Mais on se tromperait : lui-môme le bio- 
graphe des sophistes, craint d'abuser là postérité pdi* uùi; 
peinture fantastique, et, se reprenant, il ajoute : « Je parle' 
ici en gros^ car, pour être véridique, je dois avouer qiie céh 
grandes nations scolaires en étaient rédiiites, hélas î à se 
disputer une poignée d'enfants; et encore ces rares disciples 
émigraient-ils souvent d'un amphithéâtre dans un autre, 
pour peu que le maître ne fût pas de l3ur'goût. » 

Mais plus les élèves étaient rares, plus violent se montrait 
racharnement de ceux qui brûlaient de les conquérir: Aussi 
la victoire de Prohérésius, quoique éclatante, ne fut pasdéci- 
sive. Ses rivaux exaspérés tramèrent un coinplot afin de lui 
en ravir leô fruits. Ayant acheté à prix d'argent ralliËnce du' 
proconsul, ils firent chassef d'Athènes leur trlonîphailt anta- 
goniste. 

Cependant l'exil de Prohérésius ne fut pas sans retour. La 
fortune s'était tournée contre l'injuste proconsul, et il avait 
été remplacé ; son successeur apprit quelle avait été sa con- 
duite : il en fut indigné, instruisit l'affaire, en référa à l'em- 
pereur, et le rappel du professeur banni fut décidé. Un 
nouVéâu concours public' et une nouvelle 'élection étaient^ 
pécë^alfeà. Les'enneftiîs de l'exîlé le savaient: Sans 'perdre 
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de temps, ces vils serpents, dit Eunape, roulèrent leurs 
spirales autour de la victime qu'ils voulaient étouffer. Ils 
formèrent un. complot infernal et se tinrent prêts à tout 
évéttcirfônt. 

Prohérésius rentra à Athènes, acoom,pagné par le pro-^ 
consul <en personne. Le Jour même, ce magistrat convoqua à 
rimproviste rassemblée des' rhéteurs, afin de rompre par- 
cette promptitude leurs coupables desseins. Ceux- ci s'ache- 
minèrent vers le lieu marqué, lentement et à pas comptés, de* 
façon .à gagner du temps et à biep prendre leurs ' mesures. 
Enfin ils arrivèrent. On leur proposa différents sujets que 
chacun d'eux devait traiter sans préparation. Mais ils avaient 
tout prévu, tout arrangé. Leur succès fut complet. Ils furent 
couverts d'applaudissements par une armée d'admira** 
teurs qu'ils avaient achetés et payés. 

Le proconsul ne iut pas dupe de cette comédie et ne se 
tint pas pour battu. De nouveau il convoqua les sophistes, 
sous l'habile prétexte de leur distribuer des récompenses. Ils 
accoururent cette fois en toute h&te^ ignorant le piège qui 
leur était tendu et impatients de recueillir le prix d'éloquence 
si bien mérité à la séance précédente. Au lieu de cela, dès 
qu'ils parurent : « Or ça, s'écria le proconsul* d'une voix 
« tonnante, je vous ordonne de traiter à tour de rôle les 
c( sujets qu'on va nousimposer, car je veux aujourd'hui vous 
« entendre. Prohérésius vous répondra, ou vous lui répon* 
« drez. Choisissez! » 

Pour de» tels orateurs, qui n'improvisaient que bien pré- 
paréS) l'épreuve était trop périlleuse : ils la déclinèrent : 
i< Nous ne sommes pas, disaient-ils, de ces gens tout rem- 
« plis de paroles, et qui n'ont qu'à ouvrir la bouche pour 
« qu'il en tombe un disoo.rs. Nous- ne parions qu'après 
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• réflexion et à nos heures. » — « Soit, reprit le proconsul ; 
tt alors toi, Prohérésius, commence le premier. » 

Celui-ci obéit. D'abord il préluda par quelques phrases 
gracieuses en manière d'exorde ; puis il vanta la grandeur et 
l'importance de ce concours littéraire, et se déclara prêt au 
combat. Mais pendant que le proconsul cherchait en silence^ 
le sujet qu'il allait proposer, le rhéteur tourna la tête, et, re- 
marquant que ses adversaires étaient là en foule, ses amis au 
contraire clair-semés et timidement cachés, le cœur lui man- 
qua. Toutefois il reprit bie^itôt courage et défia ses adver- 
saires de trouver un sujet qui pût Tembarrasser. On lui 
imposa une plate question, un lieu commun, vulgaire qui 
ne prêtait ni aux effets brillants, ni au déploiement de la 
pompe oratoire. Prohérésius fut déconcerti». Mais le proconsul 
le rassura, et, cédant à sa prière, il fit avancer deux secré- 
taires chargés de recueillir ce qu'il dirait, et ordonna que 
personne n'applaudit. 

Alors, continue son biographe, Prohérésius donna libre 
carrière à son éloquence. Sa première partie fut merveilleuse. 
Abordant la seconde, il Vépuisa rapidement ; et soudain, 
comme emporté par une inspiration secrète, il fit volte-face, 
lança son discours en sens inverse et chanta hardiment Is 
palinodie. Sa parole avait des ailes, sa phrase volait ; les se- 
crétaires haletants ne pouvaient le suivre L'assistance eni- 
vrée ne se contenait plus. Mais lui, il leur réservait une 
dernière surprise : « Attention I dit-il aux sténographes; 
« suivez-moi bien, et voyez si j'ai oublié une syllabe de mon 
« discours ! » Sur quoi il répéta sa déclamation d'un bout à 
l'autre sans se tromper d'un iota. A ce coup inattendu, l'au- 
ditoire transporté méconnut les ordres du proconsul et dédai- 
gna ses menaces. L'enthousiasme éclata de toutes parts. On 
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se précipita vers l'orateur, on Tembrassa comme un être 
divin ; les uns baisaient ses mains,, d'autres ses pieds. On 
rappelait le dieu de Téloquence. Accablés de honte, ses 
adversaires se taisaient. 

Le proconsul^ escorté de ses gardes, ouvrit un chemin au 
vainqueur et le reconduisit à sa maison, comme un triom- 
phateur. A partir de ce jour, personne n'osa murmurer contre 
Prohérésius. Athènes tout entière lui décerna la couronne 
des orateurs. Tels étaient les grands jours de la rhétorique 
païenne finissante. 

Ce tableau, comique par certains côtés, triste par certains 
autres, instructif a coup sûr, ne nous a pas sembla indigne 
d'être tiré des biographies d'Eunape, où peu de lecteurs 
iraient le chercher. Comme les scènes que nous avons plus 
haut esquissées, il nous apprend à quel degré de puérilité, de 
misère, d'infirmité, peuvent descendre l'activité de l'esprit et 
les formes qui l'expriment lorsqu'elles se séparent de la peu- ' 
sée philosophique. Sans l'énergie de la pensée, que cette 
énergie soit jeune et spontanée ou plus^mûre et réfléchie, 
les arts, les lettres, la poésie, l'éloquence, la politique elle- 
même, qui vit, elle aussi, d'idées et de principes, tous ces 
rayonnements de l'esprit des nations pâlissent et s'éteignent. 
Les doctrines que produit le travail de la raison sont compa- 
rables aux lacs mystérieux et ignorés de la plupart des 
hommes, qui alimentent les fleuves, les rivières, les ruis- 
seaux. Si ces lacs se desséchaient, toute fertilité disparaîtrait 
de la terre. Ainsi les idées religieuses et philosophiques sont 
les sources de la-civilisation, cette fécondité des ûmes. Moins 
d'un siècle après les vains succès de Prohérésius, il y eut à 
Athènes un dernier réveil delà pensée philosophique. Un néo- 
platonicien, dont l'illustre chef de l'école spiritualiste fran- 
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çaise a remis les GMivres en honneur, Proclos, résistant aa 
courant d'une décadence précipitée, relera peur quelques 
années le génie foeliénique. Il ne put lui rendre ni sa forte 
jeunesse, ni sa puissante maturité; mais grâce à lui, dans 
cette môme Athènes que les rhéteure n'avaient su remplir que 
des bruits de leurs nesquines passiiKis et du vent de leurs 
paroles vides, la Grèce, avant de mourir, cooçut et mit au 
jour, en un suprtoie enfantement^ de noMes théories qui 
briUèreot d'un pur éclat, môme à côté des splendeurs nos- 
santés du christianisme. 

Gb. LMqsb. 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. POUGNET 

INTITDLÉ: 

DÉCENTRALISATION ET HIÉBARCBIE. 



M. Franck^: — J'ai l'honneur de présenter à l'Académie, de la 
part de Fauteur, M. Pougnet, avocat à la Cour de cassation et au 
Conseil d'État, un ouvrage ayant pour titre : Décentralisation et 
hiérarchie. Cet ouvrage n'est pas un œuvre de circonstance, il a 
par lui-même un mérite et une yaleur qu'on ne saurait mécon- 
naître. 

Il se compose de deux parties : la première, à la fois philoso- 
phique et. politique, dans laquelle l'auteur considère et exi^ose 
les principes sur lesquels reposent les facultés humaines ; la 
seconde traite de cette grave question de la centralisation, objet 
de tant de préoccupations de la part des publicistes et des hommes 
d'État. 

A ces deux points de vue, l'ouvrage de M, Pougnet est égale- 
ment recommandable par Tétude et la connaissance des principes, 
que comporte le problème ; mais il laisse quelque chose à désirer 
au point de vue de la pratique. Nous pouvons considérer cette 
première publication comme un engagement de revenir sur la 
question et d'y consacrer des considérations plus étendues et plus 
complètes. 

Ad. Franck. 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 



OVYERT BELATITEMENT AU 



CONTROLE DANS LES FINANCES 



SUR 



LES RECtTTES ET LES DÉPENSES PUBLIQUES. 



L'aocienne section de Politique^ Administration et Finances 
a proposé à TAcad^ie d'ouvrir un concours^ en 1862, 
qu'elle a prorogé: jusqu'au 31 décembre 1864 sur le sujet 
suivant : 

« Du contrôle dans les finances sur les recettes et les 
« dépenses publiques. » 

Sou programme s'exprimait dans les termes ci-après : 

« Les concurrents devront exposer les principes sur les- 
te quels repose ce contrôle et les distinctions qui lui sont 
« propres; rechercher, dans les temps éloignés, les traces 
« de son existence, montrer sa marche progressive et faire 
« connaître son organisation actuelle sous le point de vue 
« législatif, administratif et judiciaire. 

« Ils devront comparer les méthodes et les formes suivies 
« en France et dans les principaux États de l'Europe. » 

Deux Mémoires ont été présentés à l'Académie avant l'ex- 
piration du délai de rigueur. 

LXXVIII 11 
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Le premier porte pour épigraphe ces paroles : 

« Ma liberté et grandear, a dit un roi de fraace, consiste 

c là être si bien lié que je ne puisse mal faire. » 

L'auteur commence son travail. par une note préliminaire 
•qui expose son plan; il explique ensuite d'une manière 
:SommAire et générale, la théorie du contrôle des finances 
par ces trois mots : L'unité, l'intégrité et la publicité, aux- 
quels il igoute pour les mieux définir, Tunité de caisse, la 
sincérité et la publicité des comptes. 

Il conetut, enfin, par recennaStre que la France, profitant 
des leçons du passé, a résolu très-heureusement ce problème 
d'intérêt général. 

Cette première partie du rapport manque à la fois de net- 
teté et de précision. 

La seconde partie présente une analyse historique des 
différentes périodes chronologiques du contrôle des finances 
françaises. 

Le premier chapitre commence au y* siècle par un récit 
abrégé de l'administration financière des empereurs romain» 
devenus maîtres des Gaules, et rappelle sommairement les 
titres et les fonctions des autorités supérieures on des agents 
comptables chargés de l'assiète et du recouvrement des con- 
tributions et revenus publics^ alors arbitrairement établis 
et violemment exigés des populations imposées pour le seul 
trésor du prince, si ce n'est aussi, trop souvent, pour le profit 
scandaleux de préposés infidèles échappant à la vigilance 
de certains contrôleurs revêtus d'une scNrte de magistrature 
sotifi la dénomination spéciale de judiees. 

Ces renseignements généraux trop superficiels, quoique 
appuyés par des citations d'auteurs contemporains, ne nous 
permettent d'apprécier que très-imparfaitement les rouages 
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^u mécanisme administratif des finances de ces temps recu- 
iés, dont Texamen se borne d'ailleurs aux prc^cédés suivis 
pour la réalisaUon des recette^ opérées sous Toppression 
despotique d'une puissance souveniine sans règle, sans 
eontréle et sans frein. 

Le second chapitre trace un aperçu des désordres qui ont 
été la conséquence inévitable de Tinvasion des barbares dans 
les Gaules et des exactions commises, à la suite de la con- 
quête des Francs» pendant la première et la seconde race de 
nos rois. 

Toutefois il y est rappelé que Charlemagne a régularisé 
radmînistration des domaines et celle des impôts de son 
empire, en prescrivant de meilleures fermes et des procédés 
plus réguliers pour la gestion des deniers de TËtat, spéciale- 
ment placés sous la surveillance d'inspecteurs mobiles insti- 
tués soua le titre de Missi Ihminiei. 

Mais la dés<N*ganisation des services financiers r^arut 
bientôt, après ce grand règne, par suite de Tincapacité des 
derniers Carlovingtehs. 

Le chapitre UI offre une esquisse rapide' de Tinaugu- 
ration de Tanden régime féodal pendant lequel les impôts 
étaient inégalement répartis sur chacun des titulsùres de 
fiefs devenus tributaires de la suzeruneté royale des 
Capétiens* Cette nouvelle distribution des charges pu- 
laques entre les grands vassaux de la couronne devait 
être scMimise, en principe, à leur assentiment préalable; 
mais on feit reoMirquer qu'elle s'exécutait trop souvent 
d'après les besoins du prince et sans le consentement 
formel des seigneurs^ 

C'est au moyen-âge que le Mémoire attribue la fondation 
des bases élémentaires des Assemblées politiques, appelées 
dès lors au vote des subsides qui furent soumis plus tard au 

11> 
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suffrage des Etats-Généraux. C'est également, h cette époque, 
qu'il fait remonter Tusage de mettre en adjudication les 
revenus publics et de les transférer par des baux à ferme 
h des traitants financiers ; enfin il ajoute qu'une Chambre 
<des comptes fut alors établie auprès du roi pour juger les 
préposés du Trésor. 

JDes indications sommaires sont ensuite données: 1» sur 
les fonctions des baillis et des receveurs préposés à la per- 
ception et à l'emploi des deniers publics ; 2* sur la fabrica- 
tion et réchange des monnaies ; S'^sur la spécialité des recettes 
et des dépenses de l'Etat; 4fi sur les formalités attachées 
au paiement des ordonnances. Mais ces détails ne sont 
pas assez bien coordonnés pour former un exposé métho- 
dique et raisonné de l'ensemble du système financier de 
cette époque. 

Le chapitre lY parcourt très-rapidement les phases di- 
verses du pouvoir des Valois dont le règne est engagé, dès 
son début, dans une guerre désastreuse contre l'Angleterre. 

La situation critiqu«5 et presque désespérée où l'invasion 
des Anglais, avait réduit la puissance royale la contraignit 
à recourir, chaque année, à la réunion des Etats-Généraux 
des trois ordres, afin d'obtenir, par leur entremise, du 
patriotisme des populations, les aidés d'hommes et d'argent 
devenues indispensables au triomphe de la lutte qu'elle sou- 
tenait à outrance pour le salut du trône et de l'indépendance 
nationale. 

Ce contrôle du pays sur la souveraineté rojrale^n matière 
d'impôt, s'étendit même alors jusqu'à déposséder assez long- 
temps les fonctionnaires administratifs de la perception des 
produits, et la Chambre des comptes de la vérification des 
pièces de recettes et de dépenses et pour transporter cette 
donble .mission à des trésoriers et h des contrôleurs particu- 
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iiers des aides, çpécîalement délégués à titre de mandataires 
des trois ordres, jaloux de s'assurer, ainsi par eux-mêmes, 
de la régularité du recouvrement et de l'emploi de leurs 
subsides. 

Toutefois, au retour de la paix, la puissance royale a re- 
couvré toutes ses attributions, sans appeler le concours des 
Ëtats-Généraux, mais en augmentant l'ancienne juridiction 
de la Chambre des comptes et en fondant une Cour des 
aides h l'instar (tes contrôles précédemment appliqués par 
les Assemblées nationales sur lours impositions volontaires. 
Le chapitre V raconte l'avènement de la dynastie des 
Bourbons, à travers les dilapidations et les déchirements de la 
guerre civile et religieuse de la Ligue auxquels le génie du 
bon roi Henri IV a fait bientôt succéder, avec l'assistance 
dévouée de son digne ministre Sully, l'ordre, la paix et la 
prospérité générale * 

Après avoir su découvrir et réprimer les malversations des 
financiers, malgré les résistances de leurs puissants protec- 
teurs, cet administrateur habile avait, dès lors, établi une 
sorte de budget annuel des recettes et des dépenses de l'Etat 
et prescrit des écritures uniformes et régulières à tous les 
préposés au maniement des deniers publics, dont il exigeait 
des comptes périodiques sévèrement contrôlés par ses ins- 
pecteurs pour en recueillir ensuite les résultats dans sa comp- 
tabilité ceDtrale. 

Un perfectionnement du mécanisme administratif aussi 
remarquable à cette époque, permettait de retracer sans cesse 
aux regards prévoyants du ministre l'État au vrai des finances 
du royaume et favorisait l'application des règles d'ordre et 
d'économie qui procuraient une épargne abondante au 
Trésor, en assurant l'acquittement ponctuel de tous les ser- 
vices publics. 
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Mais à peioe le fanatisme eot-il immolé, h seul r&i ^doni 
le peuple ait gardé 4a mémeirey suivant la belle expression 
du poète Lenûère, que la fortane de l'Etat foi immédiate- 
ment replongée dans le plus grand désordre par la faifclesse 
de la reine et par Tavidîté dé ses eou^îaanB, penda&t la mi- 
norité de Louis XIIL 

Toutefois, dès que h cardiul de Ricteiieu M appelé par 
rineipértence de ce prince, à se saiâr des irënes du gôuver* 
nement, la pénurie 4a TMsor publie le fit recourk acciden- 
tellement, en 1626, à Tappui d'une Assemblée âes Notables 
qui n'eut qu'une existeBce épbéoière; tandis que la politique 
ambitieuse 4le ce ministre despote s'eflBMta constamment 
d'annal w les prérogatives des pays d'Etat et d'en réduire les 
mandataires, jusqu'alors indépendants, au r6te passif d'ins- 
truments de ses levées d'itommes et ^d'argent. L'arbitraire de 
ce pouvoir absolu ne trouva même plus de Koûte à ses exi- 
gences, ni de résistance à l'aggravation des impôts, au 
moment où la création des intendants de provinces eut con- 
sommé l'entière centralisation de l'action administrative dan» 
les mains souveraines du cardinal de Richelieu. 

Les mêmes errements financiers furent exactement suivis 
par Mazarin soiis la minorité de Louis XIV. 

En abordant le règne de ce grand roi d'un grand siècle^ 
l'auteur du Mémmre critique les abus commis sous l'admi- 
nistration du ministre Fouquet. Il rappelle ensuite très- 
sommairement les formes élémentaires de comptabilitié des- 
criptive rétablies par Golbert à l'exemple de celles qui avaient 
été déjà prescrites par Sully, et dont les résultats partiels 
centralisés périodiquement dans les écritures de l'adminis- 
tration des finances, servaient à préparer des États annuels 
de budget et des comptes généraux destinés à éclairer les 
regards du souverain. « 
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EnBn^ te elnqoième chapitre sur la mcmarchie des Boar^ 
bons fait une mefitiOB^ptire et simple dès cTéprédations com- 
mfees sèus l^ régent et sous Louis XV, soit par la cupidité 
des traitans et des gens dé cours, soit par les spéculateurs et 
les agioteurs du système &t Law. 

Les détails chronologiques brièvement ei^posé», dans la 
portton du Mémoire n»l que nous Venons d'analyser, lais- 
sent ]^aDer niie grande ineertitude ^r les procédés suivis 
avànrt 4789, pour le contr^yie des flnanees. 

Le sijtSème et dernier chapitre de cette première partie 
désignée sous le titi^ d'historique, comprend une description 
approxfiiiatiTe dès formes de comptabilité pratiquées pen- 
dant fa révolution française et sous les divers régimes poli- 
tiques qui lui ont succédé. 

On y rappelle que Louis XVI û rétabli l'Unité de caisse et 
abrogé Tancien usage éè la spécialité des recettes et des 
dépensa de TËtat, en mêine temps qu'il a autorisé la pu- 
blication des comptes généraux de son administration finan- 
cière. 

Oa voit ensuite que là convention nationale a réalisé 
quelques progrès pour le contrôle des deniers publics, en 
supprimant les Chambres des comptes de la monarchie et en 
les remplaçant par des commissaires vérificateurs^ choisis 
d'abord dans son sein et plus tard parmi des fonctionnaires 
administratifs. 

Toutefois les destructions incessantes de ces temps révo- 
lutionnaires ne nous permettent pas d'attacher une impor- 
tance sérieuse à cette première réforme des garanties insuffi- 
santes des régimes précédents, parce qu'elle fut évidemment 
impuissante à réparer les désordres croissants de l'anarchie- 
républicaine. 

Le mémoire passe immédiatement, sans transition et sans 
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commentaire^ à rorganisation impériale de la Cour des 
comptes, dji ministère des finances, de celui du trésor et de 
la caisse d'amortissement. Il mentionne avec la même in- 
suffisance de renseignement, sans caractériser clairement et 
exactement les différents systèmes de comptabilité de cette 
époque, les formes d'écritures élémentaires et récapitulatives 
prescrites par deux anciens ministres MM. de Marbois et 
Mollien. Il se résume^ enfin, sur la comptabilité de l'empire 
en reconnaissant que les améliorations introduites dans la 
description et la justification des services financiers de ce 
Gouvernement absolu, n'avaient profité qu'à la surveillance 
du Souverain et n'avaient acccordé au pays qu'un simulacre 
de contrôle judiciaire et législatif sur la gestion de la fortune 
publique. <« 

L'auteur jette seulement un coup d'œil sur le nouvel ordre 
établi par le gouvernement constitutionnel de la restauration 
qui s'est empressé, dès son débuts de publier et de distribuer 
aux deux chambres les comptes d'exercices rendus par les 
ministres des divers départements, et de faire de tous 
les préposés des finances chargés du maniement des deniers 
publics des justiciables directs de la Cour des comptes, 
comptant par gestion annuelle, en les substituant aux an- 
ciens comptable d'orike désormais supprimés et qui ne ren- 
daient autrefois que des comptes généraux toujours arriérés, 
et divisés par service et par exercice. 

Ce changement fondamental du régime antérieur qui a 
commencé en 1815, quoique le Mémoire n*» 1 n'en fixe le 
point de départ qu'à l'année 1821, a été très-imparfaitement 
expliqué. 

L'auteur cite ensuite avec raison, comme la base de la 
nouvelle comptabilité publique, le titre XII de la loi du 
25 mars 1817, dont le texte a été officieusement proposé à 
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titre d'ameQdement à la commission du budget^ par le mi- 
nistre des finanees, et qui a déterminé pour l'avenir la na- 
ture et Tobjet de chacun des comptes que les ministres sont 
tenus de rendre à l'ouverture des sessions législatives. 

Mai8, il regrette en même temps, que les dispositions de ce 
titre XII aient réglé le vote des crédits, seulement par mi- 
nistère, et, qu'il n'ait été autorisé par sections spéciales, 
qu'en vertu d'une ordonnance royale du 1®' septembre 1827, 
qui a été suivie, plus taiïl de Ta loi du 29 janvier 1831, 
ordonnant le vote par chapitre et quelquefois môme par 
article des dépenses du budget. 

Il oublie d'ailleurs de mentionner la loi du 15 mai 1818, 
qui a statué que le règlement de chaque exercice ferait l'ob- 
jet d'une loi spéciale accompagnée des comptes exigés par 
celle du 25 mars 1817. 

C'est cependant à la suite et comme une conséquence fa- 
vorable de cette dernière disposition, que la loi du 27 juin 
1810 (art. 20), a ordonné d'accompagner le compte annuel 
des finances de la situation des travaux de la Cour des 
côpaptes. 

Toutefois; pour préluder à l'exécution encore trop difficile 
de la garantie nouvelle réclamée pour l'avenir des travaux de 
cette institution judiciaire, une ordonnance royale du 10 dé- 
cembre 1823, a créé une commission de plusieurs membres 
delà Cour des comptes, du conseil d'État et des chambres 
législatives, et l'a chargée de vérifier chaque année l'ac- 
cord des écritures des ministères avec les résultats des 
comptes publics et des arrêts prononcés sur la gestion des 
comptables. 

Une grave omission a été commise dans cet exposé de la 
nouvelle organisation de la comptabilité publique fondée 
sous la restauration, c'est celle de l'ordonnance royale 
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rend je te 14 septembre 1822. afin d'introduire l'ordre et de 
répandre la lumière dans Tadmiiiistration des dépenses de 
l'État, en flianl, pour la première fois, la limite précise de 
l'exercice financier; en prescrifani des écritures en pallie 
double à tous les ministères oitionnateors et en Tes rendant 
chaque mois tribntaires dé la cmnptabilité générale dès 
finances qui en résmne les résultats sur son Journal et sur 
son grand livre ; en traçant, eafin, les règles et les formalités 
de la liquidation, des droits des créanciers, de l'État, de 
leur ordonnancement, de leur acquittement et de leur dé- 
monstration sur des pièces justifieatifes produites aux 
payeurs du trésor et aux magistrats de la Cour des comptes, 
pour les mettre tour à tour en possession d'un double con- 
trôle administratif et judiciaire qu'ils n'avaient jamais exercé 
sous les régimes antérieurs, et qui éclaire aujourd'hui la 
responsabilité du gardien du trésor , devenu contrôleur 
général des finances, ainsi que le jugement définitif des 
chambres législatives. 

Au surplus les principales institutions dhi contrôTe admi- 
nistratif créées par le gouvernement constitutionnel de 1814, 
sous les titres de comptabilité générale et dinspection géné- 
rale des finances ne sont pas môme citées dans cotte seconde 
partie du Mémoire n"* 1, et ne sont mentionnées qu'acciden- 
tellementdans la troisième. 

Une ordonnance du 9 juillet 1826 a fait produire à la Cour 
des comptes les documents généraux et les états de rappro* 
chements nécessaires pour la mettre désormais en mesure <ic 
comparer les résultats récapitulatifs des arrêts qu'elle a ren- 
dus, chaque année, sur la gestion de tous les comptables des 
deniers de l'Etat, avec les comptes des différents ministères 
et de prononcer ensuite publiquement des déclarations géné- 
rales de conformité qui attestent Texactitude et la régularité 
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des recettes et des dépenses constatées daos les mômes 
copuples Hiinîstéfiels» présentés à la sanction des chambres 
législatives. 

Enfin, la loi de finances du 31 avril 1832 a complété 
Tutiliié du contrôle judiciaire de cette Cour en ordonnant la 
publicité de son ri^port annuel contenant ses observations 
motivées et ses vues de réforme et d'amélioration sur tous les 
services publics soumis désormais, sans réticence, à ses véri^ 
Ûcations et k ses jugements. 

La relation historique du Mémoire n^ 1 se termine par 
plusieurs annotations particulières : l» sur la prescription 
qiiinquennale prononcée^ par la loi du 29 janvier 1831, 
contre les créances non réclamées en clôture d'exercice; 
2" sur la réforme de la comptabilité du caissier général du 
Trésor à la suite du déficit Kesner, très-mal à-propos attri- 
bué au sous-caissier Mathéo, dont le débet est antérieur de 
plus de douze ans è celui de ce caissier général ; Z^ sur la 
nomination d*un comptable spécial cbai'gé d'apurer et de 
justifier les dépenses payables, en traites de la marine; 
4'* enfin, sur la comptabilité des matières appartenante TËtat. 

Oh doit s'étonner que ce Mémoire n'ait fait mention que 
par des citations, dans sa troisième partie, de l'ordonnance 
royale du 31 mai 1838 de ce véritable Code de la comptabilité 
publique qui a réuni dans un seul corps d'ouvrage méthodi- 
quement divisé, par ordre de matières, les nombreuses dispo- 
sitions des actes réglementaires et législatifs, adoptées sous 
' tous les régimes, pour organiser les trois contrôles des finan- 
ces formant l'objet du concours ouvert par Tacadémie, alors 
surtout qu'une seconde édition de ce règlement général , revue, 
complétée et appropriée à la nouvdle cosistitulion du second 
empire a été promulguée par un décret du 31 mai 1862 et sert 
aiyoiird'hui de modèle à tous les gouvernements étrangers. 
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On peut aussi reprocher à Fauteur qu'en citant, sans un 
commentaire suffisamment explicite, ks ministres des fi- 
nances du XIX' sièclo, il n'ait pas fait mieux connaître le rôle 
que chacun d'eux a rempli dans cette grande œuvre constitu- 
tionnelle de la comptahilité puhlique et qu'il n'ait pas même 
prononcé le nom de M. le comte de Yillèle qui a pris la 
plus grande part, avec ses belles ordonnances des ii septem- 
bre 1822, 10, 27 et 29 décembre 1823, 4 novembre 1824, 
9 juillet et 19 novembre 1826, au perfectionnement, à l'indé- 
pendance et à la publicité des contrôles administratif, judi- 
ciaire, et législatif de la gestion et de la fortune nationale. 

Après l'élude historique que nous venons d'examiner 
commence une troisième partie du^ Mémoire n^ 1 ayant 
pour titre : Exposé des institutions actuelles du contrôle 
des finances. ^ 

L'auteur déclare, d'abord, dans une observation prélimi- 
naire, qu'il appartient à tous les peuples placés sous un 
régime représentatif de voter l'impôt et d'en autoriser l'em- 
ploi, en ajoutant que notre pays offre à cet égard le meilleur' 
exemple à suivre par les autres nations civilisées. 

Il présente ensuite un premier chapitre intitulé du con- 
trôle en finance. 

Le contrôle attribué au corps législatif s'exerce sur les 
budgets des recettes et des dépenses soumis annuellement, 
à son approbation et formés, d'après les propositions des 
différents ministères, préalablement résumées au ministère 
des finances, pour être délibérées et présentées, en projet, 
par le Conseil d'Etat qui, dans un rapport public, en explique 
toutes les parties, d'ailleurs surabondamment éclairées par 
une large distribution de documents officiels très-instructifs 
sur chacun des services de l'Etat, d'abord spécialisé par sec- 
tion législative et divisé ensuite par chapitre et article avec 
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ks développements administratifs les plus étendus et les 
plus détaillés. 

Après une sérieuse étude de tous ces documents par ses 
députés, la chambre élective se réunit dans ses bureaux et 
choisit ses Membres les plus compétents pour examiner, 
vériûer et débattre les dispositions de cette loi fondamentale 
avec les conseillers d'Etat appelés à la défendre et à concerter 
amiablement avec cette commission de finances, les amende- 
ments proposés avant la rédaction de son rapport, qui doit 
servir de base et de lumière à la discussion et au vote du 
corps législatif. 

Toutefois rinconstanee des événements et Tincertitùde 
attachée presque toujours à la prévoyance humaine, obligent 
à modifier, au début de chaque exercice, par un budget 
rectifié, les évaluations approximatives de celui qui avait fixé 
ses recettes et ses dépenses probables au début de Tannée 
précédente. 

La variation naturelle des circonstances et les inévitables 
oscillations de la politique pendant le cours de la première 
année de l'exécution des services publics viennent encore 
déranger trop souvent, la prévision incertaine des dépenses 
de l'Etat et réclamer accidentellement la présentation des lois 
qui sollicitent des crédits supplémentaires, extraordinaires et 
spéciaux. 

Il importait, à cette occasion, de faire observer que le 
sénatus-consulte du 31 décembre 1861 a réservé, désormais, 
à la législature seule le droit exclusif d'ouvrir ces crédits 
additionnels aux différents ministères et que la souveraineté 
impériale a renoncé d'elle-même, en faveur de l'ordre et de 
l'économie, à cette ancienne prérogative de la couronne. 

La loi de règlement définitif du budget de chaque exercice 
appuyée de toutes les garanties assurées par les contrôles 
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administratif et judiciaire que nous venons de rappeler, et 
justifiée, dans tons ses résultats, par les comptes ministé* 
riels les plus développés termine et complète le contrôle 
législatif exercé publiquement sur tous les faits qui intéres- 
sent la fortune nationale. 

Tel est en substance le résumé du premier paragraphe de 
ee chapitre , dont le second paragraphe traite du contre 
administratif* 

Le Mémoire recommence, à ce sujet, Texposition détaillée, 
à tous les degrés, du rôle que doit remplir chaque ministre 
dans les limites des crédits qui lui sont ouverts et des devoirs 
qui lui sont prescrits par les lois de finances, en se renfer- 
mant, d'ailleurs, dans la mesure exacte des distributions de 
fonds autorisées, chaque mois, en vertu de décrets proposés à 
l'empereur par le ministre des finances. Il retrace successive- 
ment les relations de ces grands administrateurs, person- 
nellement responsables, avec leurs mandataires subordonnés, 
ainsi que les formalités et les écritures qui, accompagnent la 
tiquidatioD, l'ordonnancement et le paiement des dépenses 
publiques. Il rappelle, enfin, les règles légales et les procédés 
usuels de TAdministration générale et locale des impôts directs 
et indirects. 

A la suite de cette première partie du contrôle adminis- 
tratif qui concerne les fonctionnaires supérieurs du gouver- 
nement se trouve la description des garanties particulières 
attachées ti la gestion matérielle des comptables de deniers 
publics. 

C'est alors seulement que l'auteur se réfère au règlement 
général du 31 mai 1852 dont nous avons déjà donné la défi- 
nition et à l'instruction générale des finances du 20 juîff 
1859 : l"" pour expliquer le système de service et de compta- 
bilité des percepteurs, des receveurs particuliers, et des rece- 
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^eurs généraux ; 2» pour faire comprendre le mécanisme exact 
«t rapide de leurs écritures descriptives ; 3* pour retracer les 
communications et les vérifications de leurs résultats succes- 
sifs, de degré en degré jusqu'à la centralisation administrative 
de la comptabilité générale des finances : 4"» pour suivre 
rencbainement non interrompu des responsabilités soli- 
daires de comptable à comptable, S"" pour <;onstat^9 les verse- 
ments périocKques des produits et les mouvements de fonds, 
de caisse à caisse, jusqu'à celle du chef-lieu de département 
qui les fait parvenir par l'entremise du payeur, ou par lui- 
mèmC} à tous les b^oins exigibles; ^ enfin, pour démontrer 
qu'il n'échappe plus <lésormais un seul de ces actes impor- 
tants et nombreux des agents du Trésor au contrôle vigilant 
et continuel des préfets, des receveurs supérieurs sur leurs 
subordonnés, de l'administration centrale et de l'inspection 
générale des finances. 

Mais nous devons remarquer, ici, que le Mémoire no 1 a 
négligé de faire connaître le mécanisme administratif des 
opérations de banque et de circulation de valeurs du service 
de trésorerie. 

Toutefois l'auteur achève l'examen de la comptabilité des 
recettes, en analysant les procédés suivis par les préposés de 
l'administration des impôts indirects pour constater sur des 
livres méthodiques la liquidation et l'assiette des droits de 
l'Etat, les résultats journaliers de leur recouvrement, leur 
centralisation et leur vérification successives d'abord aux 
chefs-lieux des départements par les directeurs et les autres 
surveillants du service local et enfin, parla comptabilité 
générale et les inspecteurs généraux des finances. 

Le troisième paragraphe qui succède à celui dont nous 
venons de nous occuper, concerne le contrôle jttdiciaire qui 
s'exerce sur les comptes de gestion rendus par les comptables 
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de la recette et de la dépense, préalablement vérifiés par 
Tadministration des finances et présentés ensuite à la Cour 
avec les pièces justificatives des droits légalement acquis à 
TEtat et à ses créanciers. Cette magistrature procède, aussi- 
tôt, avec indépendance, à la vérification de la régularité et 
de la légalité de chaque fait de recette et dépense, prononce, 
après cet examen, des injonctions et des redressements mo- 
tivés dans ses arrêts sur la gestion des receveurs et des 
payeurs du Trésor, adresse des référés à Tàdministration sur 
les déviations des lois et règlements commises par les ordon- 
nateurs, établit la comparaison des résultats généraux de 
ses jugements avec ceux des comptes-rendus par les minis- 
tres ; enfin, livre, sans retard, à la publicité ses déclarations 
générales de conformité, ainsi que ses observations et ses 
vues de réforme et d'améliorations explicitement développées 
dans son rapport annuel à l'Empereur. 

Ce contrôle judiciaire maintieût ainsi constamment Tordre 
et la règle dans le maniement des deniers de TEtat, en même 
temps qu'il éclaire et avertit la vigilance de tous les pou- 
voirs, sans entraver leur action, sur les abus qui tenteraient 
de s'introduire dans l'exécution des services publics. 

Le quatrième et dernier paragraphe de ce chapitre s'ap- 
plique au con^rd/e du Corp^ Législatif ^MT le règlement du 
budget de chaque exercice. 

L'auteur considère avec raison cet arrêté général et défi- 
nitif des résultats dont l'exactitude est scrupuleusement 
assurée pour tous les faits accomplis par les ministres des 
divers départements, et auxquels le pouvoir Législatif accorde 
une sanction finale, comme le couronnement de la grande 
œuvre de la comptabilité publique qui ramène une dernière 
fois, au terme de la carrière impérieusement tracée au pou- 
voir par les lois primitives de finances^ l'administration tout 
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entière^ devant le contrôle approfondi et le jugement, sans 
appel, des mandataires politiques du pays. 

La quatrième partie du Mémoire n» 1, intitulée : Compa- 
raison des moyens de contrôle établis dans quelques pays 
étrangers avec les institutions françaises contient des infor- 
mations générales puisées dans certains auteurs sur les divers 
modes de comptabilhé adoptés par plusieurs gouvernements. 
Il est reconnu, dès le début de ces fragments d'ouvrages, que 
Tordre établi en France est le meilleur modèle à suivre et 
devient désormais un sujet d'étude et d'imitation plus ou 
moins appropriée à la constitution des différents peuples. 

Au surplus, les renseignements recueillis sur les formes 
de comptabilité suivies en Europe et aux Etats-Unis sont 
trop superficiels et trop incertains pour être clairement et 
utilement analysés dans ce rapport. 

Nous nous bornerons donc à reconnaître, en complétant 
le Mémoire n© 1 , que l'Angleterre, nonobstant son régime 
parlementaire, ne fait voter par sa Chambre^des^ communes et 
homologuer par celle des lords qu'une partie des recettes et 
des dépenses de l'Etat, autorisées seulement par des bills 
séparés qui n'offrent pas l'ensemble d'un budget général du 
pays et qu'une très-grande partie de ses revenus et de ses 
besoins annuels concernant les services civils est gérée, sans 
l'intervention du pouvoir exécutif par. des administrations 
locales et par des entreprises particulières ; que son audit 
officcy simulacre illusoire de notre puissante institution judi- ' 
ciaire, ne reçoit que des éléments de comptes séparés et 
insuffisants, sans production de pièces justificatives; que sa 
Banque nationale chargée de l'encaissement des produits et 
du paiement des créances exigibles n'a que des écritures 
commerciales , sans preuves matérielles et sans contrôle 
supérieur; enfin que l'exécution annuelle des opérations 

Lxxvm. 12 



47S ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

financières du gouvernement n'est soumise à aucune sanc- 
tion définitive de la législature, à aucune sérieuse vérification 
d'une Cour indépendante, ni même aux préèîéoses gtfraa- 
ties d'une bonne comptabilié descriptive régulièretïient 
organisée dans le sein de Tadministratlon pub1i(][ue. 

Nous croyons ensuite, sans nous ^arrêter aux indications 
incomplètes du Mémoire no i, devoir constater que la Bel- 
gique, TEspagne et Tltalie, ont copié notre code de 1b comp- 
tabilité publique du ^1 mai 4838, et se sont efibrcés de 
modeler autant que possible leurs contrôles sur les nôtres. 

Quant aux grands et petits états d'Allemagne, les moyens 
d'ordre et de surveillance de leurs finances sont adaptés, sans 
publicité, aux formes constitutionnelles de leurs gouverne- 
ments respectifs. 

La Russie dont le mécanisme administratif est difficile à 
connaître, ne possède qu'une comptabilité intérieure à l'usage 
de la souveraineté absolue du czar et dans laquelle ne péné- 
trent jamais les regards extérieurs du pays. 

Nous n'avons pas trouvé non plus d'éclaircissements 
assez instructifs sur l'administration financière et sur les 
contrôles de la comptabilité publique des Etats-Unis, qui ont 
retiré récemment leur service de trésorerie du désordre des 
banques américaines. 

Enfin nous croyons devoir terminer l'examen de ce mé- 
moire par la citation suivante que l'auteur emprunte à l'un 
de nos écrits. 

« La France, il importe de le répéter, est aujourd'hui la 

. « seule nation civilisée qui ait accepté sans réserve et ac- 

« compli dans toute son étendue, par la sincérité de son 

• budget, par la régularité' des formés et par la sévérité des 

« contrôles de sa comptabilité publique, l'œuvre la plus libé- 
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« raie et la plus féconde pour la puissance et pour la pros- 
« périté des peuples (1). » 

fin résumé le Mémoire ml, dont nous avons eui'honneur 
de votis entretenir est une étude laborieuse sur uo sujet 
abstrait et difficile qui nous parait avoir exigé des recherches 
nombreuses dont les renseignements ne sont pas toujours 
puisés aux meilleures sources. Ge travail est fait par un 
esprit investigateur et consciencieux, mais qui manque d'ex- 
périence, de précision et de maturité. L'enchaînement des 
idées est trop souvent interrompu, les réflexions sont quel- 
ques fois vagues et superficielles. Les diverses parties de 
l'exposé des faits ne sont pas assez étroitement liées les 
unes aux autres pour former on ensemble de vues et de 
propositions claires^ bien définies et méthodiquement 
classées. 

Le Mémoire n** 2 sur le môme sujet a choisi pour épigraphe 
ces paroles extraites de l'éloge de Colbert par M. Necker. 

« Dans la constitution actuelle des Sociétés, c'est à Tad- 
« ministration des finances que toutes les parties du gouver- 
a nement se rapportent et s'enchaînent. » 

L'auteur fidèle à sa devise en développe la pensée dans un 
chapitre préliminaire où il considère la bonne ou la mauvaise 
administration de la fortune publique comme la base princi- 
pale sur laquelle se fonde la puissance ou la faiblesse, le 
bien-être ou le malaise, la grandeur ou l'abaissement des 
peuples, et il ajoute qu'un contrôle vigilant et sûr est la 
condition indispensable de l'ordre et de l'économie qui pro- 
curent la richesse et la force nationales^ et qui assurent ainsi 
les plus grands bienfaits d'un gouvernement ^ge^ prospère 
au dedans et respecté au dehors. 

V 

(1) Système financier de la France, vol. III, p. 14. 

12. 
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II expose ensuite Tordre de matières de son trafail qui' est 
entièrement conforme au programme du concours. 

Dan^ un second chapitre complémentaire du premier, il 
fait une définition politique des trois pouvoirs législatif, 
administratif et judiciaire, dans laquelle se trouvent exposées 
théoriquement les fonctions respectives qu'ils exercent en- 
semble dans rintérét général de la société. 

Il est en outre expliqué pour rentrer . pratiquement dans 
Tobjet spécial du concours : !<> que les mandataires du pays 
sans cesse renouvelés par l'élection et représentant les mœurs 
nationales avec l'opinion publique, sont investis, à juste 
titre, du droit de voter l'impôt dont ils sont eux-mêmes les 
contribuables, ainsi que d'en déterminer annuellement 
\ 'emploi dails un esprit d'économie prévoyante qui contient 
l'entraînement quelquefois immodéré des ordonnateura à des 
dépenses d'améliorations ou d'ostentation ambitieuse tout à 
fait disproportionnées aux facultés des peuples; â*" que 
l'unité et l'indépendance d'action doit toujours être réservée 
àPadministration responsable de l'exécution des lois ; 3** enfin 
qu'il appartient aux divers corps de magistrature inamovible 
de prononcer sur les litiges relatifs à la perception des droits 
du Trésor et de constater publiquement par des vérifications 
sur pièces l'exactitude et la légalité de tous les faits de la 
gestion des comptables des finances chargés de réaliser ma- 
tériellement les différents services de l'État. 

Le chapitre III trace, à grands traits, le tableau historique 
du contrôle national exercé, dans tous les temps, sur la for- 
tune de la France. Mais l'auteur du Mémoire n^ 2 ne croît 
pas devoir rechercher dans les ouvrages qui relatent, avec 
beaucoup d'incertitude, les institutions des Gaules, aoit sous 
la domination romaine, soit pendant l'invasion des barbares, 
soit après la conquête des Francs, les procédés trës-irréguliers 
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et très-mal connus de Fassiëte et de la perception des impôts. 
Il se borne h rappeler sommairement que les Germains et 
les Francs se réunissaient fréquemment en assemblées popu- 
laires pour délibérer sur les affaires publiques. 

Il suit encore, d'une manière aussi rapide, les traces in- 
certaines des régimes successifs de la féodalité depuis l'ori- 
gine de la première monarchie qui n'a été soumise au joug 
des lois, à la direction d'un conseil des grands feudataires et 
à la surveillance d'une administration régulière que sous le 
règne de Gharlemagne, mais qui s'est trouvée dépourvue, 
immédiatement après la chute de ce grand empereur de toute 
autorité souveraine et de tout contrôle sérieux, si ce n'est 
exceptionnellement dans le sein même de la puissante organi- 
sation du clergé de cette époque d'ignorance et de barbarie. 

Toutefois, l'usurpation du pouvoir temporel par la supré- 
matie ecclésiastique s'armant des foudres de TËglise pour 
commander le refus de l'impôt, obligea le roi Philippe-le-Bel 
à recourir, en 1302, au concours des députés de la nation 
choisis dès lors, dans les trois ordres du clergé, de la noblesse, 
et du tiers-état, afin de se protéger ainsi contre les dangers 
de la domination étrangère de Rome. 

Déjà l'affranchissement des communes par Louis-le-Gros, 
l'intervention protectrice de la couronne dans les querelles 
des seign€;urs avec leurs vassaux, la transformation graduelle 
des vilains en bourgeois des villes et des campagnes, avaient 
popularisé nos rois et fortiQé leur influence sur la société 
française. Les premiers Parlements où les intérêts généraux 
du pays n'étaient discutés, autrefois, que devant le prince par 
les grands de l'État furent bientôt déférés aux lumières des 
plus savants légistes et se divisèrent plus tard en trois institu- 
tions distinctes dont l'une fut une Cour de justice, la seconde 
une Cour des comptes et la troisième une Cour des aides, 
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Tous ces progrès de Tordre et des contrôles piU)lics sont 
expliqués dans leurs divers développements avec une mé- 
thode et un enchaînement qui en rendent la lecture instruc- 
tive et Intéressante. 

L'analyse historique des États-Généraux, de la nation est 
suivie d'année en année, avec une scrupuleuse exactitude, 
depuis le xiii'' siècle jusqu'au xv^ siècle et commentée, dans 
toutes ses phases, par un jugement droit et sûr qui en ex- 
plique les délibérations et en éclaire les conséquences. 

On fait remarquer d'ailleurs que le pouvoir de nos rois s'est 
presque toujours efforcé de combattre ou d'éluder l'autorité 
des États-Généraux, et que ces deux souverainetés nationales 
ne se sont accidentellement réconciliées et fortifiées l'une par 
l'autre que pour lutter, avec plus de force, contre les crises 
politiques et financières du pays ou pour conjurer les périls 
d'une guerre extérieure. 

C'est ainsi que Charles VU, au moment fatal où la démence 
de son prédécessseur et la trahison d'une cour corrompue 
avaient livré plusieurs de nos provinces à l'invasion de l'An- 
gleterre, a fait un suprême appel au dévouement de ces 
Assemblées patriotiques qui a sauvé la monarchie, miracu- 
leusement protégée par une bergère héroïque et sainte, de 
l'imminente usurpation d'un souverain étranger. 

On complète ensuite le tableau de ce grand exemple de 
patriotisme en ajoutant que le génie de nos généreuses popu- 
lations accourues au secours de la royauté chancelante 
n'avait jamais été si bien inspiré par les conseils d'une mo- 
dération prudente et par la sage expérience du malheur que 
dans cette dernière et salutaire convocation des États-Géné- 
raux. 

Ce fut, en outre, à cette mémorable époque que commeofa 
la permanence d'une armée royale et celle de l'impôt des 
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tailles affecté à la solde d'une troupe de défenseurs du repos 
public, mais dont le olergé fut exempté pour le service de 
rËgliseet la noblesse pour son assujettissement continuel 
au service militaire. 

Les garanties de la comptabilité administrativeeldu contrôle 
judiciaire des Chamlu'es des comptés furent utilement forti- 
fiées par le roi Cbarles VII, tandis que la nouvelle puissance 
qu'il s'éteiit créée par l'institution d'une milice et d'une 
contribution permanentes favori3a l'ajournement jusqu'en 
1457 et en 1484 de la convocation des États-Générignix deve- 
nus dès lors plus éclairés et plu^ favorables à l'antorité 
royale. 

Au commencement du xvi« siècle, l'ordre, l'éconorpie et le 
dégrèvement dés impôts furent temporairement ojbtenus par 
la sagesse de l'administration du roi Loui^ XII, surnommé le 
père du peuple. Mais les expéditions d'Italie, les querelles 
religieuses et le malheur de la guerre civile, replongèrent 
bientôt la nation dans les déchirements des parties et dans la 
ruine des finances. Cinq convocations successives des États- 
Généraux en 1560, 1561, 1576, 1583 et 1593 ne provoquè- 
rent qUe des discussions politiques et religieuses passionné- 
ment égarées par la violence du fanatisme de ces temp3 de 
désordres et n'apportèrent aucun soulagement à la misère 
des populations, ni à la pénurie d'un Trésor constami;neut 
dilapidé. 

Cependant à la fin de ce xvi® siècle et au début du xrii® siè- 
cle, le bon roi Henri IV providentiellement secondé par son 
fidèle ministre Sully, rétablit immédiatement la tranquillité 
publique, l'abondance des revenus, la grandeur du trône et 
la prospérité générale par un retour s£^lutaire aux meilleurs 
principes de gouvernement et aux règles les plus habiles de 
l'administration et de la comptabilité des finances. Mais il ne^ 
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fit alors d'autre appel au contrôle national que par la con- 
vocation extraordinaire, à Rouen, en 1596, d'une Assemblée 
de Notables qui n'eut alors qu'une existence éphémère et sans 
utilité. 

Pendant les 175 années d'interruption continue des Etats- 
Généraux, les Parlements et les Chambres .des comptes qui 
n'avaient été institués, dans l'origine, que pour remplir des 
fonctions judiciaires, s'attribuèrent, de leur propre initiative, 
un véritable pouvoir politique, en exerçant un droit de re- 
montrance et d'enregistrement pour les actes législatifs et 
les édits burseaux soumis à la sanction royale. 

Dans le cours de cette longue période d'événements favo- 
rables ou contraires qui s'étend du xvii® au iviir siècle, la 
fortune publique exposée à toutes les vicissitudes de la bonne 
et de la mauvaise direction des affaires de l'Etat par les mi- 
nistres plus ou moins éclairés de l'ancienne monarchie n'a 
été habilement, conduite et utilement ménagée que par les 
deux grands administrateurs des beaux règnes de Henri IV et 
de Louis XIV. 

L'influence indirecte et la surveillance accidentelle exercées 
sans mandat régulier sur les finances du royaume par les 
Cours de justice ont été d'ailleurs contenues et limitées dans 
leurs tendances ambitieuses par l'autorité des différents 
princes plus ou moins jaloux de leurs prérogatives d'indé- 
pendance et de souveraineté absolue. 

Il n'existait donc plus en 1789 aucune institution nationale 
investie du droit de voter Timpôt et d'en contrôler publique- 
ment la perception et l'emploi. 

A la suite de cet exposé historique, le Mémoire n^ 2 pré- 
sente, dans un quatrième chapitre, l'aperçu de l'état financier 
de la France au début de celte nouvelle ère politique. 

Il nous montre la population divisée en roturiers assu- 
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jettis aux trois contributions directes de la taille, de' la 
capitatîon et des vingtièmes et cd deux ^autres classes 
privilégiées de la noblesse et du clergé exemptées de ces 
impositions très-inégalement réparties par les commissaires 
des intendants de province et très-rigoureusement perçues 
sans règle, sans aucun recours et sous l'influence de la 
faveur. La dîme ecclésiastique payable en nature appesan- 
tissait encore à cette époque le poids des charges des culti- 
vateu:?. 

Les impôts des sels ou gabelles très-inégalement exigés 
des différentes provinces, ceux des tabacs et des poudres, les 
droits de traites à l'entrée et à la sortie des marchandises 
perçus aux frontières intérieures et extérieures du pays, les 
aides imposées sur les boissons, enfin les diverses taxes de 
consommation it les autres redevances de toute nature 
étaient affermés, à vil prix, à des traitants favorisés et sou- 
tenus par de puissants croupiers attelés scandaleusement, 
avec eux, au char de la fortune. Ces tributs onéreux et mul- 
tipliés étaient encore capricieusement aggravés par la cupi- 
dité des fermiers généraux ou de leurs préposés subalternes 
qui s'attribuaient ordinairement une part assez considérable 
de la richesse publique pour fondei l'opulence de leurs 
familles et pour satisfaire aux exigences de leurs patrons en 
crédit secrètement associés à leurs profits et à leurs abus. 

La vénalité des charges et des offices civils, ainsi que celle 
des titres de noblesse ouvraient une source extraordinaire de 
revenus publics et de nouveaux frais très-onéreux au préju- 
dice de tous les citoyens, mais surtout aux dépens des con- 
tribuables exclusivement assujettis à l'impôt direct en les 
surchargeant du dégrèvement des nouveaux privilégiés. 

Le Trésor royal était d'ailleurs épuisé par le développe- 
ment de la dette publique et par la dépense occulte et immo- 
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dérée des aeqwts au comptant aceordés aux favoris du pouvoir. 

Enflo, rinsufBfiance de la comptabilité administrative et 
la vicieuse organisation des treize Chambres des comptes lon 
calea^ ne ftermettaient plus d^eiercer un contrôle sérieux sur \q 
maniement des deniers de TÉtat, ni de connaitre la* véritable 
situation des finances devenue alors d'autant plus embar>- 
rassée qu'elle avait, trop souvent, entraîné le gouvernement 
à dépouiller les riches traitants^ préteurs kabituels du Trésor^ 
par les violentes représailles des Chambres de justice qiii 
• détruisaient, aveuglément, pour l'avenir, la précieuse res- 
source du crédit publie. 

Le chapitre suivant sous le n» 5, démontre que Torgani- 
sation politique et sociale de la France en 1789, reposant 
encore sur les bases^ fortement ébranlées paa* nos moeurs, 
de son ancienne constitution féodale, formée d'inégalités de 
territoire, de personnes et de choses, opposait un obstacle 
insurmontable à la puissance royale, toute seule, pour opé- 
rer une réforme financière déjà sollicitée par les meilleurs 
publicistes et vainement essayée par les hommes d'État les 
plus dignes de comprendre et de servir les grands intérêts 
du pays. 

La noblesse» le clergé et même les membres du 'Hers-^Ëtat 
revêtus des charges de la magistrature ou de fonctions hono- 
rifiques, et lucratives élevaient un rempart inexpugnable 
contre toutes les tentatives d'améliorations qui pouvaient 
blQsser leurs vanités satisfaites ou leurs intérêts privilégiés. 

C'était donc, à cette époque de crise politique et de réno- 
vation nationale, comme aux jours difficiles des régimes 
précédents, par la seule autorité des États^-Généraux repré- 
sentant le pays tout entier qu'il fallait demander le contrôle 
des affaires publiques, le rétablissement des flpances et le 
g§lut de la patrie, 
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Aussi, dès la réunion de la première assemblée élective 
qui coanaissait depuis longtemps les véritables causes des 
^ souffrances de notre État social, ainsi que les graves imper- 
fections des institutions surannées de Tancienne monarchie, 
on n'hésita pas à prononcer leur destruction immédiate, ni 
à^preclamer le principe fondamental servant de garantie à 
toutes les libertés et qui fut résumé comme il suit : 

«c A la natian appartient le voie de Timpôt, la fixation de 
« la d'pen^e et roxamen des comptes de la gestion des 
« deniers publies. » 

Poursuivant dans tous ses degrés le développement suc- 
cessif des contrôles des différents pouvoirs sur la fortune 
nationale depuis la date célèbre de 1789, le Mémoire n<'2 
expose dans son chapitre Yli les institutions successivement 
créées par l'Assemblée constituante pour remplacer celles 
qu'elle avait supprimées. 

Cette illustre Assemblée a décrété, d'un voix unanime, le 
grand principe de l'égalité de tous les Français devant la loi 
et devant l'impôt, en même temps qu'elle a fondé le règne 
des trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, sans néan- 
moins en fixer, avec assez de précision, les véritables et 
justes limites. 

Elle a voulu, en effet, dans sa défiance desabus antérieurs, 
se réserver exclusivement l'initiative des lois et ne concéder 
à l'autorité royale qu'un droit de veto provisoire et suspen- 
sif ; elle a prononcé la responsabilité directe des ministres 
envers la législature, et rendu, nominalement, la personne ^ 
du prince inviolable et sacrée; elle a substitué des tribunaux 
de. districts aux précédentes Cours de justice: elle a créé 
pour l'administration générale des finances, deux services 
spéciaux, celui du ministère des contril^utions publiques et 
celui d'un comité de trésorerie dont les commissaires appar- 
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tenaient à son choix, devaient rester sous sa surveillance 
immédiate et lui rendre, à toute réquisition, ses comptes de 
recette et de dépense; enfin elle a ordonné la publicité de 
tous les résultats des opérations financières. 

Sa sollicitude pour la classe roturière qui supportait autre- 
fois le plus lourd fardeau des charges publiques et son désir 
d'en reporter une part plus^considérable sur celles qui pos- 
s/^daient, jusqu'alors, sans impôts, la plus grande partie de 
la propriété territoriale, qu'elle considérait à peu près comme 
Tunique source de la richesse publique, lui fit évaluer le 
contingent annuel de la contribution foncière au cinquième 
d'yn revenu probable de douze cents millions, c'est-à-dire à 
la somme exorbitante de 240 millions, si difiicile à perce- 
voir à cette époque menaçante de troubles civils et de misère 
publique. 

Elle a demandé, en outre, un second tribut à la propriété 
mobilière reposant sur le prix du loyer d'habitation et enfin 
un droit de patente applicable au commerce et à Tindustrie. 

Mais elle a commis la faute grave de supprimer les droits 
de consommation dont la perception jusqu'alors arbitraire et 
vexatoire était devenue odieuse aux populations et de ne 
conserver que les autres impôts indirects du tabac, des pos- 
tes, du timbre, de l'enregistrement et des traites, en renon- 
çant, avec raison/aux douanes intérieures. 

Cette diminution considérable des revenus du budget pro- 
duisit bientôt une déplorable insuffisance des ressources 
nécessaires aux besoins du gouvernement qui lui suggéra le 
fatal expédient d'un papier monnaie garanti par la valeur 
vénale des domaines nationaux et qui nous conduisit plus 
tard à la ruine au discrédit et à la banqueroute des assignats 
s'élevant à plus de 45 milliards. 

Au surplus, nonobstant les utiles travaux entrepris pour le 
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rétablissement de Tordre, la comptabilité administrative 
toujours enchevêtrée dans ses formes antérieures ne produi- 
sait aux divers contrôles que, trop tardivement, des résultats 
incomplets, irréguliers et sans justifications, par rentremise 
embarrassante et compliquée de grands comptables d'ordre 
qui représentaient fictivement les véritables préposés à la 
recette et à l'emploi des deniers publics et qui ne pouvaient 
jamais procurer à l'administration, ni à la législature, la 
connaissance exacte, opportune et complète de la gestion des 
comptables réels, ni de la situation générale des finances. 

Les Membres de l'Assemblée législative ont à leur tour 
maintenu les trois pouvoirs de l'État dans la même voie que 
celle qui avait été tracée et suivie par leurs prédécesseurs. 

La convention sans en dévier en apparence, si ce n'est 
par quelques nfodifications de détails au contrôle du bureau 
de comptabilité, précipita la France dans tous les désordres 
d'une révolution sanglante et désastreuse. 

Le Directoire après la disparition de la royauté fut immé- 
diatement investi du pouvoir exécutif par le conseil des 
anciens et par le conseil des cinq cents qui choisissaient 
parmi leurs membres, les cinq représentants de cette nou- 
velle souveraineté républicaine. Les contrôles insuffisants de 
la fortune nationale n'iprouvèrent, dans leur vicieuse orga- 
nisation, aucun changen)ent notable, à cette époque anar- 
chique d'un gouvernement,, sans chef et sans unité, qui a 
consommé la ruine des finances par le rapide avilissement 
des assignats, par la banqueroute déguisée des deux tiers de 
la dette inscrite, par des dilapidations inaperçues, par une 
faillilc habituelle aux engagements du Trésor» enfin, par 
l'arriéré de tous les services des recettes et des dépenses de 
l'Etat. 

L'avènement au pouvoir du premier consul et plus tard 
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de l'empereur Napoléon !•', conjura, tout-à-eôup, les daa- 
.g^rs de nos désordres intérieurs et delà guerre étrangère, par 
la dictature do plus grand génie civil et militaire. Le décou- 
ragement de tous les esprits abattus par une sorte de déses- 
poir du présent et de Tayenir le lalsf» s'emparer de la toute 
puissance législative qu'il eicereait à lui seul avec le concours 
d'un Conseil d'Etat, édairé, délibérant, sous sa présidence, 
nos codes organiques et nos lois financières pour les faire 
ensuite homologuer, sans discussion, par un corps législatif 
de son choix et qu'il avait rendu l'instrument passif de sa 
volonté souveraine. 

L'unité du pouvoir exécutif fut alors immédiatement ren- 
due au gouvernement et descendit, par une délégation directe, 
du chef de l'État à l'administrateur du déportement, de 
l'arrondissement et de la commune : on vit en même temps 
succéder aut commissaires élus par les précédentes assem- 
blées politiques, en qualité de mandataires d'une seule auto- 
rité supérieure, des ministres et des directeurs généraux 
chargés de tous les services des revenus publics, des dépen- 
ses du budget et des mouvements de fonds de la Trésorerie. 

L'équilibre annuel des ressources et des besoins de l'Etat 
fut promptement rétabli, non seulement par l'éminent 
esprit d'ordre et d'économie de l'Empereur, mais aussipar les 
subsides d'un domaine extraordinaire enrichi des tributs de 
nos conquêtes. 

La publicité des comptes ministériels ne donnaient encore, 
à cette époque, qu'une connaissance incomplète et incer- 
taine de la situation financière et n'était suivi d'aucun examen 
approfondi, ni d'aucune sanction sérieuse de la part de la 
législature. La clôture des exercices était indéfiniment pro- 
longée et ne se réglait définitivement que par des décrets . 
d'arriérés et de déchéances. 
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Apfëd cet exposé dfa rôle desf^otique qm remplissait alois 
te pouvoir exédutif, le {ifémoire n» i daas son chapitre XI 
rend liii juste homitiae^ à la noureUe administration du 
frésop, organisée par M. le comte MoUien. qui a su réparer 
les graves désordres commis par rinexpérience de son prédé- 
cesseur, et f6Bder, poUf l'avenir, le système de la Trésorerie 
nationale sur le modèle ingénieux du mécanisme commer- 
cfell et de ses écritures en partie double, afin de faire péné- 
trer avec réconomie et la célérité du service les premiers 
rayons dé lumière sur TEtat des ressources et des nécessités 
pubBques. 

Le contrôle spécial précédeminent organisé de la manière 
la plus insufiQsante dans un simple bureau de eiMnptabilitè 
fut remplacé par une Cour des comptes, unique, inamovible 
et souveraine, élevée au même rang que la Cour de cassation . 
et cbargée de juger, par exercice, la gestion do tous les 
comptables de deniers publics, en réservant exclusivement 
à rEm|>ereur, par l'entremise de l'archi-cliancelier , ses 
Observations générales sur les recettes et les dépenses du 
budget. Mais cette institution nouvelle beaucoup mieux 
conçue que les contrôles antérieurs n'avait pas encore obtenu 
les renseignements et les pièces nécessaires pour accomplir 
une aussi importante et difficile mission que celle de garantir 
au pays Texactitude et la régularité de tous les foits qui inté- 
ressent la fortune publique. 

Ce règne impérial -de quinze années qui a dompté les 
passions révolutionnaires, raffermi Tordre intérieur, rétabli 
réquiiibre financier en recréant les impôts de consommation, 
accompli les plus grandes œuvres d'organisation sociale et 
politique, promené glorieusement le drapeau de la conquête 
dans les capitales de l'Europe, enfin, épuisé les ressources 
et le dévouement de nos généreuses populations par une 
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guerre héroïque et non interrompue, a laissé, au gouverne- 
ment royal qui lui a succédé, de puissantes institutions civiles 
et militaires avec les charges accablantes d'une double inva- 
sion étrangère qui ont élevé la dette inscrite au-delà de 
193 millions de rentes. 

L'esprit public qui s'était endormi longtemps au. grand 
spectacle des prodiges du premier empire se réveilla tout-à- 
coiipàla dure leçon de ses fatals revers. Le roi Louis XYUI, 
inspiré de l'exemple de l'Angleterre, a salué ce juste retour 
de nos andennes aspirations nationales par sa charte consti- 
tution nelle de 1814 qui a rendu le contrôle législatif des 
finances, avec la liberté politique, à la chambre élective des 
députés de nos départements, ainsi qu'à la Chambre des pairs 
héréditaire émanée de la nomination royale. 

La loyauté de ce gouvernement se manifesta^ dès son début, 
par la sincérité d'un budget sans réticence^ dans lequel on a 
fait rentrer 600 millions de produits et de dépenses de l'Etat 
qui jusqu'alors en étaient exclus^ et par une fidélité, sans 
réserve, à tenir tous les engagements passés et présents 
d'une dette publique très-lourdement aggravée par les- repré- 
sailles de r£tranger, mais sur laquelle s'est aussitôt fondé 
pour l'avenir, le crédit public de la France inauguré par le 
baron Louis. 

Ces deux premières bases du nouveau régime financier de 
la restauration furent le point d'appui des perfectionnements 
rapides du contrôle exercé par la législature sur la fortune 
nationale. Le vote de l'impôt qui impliquait virtuellement 
l'application de ses ressources aux besoins généraux du pays 
conduisit d'abord à la fixation législative des crédits par 
ministère et ensuite par principales branches de service 
désignées sous le titre do sections spéciales. On comprendra, 
sans doute, toute l'importance d'un semblable progrès, si 
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l'on veut bien se rappeler que le budget tout entier du vaste 
empire se votait silencieusement en bloc, tandis que les deux 
chambres nouvelles se trouvaient désormais très-étroitement 
associées à la prérogative de la couronne par une participa- 
tion toujours plus large à la répaitition intelligente des 
revenus du Trésor entré les différents services de TEtat. Cette 
attribution souveraine se pose, en effet, comme la limite 
extrême qui sépare les deux grands pouvoirs du prince et des 
mandataires du pays dont l'action respective ne doit jamais 
se confondre pour conserver réciproquement les garanties 
de leur double responsabilité. 

Le Mémoire n^ 2 entre, à ce sujet, dans quelques dévelop- 
pements judicieusement présentés et fait, en même temps, 
une analyse exacte des dispositions prévues par les lois de 
finances pour la prompte régularisation, par les chambres, 
des crédits supplémentaires, extraordinaires et complémen- 
taires accordés provisoirement par des ordonnances royales, 
dans l'intervalle des sessions, enfin pour le règlement défi- 
nitif des budgets des exercices parvenus au terme d^ leur clô- 
ture. 11 parcourt ainsi tous les degrés du contrôle législatif 
rendu dès lors clairvoyant et complet par la liberté de discus- 
sion, par l'adoption des formes de Comptabilité les plus régu- 
lières, et par des publications officielles, nombreuses et très- 
détaillées sur tous les services de l'Etat. 

Sous l'inluence de cette puissante organisation du con- 
trôle législatif et d'une opinion publique mieux instruite, on 
vit se perfectionner aussi, sans* interruption, le contrôle de 
l'administration financière. Une première mesure fondamen- 
tale pour Tordre et pour la bonne exécution du service, fut 
la réunion dans un seul ministère des deux départements 
séparés du Trésor et des finances. Cette concentration néces 
saire, sous une seule direction de la perception et de l'emploi 
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des deniers publics ainsi que du senrice de trésorerie, a ffiit 
obtenir la plus facile et la plus prompte application, sur tous 
les poiots du territoire et par les mêmes mains, des recettes 
disponibles, aux besoins exigibles. Elle a conduit, eq outre, à 
simplifier les anciens rouages de ce^louble n^éi^fiispe minisr 
tériel, à réformer un personnel surabondant dans ces diffé- 
rontes parties, à perfectionner le mode de description^ et de 
justification des écritures, à réaliser d'importantes écono- 
mies, à former rencbalnemept non interrompu de tops les 
résultats des comptes individuels sur le Journal récapitulatif 
et sur le grand livre d'une comptabilité centrale des finances 
qui retrace incessamment l'exécutiou de tous les services 
publics et préseiite, à toutes les éppques comme à tous les 
regards, ia situation des budgets et le bilan général de 
l'Etat. 

Cette création laborieuse et difficile d'une comptabilité 
publique de la France qui a réussi, par l'uniformité desprio- 
cipes et des méthodes, à répandre l'ordre le plus bai'monieux 
et la lumière la plus éclatante, d'abord dans l'administration 
du Trésor, ensuite dans les directions générales des revenuf 
du budget, enfin dans le sçin même de tous les ministères 
ordonnateurs des dépenses, a exigé les efforts généreux d'une 
lutte persévérante, soutenue, pendant qui,nze annéeS; p^ir.le 
dévouement éclairé de$ fonctionnaire^ ejt, des, bofjfyae^ di'Ëtf^t 
appelés à la direction de la fortune nationale, coj^tFe la résis- 
tance opiniâtre et passjionaée des amours-pr^p^i;^ humiliés 
et des intérêts personnels^ compromis par le^ réfor^Oie^ e]t pfir 
les améliorations progressives qui oj^\ ctfoifiéti dj^f:ji^^h 
ce précieux contrôle administratif fondé sous la restau^atiQQ 
et qui devient chaque jour davantage un beau sujet d'étude 
et d'émulation pour tous les peuples civilisés. 

L'aqteur.du Mémoire n* 2 cite,^ en les analjrsant comme 
nous l'avons fait nous-même dans l'examen du premier tra- 
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Tail de ce concours^ tous les actes réglementaires qaî ont 
assuré rentier accomplissement de cette grande oeuvre adml- 
nistratiTe d'ordre paMic et d'mtérèt général, maintenue 
eoflstammeni dans l'ôUttleplus régulier par la suf^illance 
aniBueUii) d'aune eommisfiion spéciale créée lofDdéœmbrelSSS 
poui: vérifier les écritores de toutes les comptabilités- élém&o^ 
taires résumées dans la puissante cen<tralisation du grand* 
livre des âqances et pour en déclarer la bonne situation 
et la CQiyktnuelte exadstqde par son procès*verbal public. 

Le Mémoire no 2 constate aussi que les perfectionnements 
sucoesilfe obtenus par les ordonnances royaleside la restau- 
ration et sortoub par celles, dx» ïi septembiç i82iet du* 9 
juillet I82& ont doté poui? ratenir la Cou«r de& compta d€ 
toute' la puissance d'un conirâje judickloe. qu'elle n'a^vait 
jaiB8iSi«ieroé SEr la gestion des comptabless ni sur la léga- 
lité^ des recettes et des dépenses du budget et dont elle peut 
aujourd'hui vérifier les résultats et certifier la conformité 
avec les compdes des ministres, par des déclarations publi- 
ques, en même temps qu'elle, ea^ parvenue à éclairer le gour 
vesm^ment pac^sacornBapondae^Q journalière eip&p scm^ rap- 
port anaueli 

Le chapitre 42 qjfre, poM<r dernière" conclusion, une sériie 
dc! tableau et de ^o^^idéçatio os générales qui démontrefii, 
par des chiffres incontestables, que. l'administration des 
floAD^^T'âf^ 1<9H k, 183Q a^ K^eoadé les. produits, indirects, 
digtmi^iWia^ùjkfm^^r^ emichi et rébabiUté Impropriété ter- 
ritoriale., révQliitiQnoairepi^enti^ona^uée. pac unQ prévoïdOite 
ie^dQwqit^ d'ç?ip;'OiPr.i^tioiï {[), fQUdé Iç qrédit put)lic. p^^r u^e 

(1) Celte indemnité, dont on évalue, mal à propos, le sacrifice à 
un milliard et à 50 millions d'intérêt, n'a fait réellement inscrire 
sur le Grand-Livre qu'un capital de 625 raillions et qu'une rente 
de 25,993,799 fr. en 3 0/0- 

13. 
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fidélité inébranlable à remplir tous les engagements de 
rÉtat, développé la puissance d'un amortissement progrès • 
sif qui a réduit la dette inscrite à la suite des événements 
de 1815 de 193 à 164 millions de rentes, en élevant alors le 
cours du 3 p. 0/0 au-dessus de 86 fr., et enfin, a satisfait 
aux cbarges extraordinaires des grands travaux publics et 
des glorieuses expéditions de raffranchissement de la Grèce 
et de la conquête de rÂlgérie, eu maintenant presque lou- 
joura un excédant de recette de plus SO millions sur ses 
dépenses de chaque année. 

Le gouvernement de 1830 a profité de toutes les garanties 
données à la comptabilité publique par la restauration, en 
s'efibrçant encore de rattacher plus étroitement le contrôle 
législatif à Tinitiative du pouvoir exécutif par la loi du 29 
janvier 1831 qui a divisé le vote des crédits par chapitre et 
qui a conduit^ par la suite, à le morceler en 382 fractions 
spéciales. 

La même loi a frappé de déchéance les créances non récla- 
mées au terme final de cinq années. 

C'est également clans un esprit restrictif de la prérogative 
de la. couronne que la régularisation des différents crédits 
additionnels aux allocations primitives du budget des dépen- 
ses a été soumise à des formes plus sévères et renfermée dans 
des délais moins prolongés. 

L'ordonnance du 31 mai 1838 qui a créé le premier code 

de la comptabilité française, par la réunion de toutes les 

^dispositions réglementaires rendues à cette époque, trouve 

ici sa meilleure apologie dans un extrait textuel de Tun des 

rapports de la cour des comptes. 

L'auteur a fait remarquer, d'ailleurs, avec raison, que la 
limitation embarrassante et trop détaillée des crédits ouverts 
par chapitre spécial entravait l'exécutien des divers services, 
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augmentait les mécomptes imprévus dans Tévaluatioii des 
besoîos réels et multipliait les demandes ministérielles de 
fonds supplémentaires, soit eiv cours, soit en règlement 
d'exercice. 

Il ajoute ensuife que le maintien de la paix a permis au 
gouvernement de 1830 de développer, sans interruption, 
pendant un règne de dix-sept années, la richesse nationale, 
l'abondance des revenus du Trésor, et les progrès du crédit 
public, en assurant, en outre, une assez large dotation à 
l'avancement des grands travaux de l'Etat, et spécialement à 
la création des premiers chemins de fer, sans ajouter plus 
de 12 millions de rentes aux anciens engagements de la 
dette inscrite qui parvenait dès lors, à plus de 176 mil- 
lions. 

La révolution de 1848 a subitement précipité la France du 
faîte de la richesse et de la prospérité générale dans l'anar- 
chie et dans la ruine. 

Le Mémoire n* 2 se borne à constater, par un tableau 
comparatif des cours de la Bourse en 1847 et 1848 la dépré- 
ciation soudaine et considérable des fonds publics et des 
valeurs industrielles que le crédit de l'administration précé- 
dente venait de répandre abondamment sur la place de 
Paris. 

Il rappelle aussi que la décroissance immédiate des revenus 
indirects a fait imposer 45 centimes* extraordinaires aux 
quatre contributions directes, en élevant ainsi leurs contin- 
gents antérieurs de 400 à 600 millions, au moment même où 
la propriété foncière ainsi que les autres sources principales 
de la richesse publique se trouvaient épuisées par la sus- 
pension du travail et par la stagnation des affaires. 

Enfin, pendant que les fortunes privées se réduisaient alors 
de plusieurs milliards, l'insufDsance croissante des ressources 
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du Trésor nous forçait d'en ajouter un de plus au poids déjà 
si lourd de la dette inscrite et de la porter à 230 millions de 
rentes pour satîrfaire auK besoins exigibles d'un budget en 
déficit. 

La franeeAfftiiblie, humiliée et ruinée par i'^unurohie répu- 
blicaine de 1.848, a trois fois appelé, parle suffrageuaiTersel, 
à la tête de son Gouvernement, le Prince liéritier du jamm 
glorieux de Napoléon pour sauver la patrie de l'abaiBUOBeot 
du désordre et pour la rendre à sa grande destinée. 

Un plébiscilie, soumis à la saaotion du même assentiment 
populaire, posa ie^bases d'une constitution du second. empire 
qui remit la puissance souveraine tout entière, et même la 
responsabilité mînistérieUe, Ofitre ks maios.duchtif derStat, 
en ne laissant plus désormais que le droit de contrôle au 
pouvoir législatif. 

Une conséquence oaiorelie de cette nouvelle oonstHiitian 
de l'Empire, fit revenir à Tancien usage consacré par la loi 
du 26 mars 1817 de n'ouvrir les crédits du budget que par 
ministère en réservant leur fixation spéciale plus détaiHée 
par chapitre et par article, à la sanction adminisiirative d'un 
décret imp(^rial. là régularisatiosn des crédits supplémeatatfes 
accordés en l'absenoe du Corps légi^laAif fut ainsi fetatdée 
jusqu'à l'époque de la clôture et du règlement définitif de 
chaque exercice. Mais raocroissemeiit codUnuel des eKèé- 
dants de dépense résultant de ce nouveau, régime dfamticipa- 
tien, inspira plusieurs mesures régleiiieaUilires restcicHves, 
à la prévoyance du ministre des ftnanœs^ piour arrêter 1-en^ 
traînement dts ordonnateurs à des flépenses imfpi^vties cjui 
dépassaient pour des sommes si cooaidérablas les UmUts trop 
flexibles du nouveau budget qu'ellosien détriusai^titâonaAàm- 
meut l'équlUbre. Enfin un sénatus-coasulte du 31 novembre 
1861 a voulu miUQ w terme à cette datigsrausie fediUté 
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d'abuser des ressources du trésor, en statuant que le Corps 
légisiatifexerceraît seul désormais, à l'exclusion de l'ancienne 
prérogative de la couronne, le droit souverain d'Ouvrir des 
crédits aflditîorinels aux allocations de fonds fixées primilî- 
Venient par la loi de tlnancek. Enfin c6 mêihe èénâtûs-con- 
suite a rëtâbiî Te vole des dépenses de chaque ministère fen 
sections spéciales, et facilité, par cette conceséîon spontanée 
du prince^ Tàdoption des amendements émanés de rinitiative 
des députés et conéértés avec les commissaires du conseil 
d'Etat. 

Cette partie du iiiémoire n® 2 est traitée avec une véritable 
intelligence de tous les ressorts du mécanisme politique et 
financier mis en mouvement par les pouvoirs publies, poiir 
lé contrbléadmînistràtîf et législatif dé la fortune nationale. 

Il fait rémarquer d'ailleurs que le pacte constitutionnel 
qui Ibrmè aujourd'hui te lien politique de l'Empereur avec 
la nation n'est pas immuable dans ses dispositions premières, 
qu'il a été déclaré perfectible par l'initiative directe du pou- 
voir exécutiif ou par l'entremise du sénat. C'est ainsi qu'une 
plus large part de la souveraineté a été accordée au Corps lé- 
gislatif par le sénatus-consulte de 1861 que nous venons d'a- 
nalyser et par le décret dii ^4 novembre 1860 qui l'autorise 
à répondre au discours du trône àû début de chaque session 
par une adresse impliquant le libre examen et là discussion 
générale de toute la conduite du Gouvernement. 

Il ajoute que tous les procédés des différents contrôles pu- 
blicfe se sont perfectionnés par les leçons de réxpérîence 
et qû'iin décret du 31 mai 1862 à mis lé code de là compta- 
bilité publique del8S8 eh rapport avec les nouvelles institu- 
tions de l'empire dans une seconde édition revue, augmentée 
et améliorée. 
' Il termine son chapitre XV par des réflexions générales et 
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par des calculs positifs constataDt les progrès de rîndustrie, 
du commerce et des grands tra\aiix publics qui ont développé 
la puissance, la richesse et la prospérité nationales, en n^ême 
temps que de glorieuses campagnes ont fait reconquérir au 
pays le rang qu'il doit occuper en Europe. Il montre, enfin, 
par des cbiiïres exacts, l'accroissement non interrompu des 
revenus de TËtat, ainsi que l'augmentation récente de la dette 
inscrite, parvenue à o4i- millions à la suite des nouveaux 
succès de nos armées, en faisant néanmoins entrevoir l'équi- 
libre futur du budget de l'Etat par la modération des dépenses 
militaires et par le retour de l'amortissement. 
Après cet exposé fidèle et complet de l'histoire des trois 
. contrôles législatif, administrsitif et judiciaire, plus ou moins 
bien exercés, sous tous les régimes politiques de la France, 
le mémoire n* 2 fait un résumé comparatif du caractère et 
des formes du gouvernement de chaque époque, en retraçant, 
une fois de plus, les principes et les procédés successifs des 
rapports établis entre les mandataires du pays et le souverain. 
Il recommence, en conséquence, la description détaillée 
du vote de l'impôt, de son assiette, de sa rentrée, du mouve- 
ment transitoire de ses ressources dans les caisses du trésor 
et de son emploi définitif aux dépenses du budget. 11 explique 
en même temps, l'organisation spéciale de chaque branche 
du service financier, le mécanisme de la comptabilité locale 
et centrale de radrainistration,le rôle particulier et le nombre 
des agents d'exécution qui sont employés à Paris et dans les 
départements à la direction et au maniement des deniers pu- 
blics. Enfin il explique de nouveau le système général d'écri- 
tures et de j.ustifi cations qui procure au pays toutes les garan- 
ties de l'ordre, de la surveillance et de la responsabilité des 
agents du pouvoir exécutif. 
Il retrace aussi très-sommajrernont les services que rend la 
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Cour des^comptcs par soi) action judiciaire et indépendante 
à la sécurité des comptables, à la prévoyance des administra- 
teurs et au contrôle des membres du Corps législatif. 

Toutefois non content de représenter ces explications 
réitérées, il reproduit encore de' nouveaux éclaircissements 
sur les nombreux documents officiels justiOcatifs, et complé- 
mentaires qui sont produits à l'appui des règlements défini- 
tifs des budgets, afin de répandre une vive lumière sur les 
résultats des comptes et sur les divers points contestés^ de 
faire pénétrer ainsi la vérité et la conviction dans les esprits 
les plus défiants, enfin, de dissiper tous les doutes qui pla- 
naient autrefois sur les résultats incertains des exercices 
dont la clôture se prolongeait indéfiniment. 

Il rappelle aussi que toutes les règles de la comptabilité 
des fonds généraux de TEtat sont appliquées aux services 
^spéciaux dis départements, des communes et des institutions 
d'utilité publique. 

11 fait remarquer également que si le contrôle législatif a 
éprouvé des variations fréquemment provoquées par la dif- 
férence des systèmes politiques des divers gouvernements de 
la France, les deux contrôles administratif et judiciaire se 
sont constamment fortifiés et habilement perfectionnés sous 
rinfluenee récente et salutaire du retour de l'ordre intérieur 
et de la -tranquillité publique. IL présente ensuite des ré- 
flexions très-judicieuses sur Tincontestable supériorité de la 
vigilance éclairée de notre chambre des députés, comparati- 
vement à la surveillance incomplète et passagère des Etats- 
Généraux et des parlements. 

Il dédare enfin, d'après sa conviction personnelle éclairée 
par l'histoire et par les opinions les pi us autorisées en France 
et à l'étranger que l'organisation de la comptabilité des fi- 
nances et de la Cour des comptes est désormais parvenue à 
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un degré de perfection qu'elle n*avaU jaofiais atteint sous les 
régîmes antérieurs et qui ne saurait plus être dépassé dans 
Tavenir. ^ 

Leèhapitfe XYII trace un parallèle iméheManl ëntm tes 
impôts antéHetirs à !789<et ceux que tféos dMs^tv^s i0É- 
jourd'hui. Il affirme à eétte oceesioii qp9^ la i;imfl#ttide dttt 
titres qui servent à les désigner, leë tins et les imtiNîs, iie jus* 
tifie pas leur apparente fdcfntité. 

Leseontribations tf r^tèis, en effel, de b iaUle> â%b vingtiè^ 
me^etdela capitatton, repôèàient auirtfdâs««r dés bases dis- 
crétionnaireè Otées par les intendants d^ })rovln<ie^ 61 s^'ap- 
p!iq«afélit admitifMrat!tiânie>tff, de la tnatllère la fflafi àfbt- 
traire, la plus rigotfredfte et la f\'^ illégale dut* ta sottie 
cla^^ âe la fro^ulétion <{ni ft*y trouvait hHird^ii^eai assu^ëfiffe 
' par sa pesltion soeiale Itiféi^tiret Tandis queHOS impO^HIoâs 
fon^^i persennelki et moMItèW/tl^os poHes et feûêtres, ^ 
ont des contingents fixes assignés à chaque déf^rtetnônt Bt 
>otés ânnfuèlleinefit par te Corps législatif, pour ôtre répartis 
entre les arrondissements, par les Conseils généraux, «ntre 
les communes par teft Conseils d'arrondissemeÉt» enfin, etM^ 
tous lès l^rançàfs p^pHétaires de biens meuMai ou immmi^ 
blés, par le^)^ proprâs délégaés assisté» descoQ^N^Iauivlo* 
càux de radttiifiistratKfn.. L'ateiette «t la p(É(e»ptiott deies 
imp^ôts'âirigeié eotntiie celles de ion» lea produits indirects de 
diverses natures, ne présenteât pi^ désormais aaeun arbi-- 
ti^a?^; auoune in^àlité, aucune ineertiCude et n'^ntratii«i]^ 
plus aocu'tie incisif ion vëxotoire 0t oaérsusa au doitiiaile 
des redevables qui peuvent toujours vériAer tsnt^inèmes'rap- 
plieaition légale et régniière des différents lurife, de» droits 
de patetites, des taX€8 ée consommation dessels, des sacres, 
desberissonsétfdes tabacs* et dèsauires revenus^ de Tenve- 
gistreiiïent, du timbre, des douanes et des postes, Versés dé- 
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scrmais avec une abondante progressive^ sans retartlB, sans 
déAcitseteaiis trais de poursiiites, dana les caifiaes du Tré$or 
poblic. 

Le cht^)itre XVIII bvant de prédenter la cohiparaison ctes 
institutions nationales sur lesquelltis reposent lès eontrôdes 
de la ferluseds la Fraihce et des pays étran^ce, dd)ute (lar 
un api^çu hî6t(Hique démontrant que l'esprit général des 
différents peuples de TEucope » toujours été dominé par ttne 
pedsce 4:onimune qui a servi de base àTorganisatiOfi de leurs 
goiwerneineûis res^db; C'est ainsi que la barbarie prioii- 
tive, apitës la diimlnatioû roindSDe a pai^tout edgendré le ^s- 
potisûieiBlUitaiiiei que rantorîté centrale «t biérarchiq«ie du 
d«rgé'ttlait«ubir*am puisBanta de la terre, la suprématie de 
l'Eglise ; que le génie de Cinrlenagne a soumis temporaire- 
ratot l*Oceîdent:tout entief )à tM)n éknpire;que le régime anar- 
chique de la KodaliÉé S^est ftodé sur la faiblesse du pouvoir 
de la moasDcbie ; que Fémaodpation des commuées et des 
peuple» fl^^eet développée pendant l'éifiigration des croisades ; 
que laroya<itéê'e»lfoffii8ée et tempérée d'àbofid pat la i^pré- 
sentation MtîoiBbled^ âsbemUées poUtiques, pourdevehir 
eBfiuHe il peu pfèe isolée^ et leofin pooraeeesstituer^ plus 
réguUèrevDeBt, après d« vkiientes oommatioiks révoiutiôn- 
nairesi» par un paMlge amiable dr& la poissanca sMvetaine 
entre^ie tr(^ et ia natîofi,i reposa&l âuf des primcipes palill- 
qjoes adoptés depuis longtemps 6ft Angleterre «t^proelaBiés 
publiqueiaeiit' par la f ranœ en 1 789. 

Il démontre' ainei par des expKcalitons détaillées et précises 
l'aoelf^gie^ui a'est établie depuis cetle mémorable ^)eq«e, 
noii-8e.aleowit entre les eoQstitiHioiis desiieoâverneméntsde 
r£urope» mais eneore «ntrs leurs formes administraUve» 
et l^urs contrôles flnaneiers, en maîntefiHfit néanmoins, à 
cet ^gardj la supériorité incontestAUe de ootre ajrstéme dé 
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comptabilité législative, admÎDistrritive et Judiciaire. Il ajoute 
enfin, que cette nouvelle institution constitutionnelle in- 
cessamment perfectionnées par tous les peuples civilisés, as- 
sure h Tavenir les plus fortes garanties de la puissance, de la 
richesse et de la prospérité naliohales. 

Dans son XIV* et dernier chapitre, le Mémoire n» 2 se livre 
à une assez longue discussion sur une question de la plus 
haute importance, puisqu'elle détermine la mesure dans la- 
quelle doit se régler le partage de la puissance souveraine 
entre le prince et le Corps législatif. On voit en effet qu'il s'a- 
git ici de fixer le mode de votation du budget de i'Ëtat, soit 
en bloc^ comme sous le pr«>mier empire, soit par ministère et 
sections spéciales comme sous la Restauration, soit par cha- 
pitres, comme sous le gouvernement de 1830. 

L'auteurse prononce en faveur du vote par sections spé- 
ciales et demande que leur nombre soit arrêté dans une pro- 
portion assez sagement calculée pour ne pas trop restreindre 
l'action du contrôle parlementaire et ne pas compromettre, 
non plus, la liberté administrative nécessaire à la bonne exé- 
cution des services et à la responsabilité ministérielle. 

Il pose en principe que la chambre élective, à l'instar du 
parlement anglais, ne doit jamais proposer une augmenta- 
tion de dépenses. Ucroit, en outre, que les crédits addition- 
nels aux allocations de fonds primitives de la loi des finances, 
exigent, autant que possible, l'assentiment préalable des 
chambres, mais qu'en cette matière, la plus sûre de toutes les 
garanties ne se trouve que dans la modération du pouvoir 
exécutif. Il recommande expressément l'exactitude et la sin- 
cérité dans les évaluations du budget des recettes et des dé- 
penses publiques 11 n'admet aucune restriction h la liberté 
de la tribune et de la presse sur toutes les questions flnan- 
ciiTcs. Enfin, il croit que c'est à la jouissance de cette double 
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prérogative des nations modernes que Ton doit attribuer la 
puissance et la prospérité publiques. 

L'au^.eur du Mémoire no 2 nous parait avoir compris, avec 
la maturité d'une expérience éclairée, Tesprit et le but du 
concours ouvert par l'Académie sur le contrôle des finances 
€t s'être habilement élevé à la hauteur de son s(]\jet, par Té- 
tendue de ses connaissances, en histoire, en politique et en 
administration. Il a préparé par son exposé substantiel et 
pratique une instruction très-utile à l'éducation des hommes 
d'Etat et des fonctionnaires publics. Son travail intéressant et 
complet, ne présente d'ailleurs, d'autre imperfection que des 
négligences de style faciles à corriger. Nous proposons, en 
conséquence, de lui accorder une récompense bien méritée 
de 1 ,500 francs. 

Nous vous demaodous en même temps d'accorder aux ef- 
forts faits avec une certaine aptitude, par l'auteur du Mé- 
moire no i, pour répondre au programme ouvert sur le con- 
rôle des finances, une indemnité de 500 francs qui lui serait 
attribuée à titre d'encouragement. 

M>* d'ÂUBIFFAET. 



RAPPORT 

SUR Uir OUTRAGE SE H. LE COITE CIESKOWSKI 

Di mmm m m mm nims 

ET DE SDR EXTINCTIOR PRD6BESSIVE. 



H. Passt : — Messieurs, M. le confie Giecktoinilû» «MOkhre di9 Ja 
Ghs^lnse d^es. députés eni Pnis&Q, vicoit.dei pnWf^ mt> TafîolBge 
11» QpnsciilQ 4oQt il m -a chargé d^e* f«ire: bofo^^age; à. l'Ajcadéinie. 

ecftmçdim pr^g^^n- C!«i^ nue prepH^o éludai k hqviîUùi Vmr 
teujR 8^ piiop^jQ cl'?n.^ut6f:piiisi«Ars attirât 

C^f^i ra©olftge e^x ^^ ipi^l qui. de nosj jo^Wi e^tf de^ooMocbro- 
nique. Ce mal toutefois n'est pa$| nouveau, et p^entrêMQ Qsa-rtril 
jamais été en Europe plus étendu et plus dommageable que pen- 
dant la première moitié du xyiii* siècle, à l'époque où les billets 
de Law <^i\.France, les actions de la mer du Sud en Angleterre, les 
mocauds'en Hollande donnaient lieu aux spéculations les plus dé- 
réglées. Ce mal, M. Cieskowski n'a pas la prétention de le guérir 
en lui opposant l'action de lois dont se sont toujours joués facile- 
ment les hommes acides de gains et aimant mieux demander la 
fortune aux hasards du jeu qu'à l'emploi régulier et lentement pro- 
ductif de leurs capitaux ou de leurs labeurs. C'est par la création 
d'une nouvelle valeur de bourse, d'un billet à rente destiné à raison 
des qualités particulières dont il serait doué, à remplacer tous les 
autres effets en circulation que II. Cieskowski propose d'amener 
l'extinction progressive de l'agiotage sur les fonds publics. Nous 
devons le dire, nous sommes loin de partager la confiance de 
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Fauteiir dam les effets da billet à rente, car nous ne voyons pas 
comment, malgré la fixité de l'intérêt, le billet échapperait aux 
variations résultant nécessairement des changements'qui «e pro- 
duisent dans TofiOre et la demande des «apitaui, variations qui 
donnent matière aux spéculations sur la hausse et la baisse des 
cours, et conséquemment au jeu, à l'agiotage. 

Nous inclinons à le croire. Le désir du bien a conduit M. le comte 
Cieskowsld à prêter au billet à rente une puissance' et des effets qui 
ne sauraient appartenir à aucune espèce de valeurs négociables, 
pas même aux valeurs immobilières. 11 n'y a de prix constant, 
durable, incommutable pour rien de ce qui se vend et s'achète, 
pour rien de ce qui s'échange, et la fixité de l'intérêt n'empêchera 
jamais le capital de subir selon les temps et lieux de nombreuses 
et fréquentes variations de prix. 

Nous nous bornerons à ce peu de réflexions sur le système de 
M. le comte Gîeskowski. D'autres études sur l'agiotage doivent 
suivre prochainement celle qu'il vient de publier, et le tout com- 
posera un ouvrage d'une certaine étendue. Il est juste d'attendre, 
avant de prononcer un jugement définilir que l'auteur ait achevé 
une oMivre qui, dans tous les cas, jettera des lumières nouvelles 
sur un sujet bien digne d'attention. 



H. Passt. 



MPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. DAVENNE 

INinCLÉ : 

DE L'ORGANISATION ET DU RÉGIME 

DES SECOURS PUBLICS EN FRANCE (^>. 



M. HussoN : — J'ai Thonneur d'ofFrir à l'Académie un ouvrage 
en deux volumes que publie M. Davenne, Directeur honoraire de 
l'Administration de l'Assistance publique, et qui a pour titre : De 
Vorganisalion et du régime des secours publics en France. 

Cet 'important travail est le fruit d*une longue expérience ac- 
quise par son auteur dans Tétude et la pratique des questions déli- 
cates qui se présentent . si nombreuses en matière de secours 
publics. 

Dans l'exposé de l'organisation des diverses institutions charita- 
bles, M. Davenne a pris l'enfant pauvre à son berceau; avec lui, 
il nous conduit dans les crèches, dans les salles d'asile, et il déve- 
loppe les règles qui président au service des enfants assistés. 

L'adulte réclame d'autres secours :, malade, il sera reçu à l'hô* 
pital ; dénué, infirme ou courbé par l'âge; il obtiendra des secours 
qui lui permettront de parer aux besoins impérieux de l'existence. 

Enfin, après avoir assisté l'enfant et l'adulte, il reste à assurer un 
asile au vieillard indigent,, débile ou isolé, et à lui ouvrir au besoin 
les portes de l'hospice où il finira paisiblement ses jours. 

Tel est. résumé en quelques mots, le plan du livre de M. Davenne 
un pareil travail mérite d'être analysé dans ses diverses parties. 

Je parlerai d'abord de l'Introduction que M. Davenne a placée 

(1) 2 vol. in-S*. Librairie administrative de Paul Dupont.— 1865. 
Lxxvni. 14 
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en tête de l'oayrage et qui indique les doctrines et les tendances de 
Taoleur. 

Partant de ce principe < que la véritable assistance, la plus utile 
c en ce qii'elle profile à la morale publique et procure un bien 
c durable, est celle qui consiste à prévenir, autant que possible, 
c les maux auxquels elle est appelée à porter remède , > M. Da- 
venne se demande d'abord, quelle est la source de toute misère, 
la cause première de tons les désordres et du mal qui en est la 
suite, et, comme réponse à cette question* il nous dit: « Les au- 
€ teurs s'accordent, en général, à reconnaître que la principale, 
tt sinon la seule cause de la misère, est dans le défaut d'instruc- 
€ tion et surtout d'éducation morale des populations ouvrières : 
« les faits abondent à l'appui de c^tte assertion « 

.Gela est vrai sans doute : l'instruction appropriée à la position 
individuelle, et la véritable ôdagation morale qui. préserve Fâme 
humaine de tous les mauvais penchants, seraient la base solide des 
sociétés ; mais par quels moyens réaliser cet idéal ? L'auteur croit 
les . trouver dans l'instruction primaire gratuite et obligatoire. 
C'est là une grave question que je n'entreprendrai pas de discuter 
ici, et d'ailleurs l'instruction élémentaire qui comporte un ensei- 
gnement moral de courte duréci est-elle capable à elle seule 
d'opérer ce miracle de la perfection sociale ? Il est permis de eouf^ 
cevoir à cet égard des doutes sérieux Mais nous nous ranf eroos à 
l'avis de M. Davenne, lorsqu'il cite, comme un préservatif efBicace 
de la misère, les caisses d'épargne, les caisses de retraites pour la 
vieillesse, les sociétés de secours mutuels et les autres institutions 
créées dans le même but. 

Etant donnée la misère comme un mal inévitable qu'il est pos- 
sible d'atténuer, mais qu'on n'arrivera jamais à faire complètement 
disparaître, l'auteur examine quel est le meilleur mode d'organi- 
sation des secours publics. 

En opposition à la doctrine du droit à Tassistancer il pose en 
principe que le. devoir de l'homme appelé à vivre eft société, est 
de subvenir par lui même à ses besoins et à ceux de sa famille, 
et que, dans quelque condition que le sort l'ait placé» ?e travail lai 



SECOURS PUBLICS EN FRANGE. 211 

en fournira toujours le mbyen. La maladie, le chômage, une crise 
industrielle, un fléau quelconque venant à interrompre momema- 
nèment cet équrfiWe entre les besoins et les ressources, aîors 
rassrstafice interviendra. Queïlè sera sa forme ? L'auteur repousse 
la taxe des pauvres telle qu'elle est établie en Angleterre ; elle lui 
semble à la fois tin palliatif insuffisant et un danger pour l'Etat. Il 
combat également le projet un instant conçu de créer, pour toute la 
France, une administration générale, qui, concentrant dans sa 
main tolites les œuvres de la bienfaisance, dispenserait les secours 
d*une manière uniforme; et il conclut avec raison que le secours 
est et doit demeurer essentiellement local. 

Ce ne sont pas là les seules questions que M. Dà venue ait trai- 
tées dans son introduction. 

Après avoir consacré un long chapitre à l'examen des peines 
édictées contre la mendicité et des moyens employés à diverses 
époques pour la prévenir, il réfute la théorie malthusienne qui 
refuse tout secours à la misère causée par l'imprévoyance et consi- 
dère comme telle le mariage'entre deux indigents : « Nous sommes, 
« quant à nous, dit M. Davenne, de ceux qui pensent que la 
« reconstitution de la société par la famille, est le bot auquel il 
« faut tendre par tous les moyens, et nous ne saurions trop pro- 
' 9 tester contre toute doctrine qui y serait contraire. » 

Mais nous ne pouvons suivre M. Davenne dans le développement 
de toutes les questions qu'il aborde dans une préface excellente 
qui atteste que l'auteur appartient à l'école des meilleurs écrivains 
qui se soient occupés des matières d'économie sociable ou chari- 
table. 

Parcourons maintenant les diverses divisfons de l'ouvrage. 
Nous y trouverons le résumé des pratiques les plus recomman- 
dables de l'assistance, exposées arec méthode et clarté. 

L« chapitre 1* est spécialement consacré à l'étude des diverses 
formes de secours appliqués à l'enfance; il y est traité xtes crèches, 
des salles d'asile et des Enfants-Assistés. 

C'est une question sur laquelle beaucoup de bons esprits profes- 
seut des opinions contradictoires que celle de l'utilité des crèches. 

14. 
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Placée dans les pays manufactariers, à Tintérieur même de la 
fabrique, la crèche permet à la femme de chercher une ressource 
dans le travail, sans cesser de remplir aucun des devoirs de la 
maternité. Mais, dans les villes et surtout dans les conditions ordi- 
naires de la vie isolée, la crèche peut devenir un grand mal : elle 
supprime ou diminue l'allaitement naturel, en y substituant l'allai- 
tement artificiel, ou même une nourriture solide, double cause de 
la mortalité excessive qui décime l'enfance et des maladies nom- 
breuses qui la débilitent. Ces séparations trop longues de la mère 
et de l'enfant, relâchent les liens de tendresse, et l'on s'accoutume 
ainsi, peu à peu, à se croire en quelque sorte désintéressé dans 
l'accomplissement de l'obligation sacrée d'élever son enfant.— 
Ajoutez que la réunion d'un certain nombre de ces jeunes êtres 
dans des lieux souvent étroits et mal aérés, est peu favorable à 
l'hygiène, et qu'elle engendre les maladies ordinaires à l'enfant, qui 
compromettent sa vie ou sa santé dans l'avenir. Aussi, à Paris, les 
crèches s'ouvrent- elles non plus seulement à des nouveau-nés, 
selon la pensée de leur institution, mais à de nombreux enfants 
qui trouveraient place dans les asiles, et elles se transforment 
ainsi, par la force des choses, en lieu de gardiennage. Sans émettre 
sur ces divers points une opinion absolue, M. Davenne constate 
avec impartialité les avantages et les dangers des crèches ; mais il 
rend un juste hommage aux intentions et aux services réels des 
personnes qui les ont instituées et qui les soutiennent avec persé- 
vérance. 

Les salles d'asile continuent, à proprement parler, l'œuvre des 
crèches, toutefois à un autre degré, en ce sens que l'enfant n'y est 
plus seulement gardé, mais qu'il doit se livrer, dans ces établisse- 
ments, à de petits travaux manuels, et recevoir les premières 
notions de lecture, d'écriture et de calcul. 

C'est pour cela que l'ordonnance du 22 décembre 1837, devan- 
çant peut-être l'époque où les soins de l'instruction peuvent être 
avantageusement associés aux exercices du corps, a rangé les salles 
d'asile au nombre des établissements qui dépendent du ministère 
de l'Instruction publique. 
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L'organisation du service des Enfants-Assistés soulèvç des 
questions de la plus haute importance; M. Davenne les a, sinon 
tranchées, du moins toutes examinées. 

Nous montrant d'abord ces pauvres enfants exposés sous le por- 
che de Notre-Dame pour exciter la commisération des passants et 
des fidèles, puis, à la voix de saint Vincent de Paul, recueillis 
dans une maison de la rue Saint-Victor, et bientôt après au châ- 
teau de Bicêlre, enfin déclarés, en 1790, enfants de la Patrie, l'au- 
teur nous trace une rapide esquisse de l'histoire des Enfants- 
Assistés, jusqu'au moment où le décret impérial du 19 janvier 1811, 
organisa définitivement ce service. 

La classification des enfants, le mode de leur admission, l'édu- 
cation qu'ils doivent recevoir, le règlement des dépenses qu'ils 
occasionnent, les conditions et l'exercice de la tutelle, enfin la 
reconnaissance des enfants par leurs parents, sont les points prin- 
cipaux qu'a réglés le décret précité. 

Autrefois, les enfants étaient déposés dans un tour placé à 
la porte des hospices. Aujourd'hui, à l'exception de Marseille et de 
Quimper où ils existent encore, de Rouen et d'Evreux où ils sont 
temporairement maintenus, les tours ont été supprimés dans toutes 
les autres villes de France. Les enfants ne sont admis à Thospice, 
à moins d'abandon sur la voie publique, qu'après une enquête 
établissant aussi exactement que possible, la position de la mère, 
et du père lorsqu'il est connu. Des secours institués en vue de pré- 
venir les abandons, sont ofiferts à la mère indigente que la misère 
seule forçait à se séparer de son enfant, et, grâce à ces secours 
largement distribués, le nombre des enfants délaissés par leurs 
familles qui était, en 1857, de 19,473 est descendu, dans l'espace 
de 3 ans, à 16,761. 

Les enfants admis à l'hospice sont envoyés à la campagne, où, 
moyennant un prix de pension qui varie suivant leur âge, ils sont 
placés chez des cultivateurs ou chez des artisans. 

Un instant, le Gouvernement avait conçu la pensée d'établir en 
Algérie des colonies d'enfants qui, parvenus à leur majorité, se- 
raient devenus propriétaires d'une étendue de terrain déterminée , 
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à charge par eux de le cultiver. M Davenne uous apprend quelle 
sort eut une tentative faite, en 1852, pour réaliser ce projet. 
Deux cents enfants furent envoyés en Algérie sous la direction du 
Père Brumajd, et bientôt, celui-là même qui avait été le promo- 
teur de ce malheureux essai, écrivait : « Trop peu de liberté, pas 
c assez d'initiative personnelle, voilà les obstacles que rencontrent 
c nos jeunes élèves dans notre organisation actuelle : Bon nombre 
« d'entre eux ne sauront pas se conduire seuls à 21 aiis,iii même 
c à 2b; à plus forte raison seront-ils hors d'état de diriger une 
« exploiution, petite ou grande. » 

Après avoir ainsi passé en revue toutes les questions qui se rat- 
tachent à l'assistance des enfants, M. Davenne aborde l'étude des 
services hospitaliers. 

Examinant d'abord cette question controversée de savoir si le 
secours à domicile ne devrait pas être entièrement substitué au 
traitement à l'hôpital, M. Davenne répond avec Necker : « Eien 
« n'est plus conforme aux lois de l'équité que ces établissements 
«r publics où le véritable pauvre trouve des secours dans ses Infir- 
« mités et ses maladies, et s'il est des moments où la confiance en 
fc de pareils secours le rend moins économe, il en est d'autres où 
€ cette confiance le préserve du plus affreux désespoir. Il faut donc, 
c je le crois, s'en tenir à ces vieilles idées d'humanité que le temps 
« et les opinions de tous les pays ont consacrées. » ( Necker, 
Adminislration des finances de la France.) 

Traçant ensuite rapidement l'histoire des hôpitaux depuis, 
l'époque où une charte d'Inchad, évêque de Paris, précise l'exis- 
tence de l'Hôtel-Dieu (829) jusqu'à la loi du 16 vendémiaire an v, 
qui remet les hospices en possession de leurs biens, et crée les com- 
missions administratives pour les gérer, M. Davenne arrive à 
l'organisation actuelle des divers services hospitaliers. Nous y 
trouvons sommairement indiqués les attributions et les devoirs des 
médecins, des pharmaciens, des aumôniers et des sœurs hospita- 
lières. 

Le régime alimentaire forme à lui seul une importante s^tion 
dans laquelle M. Davenne a successivement examiné le régiine dei 
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adultes et le réginte spécial aux hôpitaux d'enfants ; ^il détermine 
les différentes formes de ralimentation dans les établissements 
hospitaliers et plus particulièrement à Paris ; il énumère les objets 
de consommation ; il fixe le nombre et l'heure des repas et insiste 
pour que ces derniers soient, autant que possible, pris en commun 
dans des réfeotoires. C'est là une idée dont l'application présente 
s;uisdotite quelque difficulté, mais que je crois cependant très-ulile 
et très-pratique. Je m'en suis expliqué dans un ouvrage sur les 
hôpitaux que M. Davenne a bien voulu citer. 

Passant ensuite aux hôpitaux spéciaux, l'auteur place en pre- 
mière ligne la Alateri^ité» instituée dans le double but de recueillir 
ies femmes enceintes pour les délivrer, et de former, en mênie 
temps, à la pratique des accouchements, des élèves sages-femmes , 
venues de tous les points de l'Empire. — Les hôpitaux d'enfants 
mérilaient aussi une mention spéciale, ainsi que leurs succursales, 
Forges-ies-Bains et Berck-sur-Mer où nous obtenons la guérison 
certaine et quelquefois prompte, de la plupart des maladies scro- 
fuleuses. Paris possède encore d'autres hôpitaux spéciaux dont 
M. Davenne ne fait pas mention : ce sont, pour les vénériens, les 
hôpitaux du Midi et de Lourcine, et l'hôpital Saint-Louis spéciale- 
ment affe<;té au traitement des maladies de la peau. L'organisation 
hospitalière parisienne se complète par d'autres établissements 
très-utiles, tels que la Maison de santé, plus connue sous le nom 
de Maison Dubois, Tinstitution de Sainte-Périne, la Direction mu- 
nicipale des nourrices, et les divers hospices destinés à recueillir 
les infirmes et les vieillards. 

Après les personnes, viennent les choses : les questions qui se 
rattachent à la construction et à l'aménagement des hôpitaux ont 
été, stfrtout depuis quelques aimées, très-souvent agitées, et si les 
opinions sont aujourd'hui d'accord sur la plupart des points, il en 
est d'autres sur lesquels on doit constater de notables divergences. 
La première question qui doit se présentera l'esprit lorsque l'on 
veut eonstruiape un hôpital, est celle de l'emplacement. Ici di^jà 
deux opinions sont en présence : les hôpitaux doivent-ils ^tre édi- 
fiés à l'intérieur des villes ou portés extra^muros ? — M. Davenne 
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fait justice de cette seconde proposition, et démontre que l'hôpital 
doit être établi, non-seuiement à rintérieor de la cité, mais encore 
à portée des quartiers les plus populeux. Et en effet, il faut qu'en 
cas de maladie ou de blessures le secours soit prompt; il n'est pas 
impossible d'ailleurs, même dans le sein des villes, de disposer les 
hôpitaux de telle sorte qu'ils soient largement aérés, «et si les res- 
sources sont suffisantes, on peut encore créer à la campagne, des 
asiles de convalescence où le malade peut être envoyé pour com- 
pléter sa guérison. 

Le système des pavillons isolés, déjà préconisé par Tenon et par 
l'Académie des sciences en 1788, est celui qui réunit le plus 
d'adeptes, et Thôpital Laribpisière de Paris est justement considéré 
comme le type des hôpitaux de ce genre ; il y manque à coup sûr 
peu de chose, soit au point de vue des dispositions intérieures, soit 
sous le rapport de l'aération de ses abords, pour en faire un éta- 
blissement vraiment modèle. 

On a beaucoup attaqué, dans ces derniers temps, les grands hô- 
pitaux, et, des discussions qui ont eu lieu, il semblerait ressortir 
qu'un hôpital ne doit pas avoir plus de 250 à 300 lits. Tout en se 
rangeant à cette opinion générale qu'un trop grand nombre de 
lits nuit à l'hygiène, M. Davenne démontre par des chififres qu'il 
emprunte à VEtude sur les hôpitaux, qu'en France et particuliè- 
rement à Paris, les hôpitaux sont loin d'égaler en importance et 
en population la plupart de ceux des pays étrangers. Il suffît, pour 
s'en convaincre, de citer les hôpitaux de Venise, Berlin, Naples, 
Madrid, Vienne, Rome et Milan, qui contiennent de 1,200 à 2,800 
lits. 

Viennent ensuite les questions non moins importantes, concer- 
nant l'hygiène, la ventilation, le chauffage et le matériel des hôpi- 
taux. 

Au point de vue d» l'hygiène, l'auteur rend justice aux efforts 
tentés depuis quelques années par l'administration hospitalière de 
Paris, pour améliorer les arrangements intérieurs que les méde- 
cins considèrent à bon droit comme essentiels dans un hôpital ; 
pourquoi ne pas nommer les lieux d'aisances qui sont, dans la 
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plupart des établissements publics de la France, une cause princi» 
pale et frappante d'insalubrité? Reproduisant un rapport de 
M, Ser, ingénieur de FAssistance publique, sur les appareils qui 
fonctionnent maintenant dans nos hôpitaux au grand avantage des 
malades , et qui ont fait disparaître radicalement tous les in- 
convénients connus. M, Davenne reconnaît que c'est là un grand 
progrès réalisé. Il en est de même de l'installation des lavabos 
pour la toilette des malades qui sont ainsi appelés à faire dans les 
hôpitaux, pendant la durée de leur convalescence, un nouvel 
apprentissage de la propreté. 

La ventilation a été également l'objet de sérieuses controverses. 
A l'exemple de ce qui se passe en Angleterre, plusieurs praticiens 
voudraient que la ventilation des salles d'hôpitaux fût complète- 
ment natureUe, c'est- à-dire produite par l'ouverture fréquente des 
' portes et fenêtres. Sans nier les avantages que peut présenter cette 
ventilation, ce serait aller trop loin que de repousser la ventila- 
tion artificielle appelée, elle aussi, à rendre de réels services. 

On n'obtiendra jamais assurément que, dans la saison rigou- . 
reuse, l'habitude s'établisse chez nous, de tenir les fenêtres ouvertes, 
et cette méthode d'ailleurs ne peut être appliquée la nuit, tandis 
qu'au moyen de la ventilation artificielle, on procure (fenêtres et 
portes closes) le renouvellement permanent de l'air des salles. 
Malgré certaines imperfections, les systèmes pratiqués dans les 
hôpitaux de Paris et dans quelques hôpitaux de l'Etranger, ont 
réalisé, à cet égard, des avantages incontestables. 

Les questions Secondaires concernant les lingeries» les buande- 
ries, le vestiaire, sont ensuite examinées. Enfin, s'occupant du 
service des bains, M. Davenne cite comme modèle, celui que pos- 
sède l'hôpital St-Louis à Paris, et qui répond à tous les besoins de 
la balnéation la plus perfectionnée. 

Tout un long chapitre est consacré aux revenus et à la compta- 
bilité des établissements hospitaliers. L'auteur y expose les règles 
générales de, la comptabilité en argent et de la comptabilité en 
matières, et il précise les attributions des économes et des rece- 
veurs. Il aborde ensuite toutes les questions qui se rattachent à la 
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.gestion des biens tant mobiliers qu immobiliers, et il pas8e6ii*r»¥tte 
les différentes sources de reyenus qoe les établissements hospiU- 
tiers sont appelésà recueillir. 

C'est par Tétude du service des secours è domieile que il. Dok- 
venne a terminé son livre. 

Leur origine, dit-il, n'est pas moins Ancienne, en France, que 
celle des bùpiiaux et bospioes, et il cite : 

1* Un édit de Henri II qui prescrit la distribatian d'aumùnes 
« à ceux n'ayant aucun. moy«n de gagner leur YÎe, eu qai, avec 
c tout leur devoir, ne se peuvent entiâmmeol^sulMlanter. » 

S° L'institution par François t*' d'un bureau |;6néral des pauvres 
chargé de dresser les râles des pauvres et de leur répartir des 
secours; 

3"" L'art. 8 de la loi du 19 mars 1793, suivant lequel les ImmIb 
de secours accordés par la République devaient ^tve ainsi iw^ 
pliqués : 

Travaux de secours pour les pauvres valides ; 

Secours à domicile pour les pauvres infirmes, enfisnts et vieil- 
lards; 

Hospices pour les enfants abandonnés, pour les infirmes et vies 
vieillards non domiciliés ; 

Secours pour accidents imprévus. 

La loi du 7 frimaire an v, en créant les bureaux de bienfai- 
sance, a donné 4 ce service l'organisation qu'il possède aujour- 
d'hui Ces bureaux accordent des secours permanents ou tempo- 
raires. Dans la première catégorie, figurent ceux qu'on délivre 
aux aveugles, aux paralytiques, aux cancérés. aux infirmes «et aux 
vieillards. Les secours temporaires sont donnés, après enquête 
faite au domicile des indigents, aux convalescen s, aux femmes en 
couches, à des ouvriers chargés de famille, et, en général, à ceux 
qui, en temps ordinaire, vivant de leur travail, ee trouvent mo- 
mentanément sans ressources. 

En outre, l'article 18 de l'arrêté ministériel du 24 septembre 
I83I, a organisé auprès de chaque bureau de bienfaisance, ain 
service médical composé «de médecins, de chirui^ieiDs etde sages- 
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femmes. Les malades pauvres sont ainsi visités à domicile, ou se 
rendent aux consultations gratuites établies dans les maisons de 
secours. 

Ce sont là de précieux avantages et nous pouvons dirç avec 
M. Davenne, à propos des mesures prescrites, en 1853, en vue de 
Fextension du traitement à domicile : « elles satisfont à un intérêt 
« légitime de la population indigente ; elles fournissent aux pau- 
« vres non inscrits et même aux simples nécessiteux malades un 
« précieux moyen de secours; enfin elles ont pour résultat de 
« désencombrer les hôpitaux dans une certaine proportion. Ces 
« faits sont aujourd'hui constatés d'un& manière irrécusable. » 

A cette occasion, M. Davenne exprime, en terminant, un vœu 
auquel nous ne pouvons que nous associer, c'est que le traite- 
ment à domicile soit étendu aux communes rurales qui « privée 
« d'établissements hospitaliers sont presque partout déshéritées 
« de tout moyen de secourir les malades indigents. » 

Je viens de rendre compte avec quelque étendue de l'ouvrage de 
M. Davenne ; il le méritait, et par la nature du sujet traité, et par 
la manière à la fois élevée et pratique, qui est celle de l'auteur. 
Les questions d'assistance se compliquent sanâ doute de problèmes 
très-ardus au point de vue de la morale sociale et de l'économie 
politique ; mais de quelque façon qu'on les envisage, elles sont à 
notre époque d'une importance de premier ordre. Aussi doit-on 
remercier l'honorable M. Davenne de les avoir exposées avec 
clarté et dans un esprit pratique très-remarquable , d'avoir résolu 
avec impartialité les difficultés qui se rencontraient sur sa route, 
en un mol de nous avoir donné un livre excellent ; cet ouvrage 
sera très-utile aux personnes aujourd'hui nombreuses qui s'occu- 
pent avec zèle de la recherche des meilleurs moyens de soulager 
la misère, et, à tous ces titres, il est digne des suffrages de l'Aca- 
démie. 

A. HussoN. 
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SIXIÈME ARTICLE (1). 

Tant que Saiot-Hartin se borne à discuter avec ses con* 
temporainsy philososophes, savants ou publicistes, il n*est 
lui-même qu'un philosophe; car il comprend qu'il n'y a 
que la raison qui soit admise à réfuter les erreurs de la 
raison ; que ce n'est qu'à l'observation qu*il appartient de 
détrôner l'hypothèse. Bons ou mauvais, ses arguments sont 
toujours construits en vue de ce double effet et ne sup- 
posent pas une autre lumière que celle de l'évidence natu- 
relle ; mais dès que, sortant de la discussion, il s'abandonne 
à Tesprit qui le remplit et expose avec suite ses propres 
idées, alors on ne reconnaît plus efi lui qu'un initié, un 
révélateur de mystères, l'interprète d'une science plus 
qu'humaine, puisque l'homme n'en est que le réceptacle, 
tandis que Dieu, par une communication immédiate, par 

(1) V. t. LXVI, p. 199; t. LXXIV, p. 89 et 203 ; t. LXXV 
p. 367, et t. LXXVII, p. 437. 
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une révélation permanente, en est tout à la fois Tobjet et 
la source ; alors le philosophe disparaît devant le théosophe. 

Ce titre déjà très-usité avant lui dans les cercles mystiques 
de rAllemagne, Saint-Martin semble le revendiquer lui- 
même qnand il écrit (1) que ce n*est pas assez pour lui 
d*être spiritualiste, qu*il désire qu'on rappelle diviniste, 
et que c'est là son véritable nom. 

On a dit que les théosopbes étaient les gnostiques des 
temps modernes (2). Cela est vrai dans une certaine me- 
sure ; car les uns et les autres font le même abus du sens 
intérieur ou de rinterprétattes aUégorique des écritures. 
Les uns et les autres, effa^nt toute distinction entre la 
philosophie et la religion, s'efforcent d'absorber le chris- 
tianisme dans un système, ppécongu de métaphysique, et 
produisent leurs idées métaphysiques sous les expressioa^ 
sacranientelles du dogme chrélieik Les u&s etlesautres, 
sans renoncer au raisonnemeot quand il peut leur être 
utile, appellent à leur secours tous les procédés duinysti- 
cisme, non-^seulement l'expérience intérieur» ou le senti- 
meïit personnel de la présence divine, mais les nombres, 
les symboles, et jusqu'aux apparitions ou personifications 
matérielles des idées. On se rappelle les amours du ^néral 
Lichlel avec Sophia. Saint^Martin lui-même, malgré son 
éloignement pour ce qu'il appelle les manifestcUious set^ 
sihles, émik son ami Kircbberger (3), que depuis dix-huit 
ans il connaît sensiblement la Cauronnef c'est-à-dire un 



(1) Portrait historique, n* 576.. 

(2) M. Moreau, le Philosophe inconnu, p. 148. 

(3) Correspondance inédite, p. 213. 
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dë&aKribttts doDieu, lyne des sépbirdth de la cabafe, et 
que, depuis vingl-cinq ans» il con&aît de la même manière 
la voix de la colère et la voix de l'amour, qaoiqu'il n'y ait 
que peo de: mois qa*il les distingue Time de Tairtre (i). 
Mais la' ressembiaoee qu'on veut établir entre les deux 
écoMs: cesse d'exister dès qu'on passe de la forme et des 
moyens dedémonstration au fond des choses. Il est souve- 
rainement injiiste d'aocusor, comme on l'a fait, de pan- 
théisme onde maniobéis-me^ et par moment deFun^et l'autre 
à la fois (2), toutes les doctrines comprises depuis environ 
deux sièctes soi#6 le* nom de tbéosophie. Il serait difficile 
de dire où la Ihéosopbie commence et où elle finit ; son 
nom s'applique à des systèmes bien différents, dont 
quelques-uns, ceux de Bœbm et de Saint-Martin tout 
d'abord, respirent^ quoique sous une forme indépendante, 
la pins tendre piété pour la religion chrétienne et pro* 
clament sons toutes les formes la personnalité divine et la 
p^sonnalité humaine. 

Nous ne coafiaissons jusqu'à présent de Saint^Hartrn,* 
que' cette- par tiO' de ses opinions qui lui servait en quelque 
façoirde rempart contre les préjugés philosophiques et poli-- 
tiques de son temps : sa théorie de la formation de la pa- 
role et de la pensée et celle de la naissance et du gouver- 
nement de là soeiété. Il est maintenant temps que nous 
pénétrions dans le ccenr de la doctrine, en nous rendant 
compte de ses idées sur l'origine, la nature et les mutuels 
rapports des êtres en général ou des principes sur lesquels 

(1) CoTrespandaoMe inédite, p. 213. 

(2) Y. M. Moreaa, p. 184. 
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repose sod système métaphysique et religieux. En vain le 
mystique allemand Baader a-t-il écrit que les pensées de 
Saint-Martin sont comme de belles fleurs qui flottent sans 
lien^ les unes à coté des autres, sur la surface de l'eau (1) ; 
sans nous offrir précisément Tencbaînement rigoureux de 
VÉthique de Spinosa ou de certains systèmes philoso- . 
phiques de TAIIemagne, elles se suivent avec assez d*ordre 
et se répondent avec assez d'harmonie pour qu'on puisse les 
regarder comme des parties indispensables d'un même tout. 
Une première remarquequ'onestconduit à faire lorsqu'on 
étudie les livres de Saint-Martin, c'est que tous ou presque 
tous nous représentent l'esprit de l'homme, l'âme ramenée 
à son essence et dégagée des importations étrangères, 
comme l'image la plus fidèle et la source la plus pure de 
la vérité. Les enseignements que nous recevons du dehors, 
les écritures, les traditions n'y sont considérées que comme 
un écho de notre propre pensée. N'est-ce pas dire, si l'on 
voulait se servir du langage philosophique, que, pour 
découvrir les véritables principes de la connaissance et^ 
par suite, de la nature même des choses, il faut commencer 
par les chercher dans la conscience? Que ce soit réellement 
le sens qu'il faut attacher aux paroles de Saint-Martin, il 
est impossible d*en douter, quand on le voit se proposer 
pour modèle la méthode do Descartes. Il veut, à ce qu'il 
nous assure, êlre le Descartes de la spiritualité. Si Descartes 
nous a enseigné l'usage de l'algèbre appliquera la géo- 
métrie, il nous montrera, lui, le compatriote de ce philo* 

(1) V. François de Baad et Louis-Claude de Saint-Martin, par 
le baron Frédéric d'Oslen-Sacken, in-8"; Leipzig, 1860. 
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sophe, le parti qu'on peut lirer de rhomine dans « cette 
« espèce de géométrie vive et divine qui embrasse tout. ]» 
11 se servira de Thomme-esprit comme d'un instrument 
d'analyse universel (1). « L'homme, dit-il ailleurs (2)', est 
« comme une lampe sacrée, suspendue au milieu des 
« ténèbres du temps. » — « Il est comme la plus vaste 
« manifestation que la pensée intérieure divine ait laissé 
« sortir hors d'elle-même. Il est le seul être qui soit envoyé 
« pour être le témoin universel de l'universelle vérité. » 
C'est lui et non la nature qu'il faut interroger sur l'essence 
et les plans du créateur (3). Ces déclarations nous font 
comprendre l'aversion que Saint-Martin n'a jamais cessé de 
montrer pour les opérations théurgiques et son éloigne- 
ment, manifesté à plusieurs reprises, pour les visions de 
Swedenborg (4). 

Si la connaissance de nous-mêmes est pour nous le plus 
sur moyen de connaître Dieu, ou si notre esprit est comme 
un miroir dans lequel se réfléchit son image, on peut être 
certain que les attributs les plus essentiels de notre nature, 
précisément ceux qui font de nous un êtrç libre, un esprit 
vivant, une personne, ne feront pas défaut dans la nature 
divine. En effet, la meilleure, la seule preuve de l'existence 

(1) Ministère de V homme-esprit, préface, p. xiv. 

(2) L'Homme de désir, p. 108. 

(3) Ecce homo, p. 17 et suiv. 

(4) « Je me crois obligé de dire à ceux qui me liront que l'homme 
« peut avancer infiniment dans la carrière des œuvres vives, spi- 
€ rituelles et môme atteindre à un rang élevé, parmi les ouvriers 
« du Seigneur, sans voir des esprits. » {Ministère de Vhomme- 
esprit, p. 43.) 

Lxxvni. 15 



226 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

de Dieu selon Saint-Hartin, c*est celle qui résulle du sesti* 
ment de l^admiration et de ramour^ du besoin permanent, 
universel, irrésistible d'admirer et d*adorer, qui existe au 
fond de toute âme humaine. Ce besoin» d'où viendrait-il s'il 
n'existait au-dessus de nous une source éternelle, infinie» 
d'admiration et d'amour» c'est-à-dire uni être dont les per- 
fections répondent au doux tribut qui, des profondeurs de 
notre conscience, monte spontanément vers lui? Or, l'ado- 
ration et l'amour, quand on les considère, soit dans, celui 
qui les inspire, soit dans celui qui les éprouve, ne peuvent 
se concevoir sans la liberté. On n'aime pas et l'on n'admire 
pas, on n'est aimable ni adorable, si Ton ne réunit pas les 
attributs d'un être libre. Voilà donc la liberté de Dieu 
démontrée en même temps que son existence, et l'une et 
l'autre se découvrent à nos regards, non comme les coaclu- 
sions d*un raisonnement, mais comme un fait irrécusable, 
dès que nous avons aperçu, avec les yeux de l'esprit, notre 
I propre existence. 

Ce n'est pas une fois, mais cinq, six fois, que Saint- Martin 
I appelle l'attention de ses lecteurs sur cette preuve de l'exis- 

' tence de Dieu. Il la développe dans chacun de ses principaux 

I écrits : dans sa Lettre à Garât, dans sa Lettre sur la révolu- 

tion française, dans ïEcc^ homo, dans VEsprit des chosesy 
dans le Ministère del^homme-esprit^ et jamais il ne manque 
d'appuyer avec force sur la liberté divine. Là .nom sous 
lequel il désigne habituellemeùt la divinité, est celui de 
« cause active et intelligente ». — « L'Éternel, dit-il dans 
« un de ses plus beaux livres (1), l'Eternel a donné à 

(1) V Homme du désir, p. 68. * 
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« rhomrae le pouvoir sublime de créer en soi la vertu, parce 
« que rÉtefiiei a voulu que cbdcime^ de ses productions 
c attesrtât qu'il est le créateur. » L'homitie vertueux, cause 
volontaire de ses actions et créant en quelque sorte en lui- 
même, av^ la conscience de son pouvoir, non-seulement 
ses actions, mais la volonté même du bien, n'est-ce pas le 
type le plus accompli qu'on puisse offrir de la liberté de 
Dieu ? Ajoutons que Saint-Martin, dans une démonstration 
qu'il essaie de donner de la Trinité, se garde bien d'établir, 
comme les gnostiques et les philosophes d'Alexandrie, un 
certain ordre de succession entre les trois personnes divines, 
mais il nous tes montre unies dans une essence et dans une . 
œuvre indivHible, Dieu, selon lui, qui estia source de 
tonte pensée, ne peut être étranger à la contemplation de 
% lui-même; il ne peut se contempler sans s'aimer, et son 
amour, éternel comme sa substance, ne peut se concevoir 
sans une éternelle génération (1). Enfin, dans son der- 
nier ouvrage, deux ans avant sa mort, celui qu'on peut 
rega-rder comme son testament philosophique et religieux, 
il nous représente le Verbe descendant volontairement sur 
la terre et revêtant par un acte d'amour tous les attributs 
de la nature, humaine, afin de relever et de régénérer 
l'humanité déchue. Jamais Saint Martin n'a varié sur ce 
point capital . 

D'où vient donc qu'il a été si souvent accusé de pan- 
théisme, c'est-à-dire d'uu système absolument incom- 
patible avec la liberté, soit en Dieu, soit dans l'homme? 
Cela tient à ce que, trop fidèle au souvenir de son premier 

(1) De l* Esprit des choses, t. I, p. 32. 

15. 
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maîti:e, Martinez Pasqualis, il s'est Qatté de coDcilier 
ensemble la liberté divine et l'idée de réfnanation, le 
principe du christianisme et celui de la cabale. Tout en 
se servant quelquefois du mot créer et du nom de créateur 
consacrés par l'exemple de l'Écriture-Sainte, Saint*Martin 
lorsqu'il explique la formation des êtres, quand il parle de 
la naissance de l'homme et de l'univers, manque raremeot 
de dire qu'ils sont émaner de Dieu. En vqici quelques 
exemples choisis à dessein dans plusieurs de ses œuvres : 
« Le principe suprême, source de toutes les puissances, 
« soit de celles qui vivifient la pensée dans l'homme, soit 
« de celles qui engendrent les œuvres visibles de la 
« nature matérielle; cet être, nécessaire à tous les êtres, 
<i germe de toutes les actions, de qui émanent conti- 
« nuellement toutes les existences (4).... » — « Lorsque le 
« principe des choses produit des êtres, il leur donne par 
« lui une émanation de son essence; mais il leur donne 
« aussi une émanation de sa sagesse, afin qu'ils soient son 
« image (2).» — Qu'élais-tu, homme, lorsque l'Eternel 
« te donnait la naissance? Tu procédais dé lui, tu étais 
« l'acte vif de sa pensée, tu étais uu Dieu pensée^ Dieu 
« voulu^ un Dieu parlé, tu o'étais rien tant qu'il ne 
« laissait pas sortir de lui sa pensée, sa volonté et sa 
« parole (3).» — « Tu es un être réel et qui lient sans 
« aucun doute le rang le plus distingué parmi les 



(1) Tableau naturel des rapports^ passage cité par M. Matter, 
p. 112. 

(2) Œuvres poêthumes, tome Z, p, 244-245. 

(3) Le Nouvel homme, p. 127. 
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« réalités émanées (t). — » Quand Saint-Martin s'exprime 
de celle façon, ce n'est pas, comme l'aflirme M. Matter, 
parce que sa plume a trahi sa pensée, ni comme le sup- 
pose M. d'Oslen-Sacken, parce qu'il n'attache aux mots 
émaner, émanation, aucun sens défini ; c'est parce qu'il 
repousse absolument l'idée de la création ex nihilo, et 
qu'il ne peut pas comprendre. Dieu étant l'unique prin. 
cipe de l'existence, que tous les êtres ne soient pas formés 
de la substance divine. 

Yoici an reste, quelques fragments tirés de ses écrits les 
plus importants, qui ne permettent aucun doute à ce sujet. 
On ne pourra pas nous reprocher d'abuser des citations ; 
car en pareille matière, ce sont les meilleures preuves 
qu'on puisse fournir: « L'éternité, dit Saint-Martin « dans 
« le Ministère de Vhommt-esprit (2), l'éternité ou ce qui 
« doit se regarder comme étant le fond de toutes choses. 
« Les êtres ne sont que comme les cadres, les vases ou les 
« enveloppes actives où cette essence vive et vraie vient se 
« renfermer, pour se manifester par leur moyen. » Cette 
assimilation des êtres particuliers à des vases qui contieu' 
nent et qui transmettent la substance éternelle, est une 
idée cabalistique, qui ne peut avoir été suggérée que par 
Martinez Pasqualis. Nous retrouvons le même esprit et le 
même langage dans un passage non moins remarquable 
du Nouvel homme. Après avoir essayé de montrer que le 
dernier résultat de la régénération du monde, est d'effacer 
le temps et de faire disparaître cette image qu'on appelle 

(1) Le Nouvel homme ^ 141. 

(2) Ihid., p. 84. 
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aujourd'hui, afin que tout ce qui existe repreûoe ie nom 
universel de VÀneien des jours, l'auteur mystique 
continue en ces termes (1) : « Car c'est ce nom que toutes 
« choses ont porté avant la corporisation matérielle ; et 
« c*est ce même nom qu'elles tendent à porter de nouveau 
« lorsque l'œuvre sera accomplie, afin que runitésoît 
a toute en tout, non plus par des lois subdivises, comme 
« celles qui constituent, gouvernent, engendrent et détrui- 
re sent la nature, mais par une plénitude d'action qui se 
« développe sans cesse, et sans l'affligeant accident des 
« contractions et des résistances. » 

Pour qui s'est accoutumé à la langue de Saint>Martin, 
il n'y a pas un mot dans ces lignes qui n'ait une significa- 
tion précise. U Ancien des jours, c'est le nom que don- 
nent les cabalistes à la substance divine sous sa forme la 
plus élevée ou à la première des séphiroth. Dire que ce 
nom était dans l'origine porté par toutes choses et que 
toutes le reprendront à la fin des temps, c'est admettre que 
tous les êtres sont sortis du sein de Dieu et que tous doi- 
vent y rentrer. C'est la même idée que nous trouvons expri- 
mée ailleurs (2), sous une antre forme, lorsque, à la place 
de U fameuse proposition de Malebranche, « nous voyons 
« tout en Dieu » Saint-Hartin voudrait qu'on lut : <c nous 
a voyons Dieu dans tout. » Si les êtres que nous aperce- 
vons aujourd'hui dans la nature, sous les attributs de. 
la matière, ont déjà existé avant leur corporisation, il 
est évident que les corps ne fotit qu'une forme inférieure» 

(1) Le Nouvel homme, p. 68. 

(2) Ministère de V homme-esprit, p. 402. 
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et comme Sairlt-Marlin te dit expressémenl, qn^une con- 
traction de la sub.^tance universelle, ^u effet, là matière, 
selon lui, n*a aucune qualité qui lui appartienne en propre 
et, par conséquent, elle ne forme point une existence dis- 
tincte; elle n*esl qu'une image ou une apparence sensible, 
produite par des puissances que nos sens ne peuvent saisir 
et qui émanent à leur tour d'une puissance plus gêné- 
râle, d'un esprit doué dé vertus siipéreures. « Sî les doctes 
« anciens et modernes, dit-il (1), depuis les Platon, les 
« Âristoté, jusqu'aux Newton et aux Spinosa, avaient su 
« faire attention que la matière n'est qu'une représentation 
« et une image de ce qui n'est pas elle, ils ne se seraient 
ék pfas tant tourmentés ni tant égarés pour vouloir nous 
« dire ce qu'elle était. Elle est comme le portrait d'une 
« personne absente; il f^ut absolument connaître lé 
« modèle pour pouvoir s'assuref de la ressemblance. )> 

Ce n est pas seiilement de son premier maître que Saint- 
Martin tient cette doctrine; il y a été poussé aussi, il en a 
été comme enitré par la lecture des écrits de Jacob Bœkm. 
Mais le théosope allemand lui a appris à substituer, ou 
pour mieux dire, à ajouter le langage de l'alchimie à 
celui de la cabale. II donne fe nom de içinture divine à ce 
que Martinez Pasqualis appelait YAncien des jours (2), et 
aux éspi'its déjà assez nombreux et assez variés du pan- 
théon oriental, il joint les esprits du sel, du souffre ot du 
mercure, les sept puissances ou formes de la nature, et les 
substances spiritueuses, agents intermédiaires entre les 

(1) Ministère de rhorTme-esprit, p. 402^. 

(2) Ibid., p. 432. 
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substances spirituelles, c'est-à-dire les forces intelligeotes, 
et la matière proprement dite (1). Par quels artifices de 
combinaison, à la faveur de quelles illusions de rimagi- 
nation ou du sentiment, le principe de l'émanation a-t-il pu 
subsister, dans un esprit aussi élevé et aussi rçligieux que 
Saint-Martin, avec les idées de liberté, de providence, de 
responsabilité morale, d*amour, de sacrifice, de cbule, de 
réhabilitation? La réponse à cette question, nous allons la 
demander à Saint-Martin lui-même en rassemblant et en 
rapprochant les uns des autres tous les éléments de son 
système métaphysique et religieux. 

?(ous savons déjà ce qu'est pour lui la nature divine, 
quand on essaie de la considérer, à part de la création, 
dans son essence indivisible et incommunicable. Dieu , 
pour lui, est un esprit^ une intelligence vivante (2), source 
et modèle de la nôtre ; par conséquent, la conscience ne lui 
manque pas. Des trois attributs sans lesquels il nous est 
impossible de le concevoir comme le premier principe et la 
première raison des choses, la puissance, l'intelligence et 
l'amour, il n'y en a pas un qui soit plus ancien ou plus 
récent que les autres, il n'y en a pas »n dont les deux 
autres soient des émanations succesisives ; mais les trois 
ont existé et existeront simultanément de toute éternité. 
Voilà ce que Saint-Martin appelle les essences mté- 



(1) « Ce n'est point la matière qui est divisible à l'infifli ; c est la 
< base de son action, ou si Ton veut, les puissances spiritueuses 
« de ce qu'on peut appeler l'esprit de la matière ou l'esprit astral. » 
( Ministère de V homme-esprit, p. 79.) 

(2) Ecce homo, ad ivit. 
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grales (1), c'est à7dire que dans leur union Dieu se 
possède tout entier sans diminution ni accroissement. 
Et cependant, comme ces attributs divins, sous peine 
de ne pas être, sont toujours en action, on peut dire que 
Dieu se crée lui-même éternellement, en exerçant sur lui- 
même sa pensée, sa puissance et son amour, ou que la 
conscience divine est le théâtre et le témoin d'une généra- 
tion éternelle (2). 

Mais Dieu ne pouvait renfermer son amour infini dans le 
sanctuaire impénétrable de son unité, ni borner sa toute- 
puissance à l'œuvre de sa propre génération ; il a donc 
produit d'autres êtres, il a donc mis au jour l'œuvre de la 
création, qui, semblable à une succession de miroirs ou 
d'images, lui renvoie à l'infini et lui psrmet de contempler 
les traits sublimes de sa propre existence : « On sent, 
« ajoute Saint-Martin, que le principe qui est amour, n'a 
m dû, en se produisant à lui-même ces images, les extraire 
« que des essences de son amour, quoique^ par cela même 
« qu'elles en sont extraites et distinctes, elles n'aient point 
« le même caractère que lés essences intégrales ; mais on 
« sent qu'elles devaient être susceptibles d'être impré- 
« gnées continuellement des propriétés de leur source et 
« lui en représenter les fruits (3). » En d'autres termes, 
les êtres créés, de même que les attributs dont nous par- 
lions tout à l'heure, de même que les personnes de la 
trinité, sont formés de l'essence divine. Seulement, au lieu 

(1) De l'esprit des choses, tomeZ, p. 33. 

(2) Id. ibid.f Ministère de l' homme-esprit ^ p. 68. 

(3) De l'esprit des choses, p. 34 et 35. 



234 ACAMttlB DES 8CIENGBS BfOAALBS.ËT 1P0LI7IQUES. 

(l6 nous représenter cette essence dans ses proportrons 
infinies, ils n*en sont que des extraits de plus en plus ré- 
duits, mais toujours susceptibles, par nne commanica- 
tion nouvelle avec leur principe, d*un accroisserlient de 
fécondité et d'énergie. 

C*est ainsi que Saint-Hartin s'efforce de mettre d^accord 
le principe de l'nnité de substance avec la diversité déâ 
êtres et la distinction essentielle de Tunivers et de Dien. 
Mais comment concevoir que des extraits de la substance 
divine cessent de faire partie de cette substance? D'on autre 
côté, Ton ajoute que la création, quoiqtfelle suppose 
nécessairentent et apporte avee elle Tidée du ten^ps^ doit 
être considérée comme un commentaire et une contîtiia* 
tion de l'éternité (1). Comment la continuation de ^éternité 
peut-elle se présenter à ftotre esprit comme une chose 
différente de l'éternité même? Empruntée Bœfam, qui lui 
n>eme, ainsi que l'atteste à chaque instant son langage, la 
devait en grande partie aux inspirations de ralchimie, la 
doctrine de notre théosope présente donc les mêmes 
inconvénients que celle de l'émanation acceptée dans toute 
sa rigueur et n'est pas moitïs difficile à comprendre' qtre la 
création comme on l'entend généralement. 

Au reste, une fois qu'on* a franchi ce sombre passage, de 
la solitude divine à la naissance des êtres, dans lequel bien 
d'aaiires se sont perdus et se perdront encore, on voit les 
existences se succéder et s'enchaîner de l'a même rtaiiière 
que dans les systèmes dont l'émanation fait la base com- 
mune. Elles nous offrent toutes ensembie une atténuation 

^(l) Ministère de l'homme-esptit, p. 84, § 2: 
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graduelle de la substance divine d*oii elles sont sorties ; et 
comme cette substance est par esprit, elles ne sauraient 
être d'une autre nature, il n'y a donc dans la création en- 
tière, au moins telle qu'elle a existé d'abord , que des 
esprits, véritables miroirs, miroirs vivants et actifs, qni se 
renvoient les uns aux autres l'image du créateur de plus 
en plos effacée ou de plus en plus brillante , selon qu'on 
descerid du premier au dernier ou qu'on remonte du 
dernier au premier (*). 

Dans cette chaîne universelle on distingue qnatre an- 
neaux principaux^ qui se suivent dans l'ordre que voici : 
1^ rame de Tbomme, que Saint-Martin nomme aussi quel- 
quefois la racine ou la base de notre être; 2^ TintelH- 
genee de l'homme, ou l'esprit proprement dit; 3** la nature^ 
ou l'esprit de Tirnivers ; 4® les éléments , ou la matière. 
De \k les quatres modes reconnus par Saint- Martin , à 
l'exemple, sans doule, de son maître Pasqualis, fidèle lui- 
même aux traditions de ta cabale : le monde divin, formé 
par les essences mtégrales; le monde spirituel, formé par 
la réunion de l'âme et de l'intelligence, ainsi que des exis- 
tences semblables à celles de l'homme; le monde naturel, 
r«ï>resenté par la nature elle-même, ou cette force sensible 
et intelligente; qui\ selon Saint-Martin, est répandue dans 
l'univers pour en entretenir le moaven*ent, fa vie et l'har - 
mooie; c'est ee que le& philosophes d'Alexandrie, peu con- 
nus de Saint-Martin et de ses maîtres, désignent sous le 
nom di'dme du monde. Enfin, la matière,. les éléments 
sont compris dans le mi)nde physique ou astral, qui, à pro- 

(1) L'esprit des çko^eA, p^ 35> ftt.IôQ. 
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prement parler, n'est pas un monde, mais une ombre, un 
fantôme, un accident, le résidu d'une décomposition pro- 
duite, par la faute de l'homm^, dans la nature primi^ 
tive {{). 

€ L*âme humaine, dit Saint-Martin (2), est un extrait 
divin universel, » et cependant il ne fait consister que dans 
une seule faculté la volonté, qui à son tour se confond 
dans son esprit avec le désir. Hais le désir, pour lui, c'est 
le fond même et, commme nous le disions plus haut, la 
racine de notre être. C'est par le désir que Dieu est tout 
d*abord entré en nous et que nous avons la puissance de 
retourner en lui; car le désir étant le résultat de la sépara- 
tion de deux existences qui, à cause de la. similitude de 
leurs natures, éprouvent le besoin d'être unies, est néces- 
jsairement en Dieu comme dans l'homme. Le désir de 
l'homme^ tant qu'il n'a pas été corrompu, c'est le dévelop- 
pement même des propriétés divines qui sont en nous, et le 
désir de Dieu, c'est la communication de ces propriétés, 
c'est l'infiltration de cette sève merveilleuse sans laquelle la 
nature humaine retombe sur elle-même aride et desséchée. 
Voilà pourquoi Saint-Martin définit l'homme un désir de 
Dieu (3) et nous montre, comme la plus haute dignité à 
laquelle nous puissions aspirer, celle d'Aomme de désir. 
C'est à la peinture de cet état qu'il a consacré le plus beau 
de ses ouvrages (4), celui où le sentiment mystique, sous 

(1) Ministère de V homme-esprit ^ p. 29 ; De V esprit des choses, 
t. l, p. 206 et suiv. 

(2) Ministère de V homme-esprit, p. 413, § 3. 

(3) L'esprit des choses, t, II, p. 89. 

(4) L'homme de désir, Lyon 1790, un vol. .in-8*. 
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forme d'hymnes, de médijlations, de prières, éclaté avec une 
éloquence naturelle, pleine de grâce et de simplicité. 

Si rhomme, quand on le considère dans son âme, nous 
apparaît comme un désir de Dieu, il nous représente par 
son intelligence, une pensée de Dieu ; mais Tintelligence ne 
vient qu'après le désir, parce qu'il faut que l'homme existe 
avant de penser; parce que l'intelligence n'est qu'une ma- 
nifestation ou un épanouissement de l'âme, ou ce qui est 
la même chose pour Saint-Martin^ parce que l'idée n'est 
que le signe et l'expression du désir (1). De là ces paroles 
presque sibyllines qu'on lit au début du Ministère de 
l'homme esprit : « La porte par où Dieu sort de lui- 
a même est la porte par où il entre dans Tâme humaine. 
« La porte par où l'âme humaine sort d'elle-même est la 
« porte par où elle entre dans l'intelligence. » Saint-Mar- 
tin a consacré un livre entier (2) à la. démonstration de 
cette proposition : « L'âme de l'homme est une pensée du 
« Dieu des êtres, » et l'on a conclu que, à l'exemple des 
gnostiques, des philosophes de l'école d'Alexandrie et des 
mystiques les plus exagérés, il avait absorbé la nature hu- 
maine dans la nature divine, ne considérant la première 
que comme une manifestation passive de la seconde. C'est 
une accusation contre laquelle Saint-Martin semble avoir 
pris soin de protester d'avance. Oui l'homme est une pen- 
sée de Dieu, mais une pensée active (3), c'est-à-dire qui est 
capable d'agir par elle-même^ de se réunir à la source dont 



(1) Le Crocodile, p. 346 et suiv. 

(2) Le nouvel homme, in-8*, Paris, an iv (1796). 

(3) Ecce homo , p. 17 et 18. 
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elle émane, dont elle est un extrait, comme le désir qui se 
iransrorme eo nous, sous le nom de voloolér^n une puis- 
sance dtstinete, instrument de notre perfectionnement et de 
notre déchéance. La puissance libre de notre être (cVst 
Texpression qu'emploie Saint-Martin) élant, fragile de sa 
nature^ ce n*est qu'à elle qu'il faut noua en prendre de nos 
illusions et de nos fautes (4) : « Ce n'est point assez, ditr-il 
« ailleurs (2), de ne pas douter de la puissance du Sei- 
« gneur» il faut encore ne pas douter de la tienne. €ar il 
« t'en a donné une, puisqu'il t'a donné un nom, et il ne 
' a demande pas mieux que tu t'en serves. Ne laisae donc 
« point l'œuvre entière à la diarge de ton Dieu, puisqu'il 
« a voulu te laisser quelque chose à faire. » Enfin l'homme» 
pense Saint-Hartin , n'est pas seulement un désir ou une 
volonté de Dieu, une pensée de Dieu et, comme il l'appelle 
aussi quelquefois, une parole de Dieu, une parole active 
dans la mesure comme Dieu dans les proportions de l'ia- 
fini (3) ; il est, à propremeat parler, non pas Dieu, mais 
un Dieu, un Dieu engendré par la pensée et la parole éter- 
nelle, un Dieu pensé, un Dieu parlé, un Dieu opéré (4). 
Entre le Dieu créé et le Dieu créant, il y a un rapport de 
similitude, d'attraction mutuelle et de coopération, jamais 
d'identUé. Les paroles suivantes noi^e en fourniront une 
preuve irrécusable. 

(1) Ecce homo, p, 36. 

(2) L'homme de désir, p. 15. 

(3) « Et toi, homme, tu es destiné à être éternellement parole 
active dans ta mesure comme Dieu est éteraellament actif dans 
Taniversalité. » (Ministère de Vhommihesprit, p. 455.) 

(4) Le premier homme, p. 29. 
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«.Comme, bomine, où trourver une daslînéequi siirpasse 
« la tienne , puisque tu es appelé à fraierniâer avec ton 
« Dieu et à travailler de conqert avec lui (1)? » 

«. Alors (c*eat à Dieii que cette iavocation s*adresse], 

« al.c\rs devenu esprit, comme tu es esprit^ je cesserai d*étre 
K xm étr^Qger pour toi ; nous nous reconnaîtrons mutuelle- 
«( jx^nt pqur esprits, et tu ne craindras plus de t'approcber 
4( de moi Y de frajrer et de commercer avec moi (2). i» 

Pe même qço Dieu se réfléchit dans Vhorome, Thomme 
se réfléchit dans la nature; car il ne fout pas oublier que, 
dans les idées 4& Saint-Martin, la nature est autre chose 
que la matière. La nature est un esprit, Tesprit de Tunî- 
vers, dopt la matière et les éléments sont le corps. La na- 
ture est sensible» capable de peine et de dodeur; tandis 
que la matière ne sent rien. La nature n'est pas seulement 
active, vivant^et sensible; elle est la source de toute acti- 
vité, 4^ toute vie, de toute sensibilité dans la création (3). 
Sur la nature ainsi comprise, Tbomme régnait d'abord en 
souverain ; elle était son miroir et son apanage tant qu'il 
est. resté lui-même le miroir et l'apanage de Dieu. La puis* 
sance qu'il lui faisait subir et les vertus qu'il développait 
dans sou sein, elle les lui rendait ea formes et en couleurs^ 
comme pour lui donner un témoignage visible de la domi- 
nation qu'il exerçait sur elle et sur l'univers (4). 

L'homme est tombé de ce rang sublime, comme l'attes- 

(1) Lhomme de désir, p. 15. 

(2) Ministère de V homme- esprit, p. 454. 

(3) MitUstèreide Vhofnme-esprit, ch. i*'; De Vesprit des choses, 
p. 97. 

(4) De Vesprit des chosest p. 37. 
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tent à la fois les souvenirs qui lui sont restés de sa pre- 
mière splendeur et Tabjection de sa condition présente, 
l'immensité de ses désirs et les bornes étroites de sa puis- 
sance, sa soif insatiable de vérité et son invincible igno- 
rance, les passions qui l'arment contre' lui-même et contre 
ses semblables, la lutte qui existe entre lui et les éléments 
ou la force de la nature. La chute de l'homme, pour Saint- 
Martin, n'est pas un dogme; c'est un fait démontré par 
l'observation et qui ne réclame, pour se faire reconnaître, 
que la seule autorité de l'évidence. « Les hommes pour- 
« raient ils nier la dégradation de leur espèce quand ils 
« voient qu'ils ne peuvent exister, vivre, agir, penser, qu'en 
« combattant une résistance? Notre sang a à se défendre de 
« la résistance des éléments; notre esprit, de celle du 
« doute et des ténèbres de l'ignorance ; notre cœur, de 
« celle des faux penchants; tout notre corps, de celle de 
« l'inertie... Non l'homme n'est pas dans les mesures qui 
« lui seraient propres ; il est évidemment dans une altéra- 
it tion. Ce n'est pas parce que cette proposition est dans les 
« livres que je dis cela de lui ; ce n'est pas parce que cette 
« idée est répandue chez tous les peuples ; c'est parce que 
« l'homme cherche partout un lieu de repos pour son es- 
« prit; c'est parce qu'il veut conquérir toutes les sciences, 
« et jusqu'à celle de l'infini, quoiqu'elle lui échappe sans 
« cesse, et qu'il aime mieux la défigurer et l'accommoder à 
« ses ténébreuses conceptions que de se passer d'elle; c'est 
« que, pendant son existence passagère sur cette terre, il 
« semble n'être au milieu de ses semblables que comme un 
« lion vorace au milieu des brebis, ou comme une brebis au 
« milieu des lions voraces ; c'est parce que parmi ce grand 
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« nombre d'hommes, à peine en est- il un qui se réveille 
« pour autre chose que pour être la victime ou le bourreau 
« de son frère (4). » 

Ce tableau, quoiqu'un peu chargé peut-être, ne manque 
pas d'éloquence ; mais il faut être hardi, quandll s'agit de 
la corruption originelle du genre humain, pour substituer 
le témoignage de la raison et de l'expérience à Tempire de 
la tradition et à l'autorité du dogme. En admettant tous les 
faits qu'on vient d'énumérereten les ramenant à des propor- 
tions plus exactes, n'est-il pas possible d'en faire sortir une 
antre conclusion? Par exemple, la thèse de la perfectibilité 
ne s'en prévaudrait-elle pas aussi bien que celle de la dé^ 
chéance? Saint-Martin, qui voit partout la résistance, ne 
comprend pas qu'on puisse en opposer une à la force de ses 
arguments, et il ne craint pas d'écrire qu'il faut être désor- 
ganisé pour ne pas s'y rendre (2). Au reste, en affirmant la 
corruption de notre race par des raisons tirées de l'ordre 
naturel, il lui ôte ce qu'elle a de plus mystérieux et de plus 
terrible aux yeux de la foi. If en fait un malheur et non 
pas un crime^: « Nous a\ons, dit-il (3), des regrets au sujet 
« de notre triste situation ici-bas, mais nous n'avons point 
« de remords sur la faute primitive, parce que nous n'en 
« sommes point coupables ; nous sommes privés , mais 
« nous ne sommes pas punis comme le coupable même. ^ 



(1) Ministère de V homme-esprit, p. 13 et 14. 

(2) « Ne retraçons point ici toutes les démonstrations déjà 
données de la dégradation de l'esprit humain : il faut être, désor- 
ganisé pour nier cette dégradation. » {Ecce homo , p. 33. 

(3) Ministère de Vhomme-esprit, p. 24. 

IXXYIII. 16 
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Semblables aux eofaots d'un iliustpe crimioel» nous part»- 
geoQs la disgrâce de oolre |)ère« nous subis:$0Ds» aa noins 
pour un temps, les conséquences de sa cbute sans avoir 
participé k ^ faute» 

Quelle est donc celte faute si cineUemeot w^ée par 
une suite ionombrable de géoéraiions innocenta t Qa*e6t-ce 
qui a pu entraîner au mal le père du genw humain dans 
uae situation où il n'avait pas même pour excuse, comme 
dans le Paradis terresire, la tentation du fruit défendo ? Id 
l'imagination pure, une sorte de roman antédiluvien vient 
se mêler aux spéculations de la métaphysique. Le pre- 
mier péché du premier homme, ce n'est pas l'orgueil, 
comme on le pense généralement, c'est la légèreté, c'est la 
faiblesse. Éblouie par la splendeur du monde visible, oii 
elle était destinée à régner, la créature humaine, à peine 
appelée à l'existence, oublie les perfections inefiables de la 
, nature divine dans la contemplation des merveilles de l'oni- 
vers, qui n'en sont que l'ombre effacée (1). L'orgueil ne 
vint que plus tard, sous les instigations d'une puissance, 
torSbée avant lui, tombée de plus haut et par la même 
descendue plus bas. Le démon, dans le mysticisme pan- 
théiste de rOrient, dans le gnosticisme et dans la cabale, 
n'est pais autre chose que la personnification d'une idée; il 
représente la dernière limite de l'existence ou Vécor^e de 
la création, c'est-ànlire la matière, unique source du mal. 
Jacob Bœbm semble le concevoir comme le principe de 
toute délimitation et de toute distinction entre les eues, 
comme le type de Tindividualité et de tout sentiment per- 

(1) De Vesprit'dea choêe^, t. I,p, 4ft.« W. 
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sODnel. 11 n'est guère possible, en effet, du découvrir un 
autre sens dans cette étrange proposition dn théosophe 
allemand : « Le diable est le sel de la nature ; sans lui tout 
« se changerait bien vile en une fade bouillie. » Pour 
Siaint-Hartin le démon paraît être une existence réelle, un 
esprit malfaisant sans cesse occupé à assiéger notre âme 
pour y faire entrer l'orgueil qui le dévore, pour y semer 
les germes de toute erreur, pour y développer tous les ins- 
tincts pervers, et dont nous nous défions d'autant moins, 
que son premier artifice consiste à vous persuader qu'il 
n'existe pas. D'où vient cet implacable ennemi de Dieu et 
du genre humain, à qui Saint-Martin adresse par moment 
de si foudroyantes apostrophes (1)? Pourquoi, ayant été 
supérieur à l'homme avant sa révolte, n'a-til pas été com- 
pris comme lui dans le plan général de la génération des 
êtres? Son crime, comme Saint-Martin nous l'assure (2), 
est d'avoir voulu se substituer à Dieu et s'emparer de sa 
pensée, comme il cherche constamment à s'emparer de la 
nôtre. Mais comment, puisque la révélation n'est qu'une 
lettre morte sans la lumière de l'esprit, comment com- 
prendre qu'une aussi folle tentative ait pu séduire l'intelli- 
gence la plus accomplie après l'intelligence divine et sa plus 
fidèle image? 

Saint-Martin, comme il est facile de le concevoir, est 
moins soucieux de se rendre compte de la nature et de 
l'origine dudémon, que de se servir de lui pour expliquer 
la ch^tQ :4e l'homiM. C'est donc lui qui a achevé par l'or- 

(1) Voyez particulièremeat Ministère de V homme-esprit ^ p. 184. 

(2) Und.t p. 184. — De l'esprit des choses t p. 59. 

16. 
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gueil la ruine de notre premier père commencée par sa 
propre faiblesse. Voici quelles en furent les conséquences. 

L'homme, dans soji état d*innocence, se suffisait à lui- 
même comme son Créateur ; toutes les facultés qui appar- 
tiennent à sa nature étaient renfermées en luid*upe manière 
indivisible ; il pouvait se reproduire ou s*engendrer lui- 
même par la seule contemplation de son divin modèle. II 
était, pour me servir d'une expression de Saint- Martin, un 
hermaphrodite spirituel (1). La faute lui valut d*être divisé 
en deux moitiés qui se distinguent, non-seulement par leur 
enveloppe extérieure, mais par les dispositions de leur 
âme, par les dons de leur esprit, et dont la faiblesse ne 
peot trouver de remède que dans le mariage, parce que le 
mariage, ramené à sa véritable destination, a pour but de i 

rediviniser la nature humaine en réunissant les facultés 
réparties entre les deux sexes. L'intelligence et l'admiration ' 

étaient surtout le partage de l'homme, l'adoration et l'amour j 

celui de la femme (2). 

L'homme, dans son état d'innocence, ne trouvait autour 
de lui et à la place du corps dans lequel il gémit actuelle- 
ment, que des formes harmonieuses en rapport avec sa | 
propre pensée et des forces vives toujours prêtes à lui obéir. 
La force et la résistance, ces deux principes actifs, dont la 
réunion a donné' naissance à tous les êtres finis tant maté- 
riels que spirituels, et dont le type accompli repose dans 



(1) De l'esprit des choies, p. 65. Il est curieux de voir Sainl- 
Martin chercher les preuves de cet hermaphrodisme primitif dans 
la conformatioQ physique des deux sexes. 

(2) Ministère de Ihomme-espritt p. 25. 
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la nature divine ; la force ou la puissance d'expansion, d*oii 
émanent les formes et les propriétés des choses, la résis- 
tance ou la puissance de concentration, qui constitue leur 
substance, se trouvaient toujours en équilibre parfait, aussi 
bien dans le monde extérieur que dans la conscience hu- 
maine. Après la première faute, cet équilibre a été brusque- 
ment rompu. La force ayant diminué, parce que l'homme, 
depuis qu'il s'était séparé de Dieu, cessait de la puiser à sa 
source, la résistance a eu partout l'avantage, et sa supério- 
rité a eu pour effet l'altération, on pourrait dire l'épaissis- 
sement, la concrétion simultanée de notre âme, de notre 
corps «et de la substance du monde physique en général (1). 
Notre âme, cessant de rayonner vers le ciel et d'y renouve- 
ler à chaque instant tout son être, s'est affaissée en quelque 
sorte sur elle-même, en proie à toutes les contradictions, 
à tous les désordres intérieurs que nous avons déjà signalés. 
Sa maladie peut se comparer à une transpiration arrêtée (2) . 
Notre corps ayant perdu son élasticité, sa souplesse, sa 
vitalité originelle, et échappant pour ainsi dire, par son 
poids à la puissance de notre volonté, est devenue pour 
nous une chaîne, une prison, quelquefois un maître, après 
avoir été notre docile esclave. Il en a été de même des 
éléments dont il est formé et de la matière quî entré dans 
la composition des autres corps. Voyez, par exemple, ce 
globe qui sert de prison à notre corps, comme notre corps 
à notre âme; ce globe qui nous a été assigné comme lieu 

(1) D^ Vesptit des choses t t. I, p. 140-145; Ministère de 
Vhomme-esprit, chap. i. 

(2) Ministère de l'homme-espritt p. 299. 
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d*ext] et de péniteoce, commeDt ne pas reconoaitre, dans: 
les masses rocheuses dont il est hérissé et dans les subs- 
tances cristalisées qu'il nous offre de toute part, la preuve. 
irrécusable d*ua cataclysme éloigné, d'une soudaine et uoir 
.verselle désorganisation? 

L'homme, dans son innocence ou plutôt dans sa. gloife, 
était ie véritable centre du monde après Dieu. La source de 
toutes les vertus et de toutes les puissances dont le monda 
est animé se trouvait en lui. Cette merveilleuse horloge 
qu'on appelle la Création, 'il en tenait la clef et pouvait à 
son gré en régler les mouvements. En comn^ençant par- la 
terre l'œuvre modératrice, dont il était chargé, il devait 
l'étendre successivement à tous les astres, et la faire rayon- 
ner dans l'immensité du ciel (4). Après sa faute, cette puis- 
sance s'est arrêtée. La terre qui devait être comme le pre- 
mier degré de son trôoê, la première étape de sa marche 
triomphale à travers l'immensité, est devenue pour lui un: 
lieu d'expiation. Alors où est l'orgueil de dire que la terre 
seule est habitée maigre sa petitesse et l'humilité de son 
rang parmi les corps célestes? A-t-on jamais vu des con- 
damnés tirer gloire de ce que jeur cachot est la seule de- 
meure occupée par eux? Peut-on supposer que la terre elle- 
même soit bien fière de posséder de tels hôtes? « Ce serait, 
<( dit Saint-Martin (2), comme si les cachots de Bicêtre se 
« glorifiaient d'être le repaire de tous les bandits de la 
« société. » Puis comme il en fait la remarque ailleurs (3), 

(1) De Vesprit de^ choses, 1. 1, p. 219-225. 

(2) Ihid., p. 215. ' . 

(3) Ministère de Vhommi^espril, p. 123* 



una prison n*e»i pas ordioairemeot \e centre ou l6 chef-H^u 
d'uû pays« Ivoire chute a encore produit- «n autre eSët hors 
de nous ; elle a iKrangé le système dn Mtrtide. L^aie de 
réciiptique s'eatincliDé et \k i^te eel des^cêtidife. 

Ce n'est donc pas seulement l'hommt^, c'eist roni^ét»^, 
c'est ta nature qoi sonffto de la faute origiiielle ; et puisque 
l'univers est amiœé, puisque la natu^re est vlvaiote et ^ët^ 
sibto, cette souftsnce A^'est pas une mélapdore, mais isrne 
réalité. La nature étant fiiriv6e de \k parole, Saint^Martin itt 
prend en son nomponr etxfffimer ses plaintes é€ pot^r con- 
jurer rbomme d'y mettre un terme. I) nons' rêtprésetofe lé 
soleil se couchant tous les soirs dans les larmes et soupirant 
en vain après la véritable lumièfe (1). Il nous montre 
l'univers sur son lit de mort et la nature en deuil (2), ^ 
« Toute la nature, dit-il, n'est qu'une douleur ceiicen- 
« trée (3). » Tombée avec nous et par noii^, elle ne se 
relèvera que par les mêmes nnoyens auxquels n^ôud devrons 
notre propfe salut. Son mal, tout à fiaî^l pareil au nôtre 
c'est la oompréssion de la matière et ren^tirdifôe'ment qui 
la su'it. Ses propriétés^, ses forces, où comme on les appelle 
plus généralement ^ns la langue du mysticisme, ses vertus 
ont été mises sous le séquestre comme le sont ordinaire- 
ment les biens d'un condamné (4). Semblable à un homme 
qui agit et qui marche sous le poids d'un cauchemar, elle 
est véritablement plongée dans un sommeil* somnambn- 



(1) Ministère de Y homme-esprit ^ p. 56. 

(2) !»«., p. 75 être-. 

(3) /WdoP. 299. 

(4) De Vësprit des choses^ h 1-, p. 136« 
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lique, et cet état se communique à notre âme quand nous 
ne prenons pas soin de la tenir éveillée par la pensée et 
Yeiïori de sa régénération. De là le somnambulisme magné* 
tique dont Saint-Martin se garde bien de contester Texis- 
tence, mais qu'il considère comme hu état dangereux où 
rame renonçant à se gouverner elle-même^ s'abandonne, 
jusque dans sa racincyk des puissances étrangères. 

Mais le somnambulisme de la nature a aussi ses avan- 
tages. Il contient les facultés malfaisantes da Thomme et 
empêche Texplosion de ses instincts pervers.' On remarque, 
en effet, que cette nature déchue, quand nous vivons près 
d'elle ou dans son sein, a le privilège de calmer nos pas- 
sions, d'endormir nos désirs et de ramener l'ordre, la clarté, 
la sérénité dans nos esprits troublés. Au contraire, plus 
nous nous éloignons d'elle, plus nous restons entassés les 
uns sur les autres dans l'atmosphère infecte des grandes 
villes, plus nous subissons l'influence de vice et du crime, 
plus nous sommes accessibles à toute fermentation impure. 
La matière, qui nous représente à son dernier terme l'assour 
pissement des forces vives de l'univers, et notre propre 
corps, qui est une forme ou une portion de la matière, 
peuvent donc être considérés comme une barrière dressée 
devant le mal ou comme un absorbant de l'iniquité (4). 
Sans la lenteur que nos organes et les moyens naturels 
d'exécution opposent à la fougue de nos passions crimi- 
nelles, la perversité humaine ne connaîtrait pas de bornes. 
Le même service que notre corps rend à l'individu, la terre 
le rend au genre humain. » La terre, selon l'expression de 

(1) De Vesprit des choses^ p. 132-135, 
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Saint-Martin; 08t notre grande piscine (1] ; » car, pendant 
qu'elle absorbe toutes nos souillures, elle comnnence à nous 
rapprocher de notre première pureté. Cela revient à dire, 
que, fatigués des crimes et des peines de ce monde, nous 
élevons pécessairement nos regards vers une sphère plus 
haute et plus forte. C'est ainsi que la nature tout entière, 
ou la matière en général, a la puissance de contenir la 
grande iniquité, celle de l'esprit tentateur, celle du mal 
personnifié (2). La limite du mal et le témoignage de son 
impuissance ne sont-ils pas contenus avec son châtiment 
dans ses œuvres mêmes ? 

La nature, ainsi que l'âme humaine, n'est cependant pas 
altérée à ce point qu'elle n'ait gardé des traces de sa pre- 
mière grandeur, et que les vertus qu'elle recèle dans son 
sein^ que le plan divin qu'elle accomplissait par ses œuvres, 
ne se manifestent encore aujourd'hui, comme à travers un 
voilç dans^ la variété infinie de ses phénomènes. C'est ce 
rayonnement du monde idéal et du monde spirituel, sous 
les formes de l'univers sensible, que Saint-Martin désigne, 
du nom àemagisme. Le magisme est donc pour lui le con- 
traire, c'est-à-dire la compensation et le remède du somnan- 
bulisme. C'est l'illusion adorée, la vision enchanteresse qai 
illumine nos ténèbres et nous fait supporter avec patience 
le poids de notre exil. « Si vous étiez loin d'une amante 
« chérie, et que, pour adoucir les rigueurs de l'absence, 
« elle vous envoyât son image, n'auriez-vous pas au moins 
« par là quelque consolation d'être privé de la vue du 

(1) Œuvres posthumes, t. I, p. 331. 
(3) De hsprit des choses, t I, p. 134. 
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« modèle? C'est ainsi que la vérité- $*é(aît conduite par 
« rapport à nous. Après nous être séparésd'elto, die avâ^it 
« diâi^é les p4]issaocefr pbysiqaes dd tramlter à< sa repré^ 
« sentatioa et de nous la mettre sous les yeux peur que 
« ootre privation eût moioa d'amertuma^ (4)« » 

Longtemps avaat Saint-Martifi), Pkrton avait dà qtie \e^ 
choses visibles ne sont qu'une copie et uae omlire efiàcée 
des idées éternelles; maî& ce n'était pas avec oet aceeiil 
passionné et ces élans de tendresse; il n'en avait pas tiré 
les mêmes conséquences par rapport à l'origine du mA et 
à l'action de la nature sur l'homme. C'est qu'entre Platon 
et Saint*Martin il y a toute la distance de l'idéaiinBe au 
mysticisme. La même différence éclate' entre les deux p&i* 
losophes dans l'application qu'ils font de leur principe. 
Tandis que Platon ne sort pas des limites Se la raison et 
de l'observation, Saint^Martin se laisse bientôt ebtr«aner à 
un symbolismie arbitraire. Il cherche à découvrir ua sena 
mystérieux, une intention prpvidentiellc.uta enseignement 
divin dans chacune des produc^oos de la naluve, dans 
chacune des oeuvres de l'art et dans les usages delà seoiété* 
Nous ne le suivrons pas dans cette voie. Nous aimct^ 
mieux rentrer dans le courant général de ses idée^^ et, 
après avoir exposé ses opinions sur la chuiie, foire coaanitre 
s^ théorie de la réhabilitation. 

L'homme, aprèssa faute, serait restédans l'abiineet sous 
le joug de celui qui l'avait perdu, si la puissance qui l'avait . 
créé n'était intervenue pour le sauver ; ear sa chute consis- 
tait précisément dans une telle altération de sa nature et de 

(1) L*honme de désir, p. 306; mivre^ poêtlmiii^é», t I^ f\ 2Sk 



ftAfflT^ARTIN». Ltr PHUOdOPHE» INCONNU. %l 

celle de l'univers, qu'elle devait à jamais te séparer de son 
principe. Mais la grâce divine, en lui offrant les moyens 
de ise relever devait nécessairenient les aceofnmoder à sa 
nouvelte.condtlrio&ei leis ohoiair parmi les résultats mêmes 
de sa défoHlàiiice, parmi lès objets dégradés comme lui et 
par lui dont il était entouré daos sa prison. « G*eat ainsi 
qu'un coupable dans soft bannissement essaie^ soit par des 
emblèmes ûatufols, seit par d'autres fruits de son indus^ 
trie^ défaire parvenir jusqu'auprès de ceux dont il dépend 
des mdkes de son amendemeni et du désir ardedt qu'il 
éprouve de rentrer en grâce et de revenir dans sa pa^ 
trie (1). » 

Le premier de ces instruments de salut qui se présentent 
dans notfre détresse^ c'est le temps. Le temps, qui n'exis- 
tait pas avant que l'bomme se fut éloigné de son Créateur; 
le temps, condition siiprême de cette nature corrompue où 
nous sommes ptongés; le temps, accompagnement néc^- 
*saire delà génération et de la mort, estaussi la source de 
isd |i puBub jaA9idJ 9[ jnod '}qbju9 uos sjqa ossfBq as 
inb o|(|aiej op 9j»ai oun- b 9(q4^(qui08 'snoa sjoa eaiput^s 
notre réhabilitation, puisque si nous n'avions pa& le temps 
pour nouâ relever, notre déchéance serait étemelle. Il peut 
étfe considéré comme l'acte par lequel la puissance divine 
tombé (2). Saint-Martin est inépuisable dans les comparai- 
sons dont il se sert pour définir le temips : tantôt, il l'ap- 
pelle 4c une larme deréieraité » parce que c'est par Inique 
rEtecnilé exhale oa laisse transpirer son amour pout la 



(1) De Vesprit des choses^ t. II, p. 185. 

(2) Id. ihid, p. 1 et g. 
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pauvre exilé ; tantôt son imagiDation le lui représeote 
comme « Tbiver de rélernité, » c'est-à-dire comme une 
éternité desséchée, refroidie, à laquelle il ne reste plus 
qu'un faible rayon de chaleur et de lumière; tantôt il y 
voit un supplément ajouté à la création pour faire une place 
à la restauration de Tbomme, après que YBnnemi eut pris 
possession de l'univers ; et ce supplément lui fait à son 
tour l'effet d'une allonge ajoutée à une table déjà envahie 
pour recevoir un bote bien-aimé (<)• Enfin, on nous per- 
mettra de citer une dernière image, qui ne le cède point en 
hardiesse aux précédentes. « Une des plus majestueuses et 
des plus consolantes idées que l'homme puisse concevoir, 
c'est que le temps ne peut être que la monnaie de l'éter- 
nité. Oui, le temps n'est que l'éternité subdivfsée, et 
c'est là ce qui doit donner à l'homme tant de joie, tant 
de courage et d'espérance. En efifet, comment nous 
plaindrions-nous de ne plus posséder l'éternité , si , en 
nous en donnant la monnaie, on nous a donné de quoi 
l'acheter (2). » 

Dans ces métaphores ingénieuses où se révèle autant de 
tendresse que de subtilité, on a cru reconnaître une idée 
panthéiste. Elles renferment, au contraire, la glorification 
de la liberté humaine et de la Providence divine. Elles si- 
gnifient, comme Saint-Martin lui-même a soin de nous 
l'apprendre^ que le temps offre à l'homme le moyen de se 
racheter par la lutte et par la souffrance, car la souffrance 
est la loi du temps. C'est toujours au prix d'un coinbat in- 

(1) De l'esprit des ehoseSi t. II, p. 6 et 14. 

(2) Id. ibid., p. 33* 
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térieur ei^e la doulear qui raccompagnei que les affections 
misérable» de ce monde sont remplacées daus notre âme 
les unas par les autresi jusqu'à ce qu'on arrive à l'affection 
YÎve et unique dont Dieu, est à la fois l'auteur et l'objet Or, 
lo temps n'est pas autre chose que cet ordre même, que 
cette suite «le nos affections changeantes qui a pour terme 
et pour but l'amour divin. Dès que râme^est arrivée là, elle 
échappe inême pendant cette vie, à l'empire du temps et 
entre dans l'éternité, ou pour parler plus exactement, c'est 
l'éternité qui entre en elle, qui s'infiltre dans sa subs- 
tance (4)« 

On le voit, c'est presque la dialectique de Platon trans- 
portée des idées au sentiment. C'est que dans la pensée de 
Saint-Martin, l'idée^ comme nous l'ayons déjà observé, 
n'est que le signe intérieur ou l'expression du. sentiment. 
Le sentiment seul, ou comme on vient de l'appeler tout à 
l'heure, l'affection, voilà ce qui constitue le fond de notre 
existence, « Tout est affection^ dit Saint-Hartin (2), et ce 
qui n'est pas affection est nul... Lès hommes ne se tour» 
mentent, ne se poursuivent, ne se battent que pour des 
affections, tandis qu'ils croient se battre pour des opi- 
nions. » 

> Hais les choses ne sapassent pas toujours comme nous 
venons de le dire. Au lieu de se dégager successivement 
des liens de la corruption par la puissance de l'amour, il 
arrive souvent à l'homme de s'obstiner dans sa misère et 
de se complaire dans sa honte. Alors il est ramené malgré 

. (1) De Vesprit des choses^ t. II, p. 10-13. 
(5) Zd. fdtdMp. 10. 
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lui par la force de la jusliee, et c'est encore le temps qoî 
derient rinstrumeot de son salut. Le mal, en sedévelofH 
paal et eu pm'lonl peu à peu lous «ee fruits, arrive Aécea^ 
sairemeut à un degfé ofa il ne peut plus subsister, où i! 
s'ài^eanlit luinnème pour faire place au retour du bien. 

C'est en cela précisément que SaiDt4farttn fait consister ht 
justice divine. « G'eat, dit-il (4 ), par cette niéme loi du temps 
que toutes les justices divines s'accomplissent, car dieu 
laisse porter à rextrême l'action perverse, parce que par là 
elle ne peut manquer de se briser et de se détruire. » 

Le temps n'a pas seulement pour effet de régénérer 
l'homme, il contribue également à la régénération de l'ani- 
vers, car il ne peut passer sur cette matière débile saas 
l'user et la limer en quelque sorte. Or, en l'usant, il livre 
passage a la splendeur éternelle qui ne demande qu'à se 
substituer à nos ténèbres (S). 

Pour remonter vers le séjow de l'ét^AHé, ce n'était pas 
asses pour l'homme d'dtre aidé par le temps; il lui fallait 
aassi un point d'appui dans l'espace : car, sepposez^e saAs 
habitation fixe dans l'immensilé de la création, comment 
troiiverait-il wk instant de repos? oomment pourrait^il* se 
soustraire aux poursuites de son ennemi à qui, par sa 
faute, il a lÎTré l'empire de toute k natore. Telle était pré- ' 
cisémenl la situation de notre premier père immédiatement 
après sa chute. Semblable à un entant tombédans un 
abîme, aon^eolemenl il manquait de secowe, mais il 
n'avait pas même l'usage de ses propres facaltés (3). Dieu 

(1) De Vesprit des choses, t. II, p. 2L 

(t) Id, ibid,, p. 26. 

(3) Ministère de l'hofnme-esprit, p 218. 



lut ftC€orâa donc une marque inisigne de sa grâce en le 
recueillant au montent où il venait de se soustraire à son 
amour peur se lancer dans un précipice sa«s fond^ et en 
luidonoofit'lBterfe pour abri. C'est ainsi que h terre, ea 
inême temps qu'oHe est notre prison, est derenue, comme 
le temps, l^instr ument de notre èéli v^rance. 

Au reste, quand 4*homme fut pour la première fois mis 
en possession de notre gtobe, son sort, quoique incompa- 
rablomeot inférieur à celui qu'il avait perdu, restait encore 
bien digne d'envie. Saint-Martin, qui avait probablement 
sur ce sujet des lumières particulières, nous assure que par 
le fait même que Dieu était intervenu pour sa délivrance^ il 
était lavé delà souilluredu péché. En outre, « Tenveloppe 
corporelle dont on l'avaii revêtu était l'extrait purde toutes 
les substances les plus nature, laquelle n'avait point en- 
core subi les catastrophes secondaires qui lui sont arrivées 
depuis [A). » Évidemment, c'est à l'état d'innocence du 
Paradis terrestre que l'écrivain mystique veut faire allusion 
ici, mais il change tout à fait le caractère que lui donne 
l'Écriture, puisquMl représente pour lui, non la première, 
mais la troisième période de l'existence de l'homme et ce 
^u'on peut appeler l'innocence après la faute. 

Une loi fut donnée à Adam, aussi parfaite que sa condi- 
tion, aussi étendue que son pouvoir; car elle lui enseignait 
les moyens de recouvrer sûrement la félicité perdue, et elle 
embrassait toute la terre, c!est-à-dire Funiversalité de ses 
descendants. Au contraire, la \q\ .^^i 1*^ K^IPpl^Q^ ^w la 
^Wê» â^» teifl»p8i la liû.du SiiiAï n'était faite que pour vn 

(1) Mimstère de l'homme-Bâprih p. S57. 
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seul peuple, un peuple choisi, il est vrai, et destiné à $er- 
vir de modèle au reste du genre humain* 

Celte loi supérieure, universelle, pure émanation de la 
grâce divine, par un aveuglement absolument inexplicable, 
surtoutaprès unej[>remière expiation, Adam ne Tobservapas, 
ni loi, ni sa postérité. « C'est la terre entière qui leur est 
donnée pour la cultiver et pour en déraciner les ronces et les 
épines ; et c'est, au contraire, pour l'avoir remplie d'iniqui- 
tés, que le Seigneur retire son esprit de dessus les hommes 
et qu'il verse le terrible fléau du déluge. (4) » La sévérité 
ne réussit pas mieux que la douceur, car la terre est à 
peine repeuplée que de nouveau elle devient le théâtre de 
tous les vices et de tous les crimes. C'est alors que Dieu, 
pour sauver l'humanité, ou du moins pour lui ouvrir la 
voie da salut, fait promulguer par ses serviteurs, les 
Elohim, dans un coin du globe, une nouvelle loi jugée 
indigne d'émaner direclement de lui, c'est la loi de Moïse, 
la loi lévitique, dont la base est l'institution des sacri- 
fices (2). , 

Comment les sacrifices sanglants peuvent-ils servir à la 
régénération de l'âme humaine? Voilà ce que Saint* Martin 
va essayer de nous faire comprendre par une théorie qui 
lui appartient tout entière, qui est peut-être la partie la plus 
curieuse de son système et qui commande d'autant plus 
l'attention» qu'elle n'a pas été perdue pour l'auteur des 
Soirées de Saint-Pétenbourg. 

(1) Ministère de Vhomme^sprit , p. 257. 

(2) Saint-Martin reconnaît que les sacrifices avaient été en usage 
sur la terre depuis Adam; mais la loi de Moïse en a fait une obli- 
gation et une institution publique. 
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* 

Le sâog, dans ropioion de Saint-Martin, est ]e principe 
et le siège de toute impureté» sans doute parce que, selon 
la définition de la Genèse, il est le principe et le siège de 
la vie matérielle, par laquelle, depuis la première faute, 
notre âme est enchaînée à la matière. Le sang lui paraît 
être le tombeau de toutes les propriétés de Tesprit de 
rhomme et des facultés les plus actives des autres êtres. 
C'est lui qui les empêche de correspondre avec nous, d&nous 
offrir comme autant de symboles actifs de Tamour et de la 
pensée de Dieu , de réfléchir dans notre intelligence l'harmonie 
et la beauté de Tunivers, tel qu'il existe dans l'intelligence 
divine (4). D'un autre cdté^ le sang, en même temps qu'il 
est un obstacle au développement de notre puissance, est 
Korgane de la puissance de notre ennemi. C'est là qu'il 
concentre tous ses efforts, parce que c'est là, dans le sé- 
pulcre de servitudes qui a été construit pour notre châti- 
ment, qu'il a trouvé un repaire digne de lui (2). 

La conséqeunce de cette proposition étrange, c'est que 
l'effusion du sang est salutaire, ou pour nous servir des 
expressions de Joseph de Maistre, que le sang répandu a 
une vertu purificatrice. Bien des années avant la publication 
du Traité des Sacrifices et des Soirées de Saint-Péiers- 
bourg, Saint-Martin écrivait (3j : « On a souvent reconnu 
l'utilité du sang appliqué à l'extérieur, comme tirant au 
dehors toute la corruption. Au contraire, pris à l'intérieur, 
il augmente encore cette corruption. Ceci nous explique 

(1) De Vespnt des choses, t. Il, p. 185-186.^ 

(2) Ministère dt VhomfMmesprit, p. 207. 

(3) Œuvres posthumes, t. I, p. 316. 

LXXVIII. 17 
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combiee, depuis la grande maladie du genre bumain, Tef- 
fyaion du sang était nécessaire. » — « Le sâBg, depuis h 
crime» était ia barrière ei la prison de l'homme, et reffosieo 
du sang était nécessaire pour lui rendre progressÎTement lu 
liberté (1). » Voilà coraroeni les saerifices lemontentàrevi^ 
gine du genre bumaia^ comment ils sent entrés dans les 
pratiques religieuses de tous les peuples» comment ils €Éài 
été prescrits avec taai de soio et en si grand nombre aa 
peuple de Dietl. 

Le sang répandu dans les sacriGces produisait ati double 
efiet : en attirant au dehors» sans doute par la puissance des 
affinités électives, Taction malfaisante qui est attachée à 
notre propre sang^ il nous rendait une partie de notre liberté 
perdue, et il servait à la confusion de notre ennemi en lui 
renvoyaot avec la matière, qui en est le véhicule, les souil- 
lures qu'il avait pris plaisir à provoquer en nous (2). 
Nous voyons par cet exemple que le rêve a sa logique 
comme la pensée, et que l'esprit de l'homiae peut mettre la 
même suite et la même persévéraoca à la poursuite d*ane 
chimère qu'à la recherche d'une vérité. 

Au moins Saint-Martin se coBtcnlera^il du sang des 
animaux? Gomment le pourrions-nous espérer, puisqu'il 
place, avant tout, le principe de la oarniption dans le sang 
de la race humaine? Il justifie doae toutes les exécutions 
dont la Bible nous offre à chaque page le récit monoioos : 
le supplice d!Achai), le meurtre d'Achab par Saauieli,. la 
proscription de Saûl et de ses fils, l'extermination en 

{l) Ministère de Vhommé^espri4 f p^ SSGK 
(2) JWd.^p. 211. 
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massé àeè «Bciens habrtants de la Palestine, sans exception 
des rieillards, des femmes et des enfants à la mamelle. 
A teax qui ^'in^ignent de ces cruautés accomplies au nom 
du ciel, il répond que leur esprit est fermé aux térités 
profonde^) et qu'ils sont du nombre de ceux « pour qui le 
matériel est tout, t&ndis que Dieu ne compte que les 
aines (1). » 

Ce n'est pas seulement au peuple juif, d'est à l'huma- 
tiilé entière que Saint-Martin applique cette loi de la déli- 
trance des âmes par le sang répandu. Nous n'avons, selon 
toi) qu'à ouyrir les yeux pour en voir à chaque instant les 
^ets terribles : Ce sont les guerres, les révolutions, les 
flëslix de toute espèce, les catastrophes de la société et de 
la nature. Mais quoi ! le juste et l'impie, l'innocent et le 
coupable sont-ils donc enveloppés dans un seul anatfaème? 
Dieu a-t-il cessé ^de distinguer comme autrefois les 
enfants de son peuple et les enfants de l'Amalécite ou de 
l'Égyptien? Oui, répond Saint-Martin. « Les victimes 
innocentes entrent dans le plan de l'économie divine qui 
tes emploie, comme un sel pur et conservateur, afin de 
préserver par là de l'entière corruption el de la dissolution 
totale les victimes coupables avec lesquelles elles descen- 
deoildans le tombeau (2). y> On reconnaîtra facilement dans 
ces mots le principe de la réversibilité, qui joue un si 
grand rôle dans h système de Joseph de Maistre. Mais là il 
eM à sa place, tandis qu'il ne peut être qu'un objet de 

(1) Ministère de Vhonme-espnt, p. 214. 

(2) De Vesprit des choses, 1. 1, p. 180. — • Mi/nistère de l'homme- 
esprit, p. 214. 

17. 
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surprise dans les pages attendries où l'on appelle le temps 
une larme de rÉternité, Tbomme, la prière de la terre (1), 
et qui nous montre Dieu lui-même pleurant en nous, afin 
de nous relever par sa propre douleur (2). 

Le principe de la réversibilité n'en est pas moins une 
conséquence nécessaire de celui qui reconnaît dans lesang, 
quel qu'il soit, une puissance de rédemption. Cependant 
Saint-Martin les sépare, laissant subsister le premier aussi 
longtemps que le genre humain et regardant le dernier 
comme purement temporaire. A mesure. que l'homme se 
rapproche de Dieu, à mesure qu'il avance vers l'époque 
prédestinée pour la réconciliation de la terre et du ciel, il 
nous montre les sacrifices sanglants abaissés par les pro- 
phètes, devant les sacrifices spirituels, devant la charité, 
la justice, la contrition, la prière, jusqu'à ce qu'ils soient 
complètement abolis par un sacrifice suprême, celui qui a 
été consommé sur le Golgotha. Pourquoi celui-ci a->il été 
le dernier? parce qu'il rendait inutiles tous les autres, qiii 
n'ont eu pour but que de l'annoncer et de le préparer, parce 
qu'il n'y a que l'effusion de son propre sang qui puisse 
délivrer l'homme de la prison que le sang forme autour 
de lui; parce ^ue, libre et volontaire. Je sacrifice de la 
croix n'a pas seulement affranchi l'homme de ses chaînes 
matérielles, comme le sang des animaux, il a affranchi son 
âme, ou plutôt, il lui a enseigné à l'affranchir par l'immo- 
1 lation de son être physique et animal; il lui a appris 

I « qu'il lui fallait voler à la mort comme à une conquête 

I 

i (1) « Tâchons de ne jamais oublier qae Thomme a été fait pour 

être la fierté de la terre (Ministère de Vhomme^esprit, p. 80). » 
(2) Le Nouvel homme, p. 70. 
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qui lui assurait la possession de ses propres domaines et 
le faisait sortir du rang des criminels et des esclaves (1). » 

On voit que les idées de Saint-Martin sur l'œuvre de la 
rédemption ne sont pas tout à fait celles de TÉglise. Il ne 
dit pas que, parla mort de Jésus-Christ, les hommes aient 
cessé d'êlre coupables du péché originel; il dit que Jésus- 
Christ leur a donné l'exemple de Taffranchissement spiri- 
rituel par l'immolation volontaire, et que, par la vertu de 
son sang répandu sur la croix, il a diminué la résistance 
de celui qui coule dans leurs veines (2). En un mot, il ne 
s'agit point pour lui de pardon, mais de délivrance, de 
péché efifacé, mais d'obstacle vaincu. Il ne s'écarte pas 
moins de la tradition générale dans la doctrine qu'il expose 
sur l'Incarnation. 

Le Verbe, le Réparateur, comme il se plaît à l'appeler 
habituellement^ a revêtu les attributs de la nature humaine 
sous deux formes différentes, l'une invisible, et l'autre 
visible, ou, pour me servir des expressions de Saint- 
Martin, il y a eu deux homifications séparées l'une de l'au- . 
tre par un immense intervalle : l'homification spirituelle et 
l'homification corporelle, vulgairement appelée Vincarna" 
tion. Aussitôt que son fils est blessé, la mère de famille ne 
connaît plus de repos et elle rassemble toutes ses forces 
pour voler à son secours. C'est ainsi que l'amour divin 
s'est conduit envers nous. A peine l'homme était-il tombé, 

(1) Ministère de r/iowme-cspnt, p. 270-271. 

(2) « L'effusion volontaire de son sang, auquel nul sang sur la 
« terre ne saurait se comparer, pouvait seule opérer l'entière 
« transposition des substances étrangères qui nageaient dans le 
« sang de l'homme {Ibid.y p. 275).» 
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que Tamour de Dieu, Toulaut s'unira lui pour le redresser 
et le guérir, s*est*revêlu de sa forme invisible, celle qui 
représente son âme dans sa primitive perfeetion, et est 
devenu homme dans le sens spirituel (1). Pour accomplir 
ce premier acte de notre salut, consistant dans Tunion de 
Tamour divin avec l'ancienne, la première, la véritable 
image de Thomme, il a sufiS que le Verbe, qui^ dans les 
idées de Saint-Martin et de Bœhm, n'est pas rintelligOBoe, 
mais Tamour, se contemplât, dans la Sophie céleste, la 
Vierge éternelle, éternelle conservatrice du modèle de tous 
les êtres empreints dans sa substance (2). 

Quelle est au juste la nature de ce personnage divin que 
nous avons rencontré, jouant un rôle psssablement hu- 
main, dans la vie du général Gichtel ? Ce n'est que dans la 
correspondance de Saint*Martin avec Kirchberger(3), qu'on 
pourra trouver une réponse quelque peu satisfaisante à cette 
question. La Sophie céleste, la Sophia^ comme on l'appelle 
ordinairement, n'est point une des personnes de la Trinité; 
elle n'est point l'esprit ou la raison de Dieu, laquelle s9 
conrond nécessairement avec Dieu lui-même; elle n'est 
point la lumière primitive qui éclaire les merveilles de 
l'immensité divine; elle n'est que la vapeur ou le reflet de 
cette lumière, « la conservatrice de toutes les formes des 
« esprits, comme l'air est le conservateur de toutes les 
« formes matérielles; elle habite toujours avec Dieu, et 



(1) De l^ esprit des choses, t. II, p. 188; Ministère 4f r homme- 
esprit, p. 275. 
(2)Id.,ibid. 
(3) P. 36 de l'édition Schauer. 
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4f quand nous la potisédons^ ou plutôt quaud elle nous 
« possède, Dieu nous possède aussi, puisqu'ils sont insé- 
a parables dans leur iinion, quoique distiocts dans leur 
a caractère. » Selon toute aptiareDce^ il s*agit ici do la 
« peuséa de Dieu distinguée de U raison, de soa Variée, et 
« conçue comme uâe essence à part, semblable aux Eona 
du gnosticisme. Cotte manière de comprendre ou de subs- 
taotialiser les divers attributs de la nature divine, ne doit 
pas trop nous éCoener ; elle est très-fréquente diMBs le nya^ 
tioiameettieal po\ip ainsi dire le miilieu entre les personnî^ 
ficaiîons poétiques de la mythologie et les idées abstraites 
de la métaphysique. Quoi qu'il en soit, Sopkia a, dans les 
profondeurs du ciel, un rôle analogue à celui qui attendait 
Marie sur la terre. C'est dans son sein virginal que le Ré- 
parateur a revêtu la forme humaine ou que s'est acconplie 
son homification spirituelle. 

JL'bomificatioo matérielle n'est rien que le complément 
de cette union céleste (i). Aussi l'a-trelte suivie après un 
long intervalle, et elle n'a été achevée que lorsque le Répa- 
rateur eût descendu un à un tous les degrés de notre pri- 
son* Il a fallu qu'il s'unit successivement au principe de 
la nature, à celui de la vie, à celui de la matière, et enfin 
qu'il devînt chair dans le sain d'une vierge formée de chair 
et de sang. C'est à cette condition seulement qu'il a pu 
nous délivrer de toutes nos servitudes et de toutes nos mi- 
sères, puisque nous sommes les e«sclaves tout à la fois de la 
chair et du sang, de la matière, de la >ie et de la nature (2). 

(1) De Vesprit des choses, t. II, p. 188. 

(2) Ministère de Ihonm^^espritt p. ?76. 
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Le Réparateur, ne nous a pas donné direclement la 
liberté ; il nous a seulement appris, par sa parole et par 
son exemple, à quel prix nous la pourrons reconquérir. Il 
nous a montré , par • Timmolation de lui-même qu*en 
immolant en nous l'homme matériel et charnel, nous rede- 
viendrons, comme autrefois esprit et vie. Enfin, il n'est pas 
venu nous sauver malgré nous et sans nous; il nous a 
seulement ouvert le chemin du salut en supprimant les 
obstacles qui l'encombraient et en purifiant en quelque 
sorte, par la vertu de son sang, l'atmosphère corrompue 
qui s'était formée autour de nous à la suite de-notre dégra- 
dation. On dirait une transmutation de la nature, comme 
celle que les alchimistes cherchaient à opérer dans les 
métaux. 

Le résultat de cette œuvre, c'est d'avoir placé l'homme 
tellement près de la félicité éternelle, qu'il n'a en quelque 
façon qu'à lui ouvrir la porte pour la posséder. « La vie divine, 
dit Saint-Martin (1), cherche continuellement à briser les 
« portes de nos ténèbres et à entrer en nous pour apporter 
« des plans de restauration. Elle y vient en frémissant, en 
a pleurant, en nous suppliant, pour ainsi dire, de vouloir 
« bien concourir avec elle dans cette grande œuvre. » Non 
seulement la mission et la vie de Jésus-Christ peuvent se 
renouveler en nous, mais chacun de nous, pourvu que sa 
régénération soit complète et qu'elle embrasse toue les élé- 
ments de son être, peut faire de plus grandes choses que le 
Réparateur lui-même, « parce que le Réparateur n'a fait 
« que semer les germes de l'œuvre et que le nouvel homme 

(1) Ministère de l* homme-esprit ^ p. 468. 
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«.peut entrer en moisson (1). » On retrouve la même 
pensée, avec une notable restriction, dans le Portrait 
historique (2) : « Jésus*Christ disait à ses apôtres qu'ils 
« pouvaient faire les mêmes œuvres que lui et même de 
« plus grandes. Ce n'était pas leur dire que tous les dons 
« pouvaient appartenir à chacun d'eux, puisque nous 
« voyons, selon saint Paul, que le même esprit partage ses 
« dons entre les différents hommes. Mais chaque homme, 
« depuis la venue de Jésus-Christ, peut, dans le don qui 
« lui est propre, aller plus loin que le Christ* » 

Cependant, aussi longtemps que nous vivrons sur la 
terre, nous serons soumis à la loi du temps, c'est-à-dire à 
la soufirance, et notre réintégration , quoique mise à la 
portée de nos forces, depuis que Dieu fait homme est venu 
nous en tracer le vivant modèle, ne peut être accomplie 
que par une série de combats et de sacrifices. Ces sacrifices, 
les seuls qui puissent subsister encore, se ramènent tous 
à un acte d'immolation intérieure par lequel on s'élève de 
''ordre naturel à l'ordre spirituel, de l'ordre spirituel à l'or- 
dre divin. 

Il faut que nous commencions par dégager notre esprit 
du joug de la matière ou nos facultés spirituelles de nos 
sens extérieurs, en reconnaissant le Seigneur et en nous 
soumettant a ses commandements, c'est-à-dire en donnant 
pour règle à notre vie les saintes notions de Dieu et du de- 
voir. Tel est le premier degré de l'esprit auquel répond, 
dans l'histoire, l'âge de la loi. 

(1) Le Nouvel hommet p. 197. 

(2) N- 1123. 
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Il faut ensuite que, non contents de conamitre Bieu et de 
l'aéorer, nous nous smtions oomme soulevée ^«ndessas de 
nous par son souffle virifiantet entraînés par 30tt ninûur à 
publier partout so« nom et sa gloire, aussi impatteots des 
ténèbres qui enreloppent une partie de nos semblables, 
que nous le serions de eeliês qui a6us Qayeloppevai^nl 
nousHnémes. Cbt état, formé par la ré»ftion de la charité 
et de rinspiratîon, de l'aotion divine et de la Kberté hu* 
maine, est le second degré eu le second âge de Pesprùt au^ 
quel répond dans l'histoire Tépoque de la prophétie. 

A ce second âge en sucrera un troisième où, nous pro- 
posant de suivre, non^seulement la loi de Tesprit, Mais la 
loi du Réparateur, où, prenant pour modèle JésusrCbrist 
mort sur la croix, nous ferons le sacrifice volonlatrede toot 
notre être terrestre et mortel et voudrons servir de victime 
expiatoire aux autres hommes (4). 

C'est à ces trois états successifs de t^âme régénérée que 
Saint*Marlin fait allusioo dansées OEuvr€8pottkumêê{i)f 
lorsqu'il parle des dons de Tesprit por, des dons de l'esprit 
saint et de ceux du Verbe. Mais il y en a un quatrième 
encore plus élevé, qu'il appelle la ^ifUeté tuprimâ (3) et 
qui consiste, après avoir sacrifié intérieurement notre ^tre 
terrestre et mortel, à immoler aussi notre 6tre spirituel, 
c'esl-à-dire le sentiment de notre personnalité, notre ichkiit, 
notre stlbstheit, comme il écrit au baron de Liebisdorf (4), 



(1) Ministère de l'homme esprit, p. 289-296. 

(2) Ibid., t. I, p. 262. 

(3) Ihid.j eod.loc, 

(4) Correspondance inédite, édition Schauer, p. 97. 



afin de fmiim toutes nos {acuités dana la main de Dieu, 
ou, pour me servir encore d'ane de ses expressions, afin 
que noire ToJonté sdl toute injeclée, toute saturée de la 
teinture divine (4). L'imœolaiion de notre moi avec Te&pé^ 
rance de le retrouver au seîa de Dieu, quand même elk ne 
serait pas dans Tessencie du myslicisme, devait être ensai* 
gnée par SainMbrtin coronie une cooséquence néœssake 
de sa doctrine de Tincarnation ; car, de même que le Christ, 
avant de descendre dans un eorps pareil au nôtre, s'était 
revêtu de notre forme spirituelle, de même l'homme qui 
veut imiter son œuvre et remonter par le ohemin qu'il a 
tracé dans la vie éteroëile, ne doit pas seulemeut faire Ta- 
bandon de sa personne physique, il faut qu'il s'efforce 
d'ineorporer sa personne spirituelle et morale daas la per^r 
sonnalité divine. Tant que cette condition n'est pas remplie, 
la réintégration n'a pas eu lieu. 

Saint-Martin insiste avec force aur Iti néoesaité, il décrit 
avec complaisanoe la nature et les effets de. celle dernièra 
traneformation de potre être. « I| faut, dit-il (3), que la 
« Divinité nous traverse tout entière pour qu'intérieure^ 
K rpent et extérieurement nous puissions remplir les plana 
« originels de notre principe, j» *rrr « Si tu voulais t'oheef** 
« ver (c'est à Tbomme de désir que ces paroles s'adressent) ; 
« si tu voulais t'observer avec attention^ tu sentirais tous 
« les principes divins de Téternelle essence délibérer et 
« agir en toi, chacun selon leur vertu et leur caractère; tu 
« sentirais qu'il e$t possible de t'unir à ces suprêmes pui^ 

(1) Ministère de VhomUe-esprit, p, 4^2, , 

(2) Le Nouvel homme, f ^ 29% 
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« sances, de devenir ud avec elles, d*être transformé dans la 

€ nature active de leur agent ta sentirais ces divines 

« multiplications continuer et s'étendre journellement en 
« toi, parce que l'impression que les principes de vie auraient 
« transmises sur ton être les y attirerait de plus en plus, et 
€ qu'à la fin ils ne feraient plus véritablement que s'attirer 
« eux-mêmes en toi , puisqu'ils t'auraient assimilé à 
« eux (4). » 

Quand Dieu est ainsi descendu en nous et s'est assimilé 
une à une toutes nos facultés, nous en sommes avertis par 
un signe particulier; sa présence se manifeste par une sen- 
sibilisation spirituelle^ c'est-à-dire par un sentiment in* 
térieur qui nous avertit que nous avons cessé de nous ap- 
partenir et de vouloir, de penser, d'être par nous-mêmes. 
« Alors la langue se tait, elle ne peut plus rien dire, et il 
« n'est pas nécessaire qu'elle parle, puisque l'être agit lui- 

I « même en nous, pour nous, et qu'il le fait avec une me- 

« sure, une sagesse et une force dont toutes les langues 
« humaines ne seraient pas capables (2). » Mais tant qu'il 
y a sentiment, il y a conscience ; la conscience n'est ddnc 
jamais sacrifiée par Saint-Martin, même quand il nous 
semble qu*il sacrifie la liberté. Au reste, la liberté ne nous 

i est enlevée que par un acte d'abdication accompli par elle 

dans un transport d'amour, ce qui est encore une façon 
d'affirmer son existence. 

La personne humaine, selon les idées de Saint-Martin, 
non-seulement subsiste dans tout le cours de cette vie, 



(1) Le Nouvel hofnme, p. 45. 

(2) Mimstère de V homme-esprit » p. 427. 
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quelque effort qu'elle puisse faire pour s'immoler, mais 
encore elle trouve sur son chemin des obstacles, des enne- 
mis, qui la forcent à combattre sans relâche et qui rendent 
impossible pour elle le repos au sein de Dieu. Voilà pour- 
quoi il pense que la victoire, la réintégration complète, 
l'union vainement poursuivie ici-bas, ne nous sera accor- 
dée que de l'autre côté du tombeau. « Non, dit-il (1), la 
a mort n'est plus pour nous que l'entrée dans le temple de la 
« gloire. Le combat a commencé dès le moment de la chute; 
« la victoire a été remportée; nous n'avons plus à rece* 

« voir de la main de la mort que la palme du triomphe 

^ La mort I c'est au vrai sage qu'il est seul permis de ne 
« plus la compter pour quelque chose, attendu qu'il a eu 
« le bonheur de goûter la vie. » Voici un autre passage 
qui n'est pas moins digne d'être cité : « Le sage qui se sera 
« convaincu que ce monde-ci n'est que comme une traduc* 
a tiondu monde invisible ne pourra que se réjouir au lieu de 
« s'affliger quand il verra venir le moment de s'approcher 
« du texte, parce que c'est une vérité générale que les textes 
« sont préférables aux traductions (2). » La seule con- 
naissance de la mort devrait être bénie comme une des 
marques de notre supériorité et comme un gage de la des- 
tinée qui nous attend. « Les animaux ne connaissent point 
« la mort, par la raison qu'ils ne connaissent point la 
a vie (3). » Enfin, voici en partie un chapitre de VHomme 
de désir ^ où la soif de cette vie supérieure, qui doit sortir 

(1) De Vesprit dee choses, t. II, p. 48. 
(9) W , tfttil. p. 50. 
(3) Id.,ibid. 



poornouB du sein de la mort, e^t peinte daÉB un langage 
d# tai plas pénétraiite éloquence. J*éproute d'autant mtms 
de sorapHte à h9 i^produire q«6 le seatiment et rimagina- 
tîon na tdtfanl pi» Une moindre pliaee qoe le raîaMnemenit 
da» te aystèdie dé Sainl-Martiil, en lui fait tonjoârs tort 
qoand m sépaire as pea^ de reotpraaêioiy ptrtkulîère éadt 
il ra te\êim. 

4 «..w Dieu suprèoié^ pourquoi iaiases-tu plus longterapa 
« datia cette terre fangeoae oelui qui t'aimei qui le okaircfae, 
« et dont rârae a goûté ta vie? 

« Hea maini s'élèvent vers toi } il mé setnUa que tu me 
m tabda lea tiennes; il sambie que mon cœur M gonie de 
a tan feu ; il satnbla qtte tout ee qai est dans mon être ne 
« feil plua qn'iin avee toi^^tnême* 

« Je paioours dan^ t4n eafrtit toutes œa régifoné saintea 
« ail Ms œuvre» de ta sagesse et de ta pniasanee t^pantfent 
« am éclat éblouissant^ en meine temps qu'elles remplissent 
« i'ame de félicités. 

€ Hétas I le soleil- më surprend; ane vapenr de fen^ en 
« enflammant Tborikony annonce au mande ce tabernacle 
« de la lumière. Il vient animer h nature engourdie ; it 
« vient éclairer tas jeux dé mon corps et m'oifrlr le spec« 
a taolé de tous tes objets qui m'environnent. 

a Arrêté, tu ne m'apportes pas un bien réel, si tu ne viens 
« pas ouvrir encore plus les yeux de mon esprit. Arrête, 
« p«iisqu*aiii contraire tu viens les fermer. 

« Tu vas ne m 'offrir que des images mortelles de ces 
« beautés immortelles que ma pensée vient de contempler. 
« Tu vas me cacher le soleil éternel dont tu n'as qu'un re- 
a flet pâle et presque éteint. 



1 
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« Al6G toi yDdê m i»ftr t6â pui^ftanoes du OMkDde pter 
«i. courber les nations sous leur joug de fer, au lieu de les 
« rdppeter à la loi doilciè de la téfité (4). » 

U h'y à q$fé )*boinnie de dés^r on le sage^ adote la loi dii 
Répanitenr^ à ^oi de teilds penaëa» soieiU permises et qui 
puisse sèàvm sm dernier jour OMime TaiNrore de la lumière 
éternelle. Mais les âmes vulgaires pour qui le Cbri«l eii 
▼eDu teTaid» çoi oui pa^sé dans le Vidte et dan» tes ténèbres 
leséjow qu'it» dort bifi ici^iM», eu pour les appeler du notti 
que lebrdonbeSaint^Marlin, les naiiansei Ushommei du 
iorrentiqm derieiidron^ibîlls serontaba&dMBés^ paruae 
conséquence nécessaire de leur aveuglement, à la pju>iss»noe 
qui preiMl laplaee de Dieu» toutes le» fois que b(mis sone sépa- 
rons de I«i } car rhoDMiie le peut pas être sa propre fiii^ il 
e0t JAh fèocliontMiire dan« l'univers. Lorsqu'il quitte le ser- 
vie» de Orieu» il ea^e au service du démon {i}. 

Servir le démoD^ tomber au pouvoir de Tesprit du mal, 
o'esi tout à la^fois le erime et te châtiaient ùd ceux qui se 
détouiraent de la loiéivine; c'est à pi*oprement parler, leur 
enfer^ le seirl qui soit recûomi par Saint-Martid, et cet enfefi 
qui coff^meaiie dès ce monde,^ se présente séûcessivemeiàt 
sods> trois formes difféffeiile& : 

D*aJN)fd r&nie, partagée entre le biân et le mal, entre 
r^ril d'en baut et Tespril des ténèbres^ ressemble à un 
rivage battu païf les Ck)td. Toutes les angoisse» viennent sue- 
oessivément l'asBaillii? el la traversent sans s'y arrêter. 
G'«sl t'enfer pasdif» auquel te aege tui-fiaêine A'éohappe 

(1) L'homme de désir, p. 282 et 283. 

(2) Ministère de V homme-esprit, p. 164. 
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point toujours et qui devient souvent pour lui une épreuve 
salutaire. 

A l'angoisse succède rillusion, l'illusion sans remède et 
sans espérance, qui nous conduit jusqu'au tombeau, 
occupés de terrestres projets^ oubliant que la vie matérielle 
a une fin et la mort un lendemain. C'est le premier degré 
de l'enfer actif. 

A l'illusion succède l'iniquité, la pratique du mal avec 
l'amour, avec la volonté du mal, sans interruption, sans 
surprise, sans remords. C'est le deuxième degré de l'en- 
fer actif et le dernier que puisse atteindre la perversité 
humaine (1). 

Pour ces pécheurs endurcis comme pour les justes, la vie 
à venir ne sera que la continuation et le complément de la 
vie présente. Les justes et ceux qui étaient près de le de- 
venir approcheront de plus en plus du foyer de l'amour et 
de l'intelligence, jusqu'à ce qu'ils puissent s'unir à lui plus 
étroitement. Ils seront comme suspendus au triangle uni- 
versel qui s'étend depuis le premier être jusqu'à la nature, 
et qui, par chacun de ces trois côtés, les attirera dans son 
sein. Les pécheurs, au contraire, retenus malgré la disso- 
lution de leurs corps, sous la domination qui les a perdus, 
enlevés à la terre, sans avoir la puissance ni même le désir 
de s'élever vers le ciel, auront à souffrir toutes les angoisses 
qu'engendre naturellement une telle situation (2). Les uns 
et les autres, d'ailleurs, jusqu'au moment de la crise su- 
prême dont nous parlerons bientôt, garderont leurs traits 

(1) Ministère de l'homme-esprit, p. 175-178. 

(2) Jd., ibid,, p. 287-288, 296-297; OEuvres posthumes, X. !•', 
p. 324, 325. 
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distinctifs et, malgré Tabsencd de toute forme visible, se 
reconnaîtront entre eux, les premiers par leurs qualités et 
leurs vertus, les derniers par les marques de difformité que 
leur auront imprimées leurs iniquités et leurs vices. Là se 
trouve, pour les élus, une source de félicité qui nous est 
fermée ici-bas : « Car, dit Saint-Martin, si les belles âmes 
« pouvaient s'apercevoir, elles fondraient de joie (1). » Qui 
oserait encore, après cela, lui reprocher d'avoir nié Tim- 
teortalité personnelle de 1 ame humaine ! 

Nous venons de parler des justes et des pervers, des fonc- 
tionnaires de Dieu et des fonctionnaires de Satan ; entre 
cas deux extrêmes, n'y a-til donc point de milieu ? N'y a- 
t-il pas des hommes qui ne font, en quelque sorte, qu'ef- 
fleurer la vie, ou qui ne vivent qu'à la surface, sans attache- 
ment pour le bien ni pour le mal, incapables de grands 
vices et de grandes vertus, de grandes joies et de grandes 
peines? Quel sort est réservé à ceux-là? Pour les hommes 
de cette catégorie, Saint-Martin croit à la nécessité de la 
métempsycose. Ils meurent sans avoir vécu. Avant même 
de descendre dans la tombe, ils n'ont été .que des ombres. 
« Aussi faudra-t-il que la vie de ces hommes-là recom- 
« mence lorsqu'ils auront quitté cette région visible et ap- 
« parente, puisqu'ils n'auront pas vécu pendant le temps 
« qu'ils l'auront traversée, et c'est ce prolongement de 
m temps qui fera leur supplice (2). » 

Ici il nous est facile de reconnaître une fois de plus l'in- 
fluence de Martinez et de la cabale, car la transmigration, 

(1) De Vesprit des choses, t. II. p. 50-55. 

(2) PortraiU historiques, n* 404. 

Lxxvni. 18 
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dans les livres cabalistiques, n*a pas d*autre but que de 
fournir aux âmes restées iDComplètes les moyens d*acquérir 
les vertus qui leur manquent et de mûrir pour le ciel. Mais 
nous voyons, dans sa correspondance inédite (<), que 
Saint'Martin n'accepte cette doctrine qu'avec Tépugnance, 
et même qu'il la répudierait complètement s'il n'imaginait 
d'en faire une nouvelle application. Ce ne sont plus des 
âmes vulgaires qui, après avoir déjà vécu, reviennent dans 
ce monde pour suppléer à ce qui leur manque ; ce sont, au 
contraire, les âmes d'élite que Dieu a chargées autrefois 
d'une grande mission, celles d'Élie, d'Hénoch, de Moïse, 
qui, à certaines époques apparaissent de nouveau parmi 
nous^ « pour concourir sensiblement à l'avancement du 
« grand œuvre, parce que le bien coule toujours par les 
« canaux qu'il s'est choisis. » Toutefois, il n'insiste pas sur 
celte opinion et se contente d'affirmer que la métempsycose, 
en général, ne peut se concilier avec aucun des principes 
de la théorie spirituelle divine, et doit être comptée parmi 
les opinions suspectes que nous devons à l'influence des 
puissances subalternes. 

Au reste, pourquoi Saint-Martin aurait-il gai*dé la mé- 
tempsycose, puisque la vie future elle-même, la vie séparée 
du corps telle qu'il la concevait après la vie présegte, n'est 
dans son système qu'une épreuve transitoire, qu'une simple 
initiation à un étal supérieur, amené par une révolution 
suprême de l'univers? Voici cette idée, exprimée d'une'façon 
très-ingénieuse dans ses OEuvres posthumes (2) : « La 

(1) Lettre XXXVIIï; p. 113, édil. Schauer. 

(2) Tome I", p. 286. 
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« mort ne doit se regarder que comme un relais dans 
« notre voyage. P)ous arrivons à ce relai avec des che- 
« vaux fatigués et usés , et nous y venons pour en 
« prendre qui soient frais et en état de nous conduire plus 
« loin. Hais aussi il faut payer tout ce qu'on doit pour la 
« course qui est faite, et, jusqu'à ce que les comptes soient 
« soldés, on ne vous met point en route pour la course 
« suivante. » 

Oui, tous les comptes seront soldés, et les voyageurs, se 
remettant en route, arriveront, tels qu'ils soient, au terme 
final, c'est-à-dire à la consommation des siècles, à la fin 
du monde, à la destruction du mal, à la réintégration de 
tous les êtres au sein de Dieu. D'abord la matière dispa- 
raîtra nécessairement usée par le temps, transfigurée, raré- 
fiée, en quelque sorte, par la régénération croissante de la 
nature humaine, épuisée par sa propre fécondité. En efiet, 
puisque la matière n'est qu'un épaisissement de la subs- 
tance première des choses, produit par la chute de l'homme, 
à mesure que celui-ci, marchant sur les traces du Répara- 
teur, remontera vers son premier état, elle perdra de son 
intensité et la force se substituera, dans son sein, à la 
résistance. L'équilibre étant rompu entre les deux principes 
dont elle e&t formée, l'univers s'écroulera, et ses débris 
mêmes disparaîtront, dévorés parle feu. Saint-Martin croit 
pouvoir démontrer physiquement cette future destruction 
de la matière par la conflagration générale du monde. « Si 
« le simple feu élémentaire réduit un corps à une si petite 
« portion de cendres, comment ne pas voir que le feu 
« supérieur pourra réduire encore davantage, puisqu'il est 

18. 
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« plus aclif, le corps général de la nature (4)? » Par ua 
uo moyen ou par un autre, il faut, « si l'œuvre du Bépa- 
t ralear ne doit pas rester une œuvre inachevée^ que 
« l'univers matériel soit anéanti. Aux images périssables 
« et grossières dont il est l'assemblage devront être subs- 
€ tituées les formes éternelles, les seules qui se puissent 
« offrir à la contemplation divine, parce qu'elles n'appar- 
ut tiennent ni à l'espace ni au temps (2). » 

La matière une fois détruite, plus de démon ; car on 

demeurerait-il ? L'enfer, c'est sa domination, c'est-à-dire 

]ui-même, et s'il ne demeure plus nulle part, comment 

pourrait-il exercer son empire? D'ailleurs, puisque le mai 

peut être réparé, il est évident que le principe d'oii il émane» 

et dans lequel il réside, n'est pas un principe éternel, comme 

l'ont cru les Manichéens (3). « Il n'y a pas deux principes, 

« dit expressément Saint-Hartin, car on ne peut presque pas 

« dir9 qu'il y ait deux pensées, puisque, en comparaison 

« de la pensée bonne, l'autre n'est qu'une sorte d'étran- 

« glement et de raccourcissement opéré par la volonté sur 

« la même espèce dépensée (4). » Par conséquent, l'esprit 

rebelle doit, à la fin des temps, se dépouiller de son orgueil 

et entrer dans l'harmonie universelle. Dieu, « qui n'a pas 

« d'autre existence que de pardonner, » lui avait ouvert, 

dès le commencement, les trésors de la grâce, et il ne 



(1) De l'esprit des choses, 1. 1, p. 130-131 ; Ministère de VhomfM- 
esprit, p. 463, 

(2) De V esprit des choses, t. L p. 137. 

(3) Ministère dé Vhorrmeésprit, p. 278. 

(4) De rispritdes choses, t. IL P- 13. 
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tenait qu'à lai d*y puiser (1). Il est étrange que Saint- 
Martin, avec de telles croyances, ait été accusé de mani- 
chéisme. On se rappelle que le fond de ces croyances est 
dans le traité de Hartinez Pasqualis, qui, lui-même, 
Tavait pris dans les traditions de sa race. 

La réintégration du démon emporte avec elle, de toute 
nécessité, celle des âmes humaines, qu'elle qu'ait pu être 
leur conduite sur la terre; car rintervalle qui séparait 
rhomme du désir des hommes du torrent a été comblé 
par la félicité anticipée de l'un et les épreuves successives 
des autres. C'est ce résultat même qui justifie, aux yeux de 
Saint-Martin, les châtiments d'une autre vie. Une peine qui 
ne relève pas le coupable, qui ne donne pas un autre cours 
à ses sentiments, lui semble dépourvue de raison, et par 
conséquent inique. C'est pour cela que nous l'avous vu 
répudier la peine de mort. « Toutes les justices, dit-il (2), 
« soit divines, soit spirituelles, soit temporelles, soit hu- 
« roaines, ne tendent qu'à réveiller en nous une affection. » 
IHous tous, tant que nous sommes et tant que nous serons 
au moment de la dissolution universelle, nous nous r^rou- 
veroDs donc dans le sein de Dieu, unis avec lui, et les uns 
avec les autres, par le lien de l'amour. Cette réunion ne 
parait pas, dans la pensée de Saint-Martin, nous enlever la 
conscience; car il fait la remarque que notre existence est 
toute dans l'affection, non dans le temps et dans le lieu oii 
elle semble s'écouler. Pourquoi, dès lors, l'affection qui 
nous est réservée dans l'avenir, et qui, à mesure que nous 

(1) De l'esprit des choses, p. 15. 

(2) W. ibid., p. 10. 
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avançons, s*étend de plus en plus dans nos âmes, ne pour* 
rait-elle pas être conçue sans temps et sans lieu, comme 
celle de Dieu et comme Dieu lui-même? « Nous serons» 
« ajoute Saint-Martin, toujours et partout comme lui(i); » 
il ne dit nulle part: « Nous serons lui. » 

La (in du monde, telle qu'il Tentend, n*est donc point la 
séparation éternelle des justes et des réprouvés; elle est, 
au contraire, Téternelle et Tuniverselle réconciliation, 
réternelle et Tuniverselle rédemption, la fin de la justice 
et le règne de Tamour, non-seulement le triomphe du bien 
sur le mal, de Fintelligence sur la matière, mais la des* 
truction de la matière et Tabolition du mal. Aussi avec 
quels accents d'allégresse, avec quels cris de jubilation 
elle est saluée d'avance I 

« Réjouissez- vous, régions sacrées, voici les saints can- 
« tiques qui se préparent. Voici les harpes pures qui 
« s'avancent; réjouissez-vous, les hymnes divins vont 
« commencer; réjouissez-vous, 'il y a si longtemps !que 
« vous ne les avez entendus I Le chantre choisi vous est 
« enfin rendu, l'homme va entonner les chants de la jubi- 
« lation ; il n'y a plus d obstacles qui puissent retenir sa 
« voix ; il vient de dissoudre, de démolir et d'embraser 
i< tout ce qui servait d'obstacle à sa prière. Dieu de paix, 
« sois béni à jamais! Amen (2). » 

Telles sont, dans leur ensemble et sous la forme dont 
lui-même les a revêtues, accompagnées des expressions 
qui lui sont les plus chères, les idées que Saint-Hartio 

(1) De Vesprit des choses, p. 50. 

(2) Ministère de l'homme-esprit , p. 363-364. 
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nous présente comme le degré le plus élevé (\e la révélation 
et de la science. Elles forment moins un système qu'un 
poème, une sorte d'épopée divine en trois chants, qui au- 
raient pour titres : Yémanation^ la chute, \dL réintégration. 
Aussi n'est-il guère possible d'en faire la matière d'une dis- 
cussion ; car on ne discute pas avec le sentiment et le rêve, 
ou, si l'on trouvait ce dernier mot trop sévère, avec des 
intuitions toutes personnelles. 

Cependant Saint-Martin était bien convaincu qu'il jouait 
un rôle considérable dans l'histoire de la philosophie, lui 
qui prenait le nom Aq philosophe inconnu. Et, en effet, 
n'a-t-il pas combattu avec les armes de la raison et du 
bon sens le sensualisme, le matérialisme de son temps, 
les chimères de Rousseau sur l'origine de la société? 
N'est-il point le créateur de cette théorie du langage que 
semblent confirmer les plus récentes observations sur l'ori- 
gine des langues, et qui, même mutilée et défigurée, a 
fait une si brillante fortune sous le nom de M. de Bonald? 
N'a-t il pas fait dépendre la connaissance de Dieu de la 
connaissance préaJable de l'homme, conformément à une 
règle de méthode encore suivie aujourd'hui ; et cette con- 
naissance de l'homme, ne l'at-il pas, le premier, relevée 
de l'abaissement où elle était tombée dans les écoles du 
XVIII® siècle? Oui, sans doute ; mais la philosophie n'était 
pour lui qu'une introduction à des spéculations très-peu 
philosophiques, et un moyen d'établir sa propre insuffi- 
sance. « Ma tâche dans ce monde a été, dit- il (1), de con- 
« duire l'esprit de l'homme, par une voix naturelle, aux 

(1) Portraits historiques, n* 1135. 
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« choses surnaturelles. » Or ces choses surnaturelles, ce 
ne sont pas^ comme on pourrait le croire, les choses de la 
foi, mais des façons toutes particulières de les comprendre 
et de les sentir, ou Texpérience personnelle, les intuitions 
personnelles, pour ne pas dire les rêves de l'imagination, 
substituées à la raison et à la tradition dans le commerce 
de rame avec Dieu. C'est ainsi, par exemple, que Saint- 
Martin a cru reconnaître la présence immédiate de Dieu 
dans les événements de la Révolution française. C'est ainsi 
qu'il a aperçu dans chacune des facultés de l'homme les 
traces vivantes de sa déchéance. C'est ainsi qu*il a décou- 
vert cette alchimie théologique qui lui montre le sang ré- 
pandu comme un réactif à l'aide duquel la matière est 
précipitée dans les bas-fonds et Tesprit rendu à sa liberté. 
C'est du sein de celle alchimie que de Maistre a fait sortir 
l'apolhéose du bourreau, la justification de l'inquisition et 
l'apologie de la guerre. 

On comprend, après cela, que le fond de sa doctrine 
n'appartienne pas plus à la religion qu'à la philosophie. Il 
croyait fermement être chétien et travailler avec fruit à 
l'avancement, au triomphe, à la gloire du christianisme. 
Mais le christianisme, pour lui, n'était pas une religion; 
c'était, comme il l'a déclaré expressément, « le terme ei le 
« lieu de repos de toutes les religions (i), » c'est-à-dire ce 
degréde perfection où les pratiques et les formes exté- 
rieures, et même les dogmes définis, nous sont inutiles. 
« Le christianisme, dit-^il un peu plus loin, n'est que Tes- 
€ prit même de Jésus-Christ dans sa plénitude. Il nous 

(1) Ministère de l'homme-esprit , p. 370. 
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« montre Dieu à découvert au sein de Dotre être, sans le 
« secours des formes et des formules. Le christiaoîsme o'a 
« point de mystères, et ce nom même lui répugnerait, 
« puisque, par essence, le christianisme est Tévidence et 
« l'universelle clarté (4). » Le titre de religion lui sem- 
blait, au contraire, appartenir au catholicisme, « parce 
n qu'il est la voie d'épreuve et de travail pour arriver au 
a christianisme, parce qu'il est la région des règles et de 
« la discipline, parce qu'il est le séminaire du christia* 
« nisme. » Aussi quand l'approche de la mort a réveillé 
sa tendresse pour la foi de son enfance, pour l'Eglise qui 
lui a donné la première connaissance de Dieu, a-t-il pu dire, 
sans abandonner une seule de ses convictions, que le ca- 
tholicisme est la meilleure des religions, et même qu'elle 
est la religion véritable (3). Il se croyait éclairé par une 
lumière plus pure que celle du catholicisme et de toute 
religion, quelle qu'elle puisse être. 

Ni philosophe, ni théologien, Saint-Martin n'est pas 
suffisamment caractérisé quand on l'a appelé un mystique. 
Il y a bien des genres de mysticisme, presque autant que 
de systèmes de philosophie et de théologie. Celui qu'adopta 
Saint-Martin, venait en droite ligne, de l'Orient, descendait 
de la cabale, recueillant sur son chemin je ne sais quels 
débris de platonisme alexandrin, de gnosticisme, d'alchimie 
et de théurgie. Au milieu de ce foyer de fermentation, d'où 
sortaient les plus étranges hallucinations de l'esprit et des 
sens, Saint-Martin a su garder une modération relative. 

(1) Ministère de 1 homme-esprit, p. 37(V87L 

(2) Œuvres posthumes, t. I, p. 39i-aS7. 
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Ainsi, tout en écrivant un traîlé sur la signification 
symbolique des nombres, il a protesté contre les pro- 
priétés effectives, contre les révélations directes que leur 
attribuaient ses devanciers et quelques-uns de ses contena- 
porains. Il expliquait l'origine de tous les êtres par le prin- 
cipe de l'émanation, et croyait, avec la foi la plus ardente, 
en un Dieu libre et personnel, principe de justice et 
d'amour, avec lequel nous communiquons par la pensée et 
par la prière ; la prière, qui est pour lui la respiration de 
rame [4 ). Il appelait la substance de notre être un désir 
de Dieu, il confondait la volonté et l'intelligence avec le 
désir de l'homme, et il n'a pas cessé de défendre, contre 
ceux qui les nient, l'existence et les droits de la liberté. 
Persuadé qu'il y a entre le ciel et la terre des intelligences 
semblables, mais supérieures à l'homme, avec lesquelles 
nous pouvons entrer en communication, il a écrit tout un 
chapitre contre les évocations de Swedenborg et les visions 
de toute espèce (2). Dans les instants mêmes où l'enthou-^ 
siasme mystique semble atteindre chez lui les dernières 
limites, quand il décrit les ravissements de l'âme arrivée à 
la fin de ses épreuves et reçue dans le sein de l'éternité, il 
n'oublie pas les droits de la conscience Fénelon aurait pu 
recevoir de lui des leçons de prudence. Il a été vraiment, 
comme ;ij en avait l'ambition, le Descartes de la spiri- 
tualité, c'est-à-dire le défenseur de la conscience humaine 
au milieu des entraînements et des illusions du mysti- 
cisme. II es^t resté de son pays, en dépit des sacrifices qu'il 

(1) Œuvres posthMmes, t. I, p. 213. 
(3; Le chap. 184 de l'Homme de désir. 
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a pu faire à Tesprit oriental et à l'esprit germanique, le 
premier, représenté parMartinez Pasqiialis, le second, par 
Jacob Bœhra. Mais, ce qui fait et fera toujours son plus 
grand titre aux yeux de la postérité, il est resté lui-même ; 
une âme aimante et tendre, un esprit d'une trempe déli- 
cate et forte, où Télévation et souvent la profondeur 
n'excluent pas la finesse; enfin, un écrivain original, 
dont la grâce naturelle a le don de charmer ceux-là 
mêmes qu'elle ne persuade point, et dont l'imagination 
ingénieuse donne un corps à toutes les pensées. De ses 
ouvrages s'exhale comme un parfum de candeur et d'amour 
qui sui&t pour les sauver de l'oubli. 

Ad. Frange. 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE H. CARO 
iMTiTirtÂ : 

LA PHILOSOPHIE DE GŒTHE, 



M. Janst. *- J'ai l'homiear de présenter à l'Académie» de la part 
de l'aatear, ub nouvel ouvrage de M. Garo, iatitulé : La Philoso- 
phie de Gmthe. L'auteur a déployé dans cet ouvrage toutes les 
rares qualités de son talent, une vive pénétration, un grand art de 
com|>o$itiou etdexpositiou, un style pl^n de mouvement et d'éclat. 
Le sujet d'ailleurs prêtait merveilleusement au talent : la poésie et 
la science réunies dans un même homme, une philosophie vague 
mais puissante, qui touche partant de côtés à tous les instincts à la 
fois bons et mauvais de notre siècle ; une vie longue et majestueuse, 
qui n'a rien ignoré de tout ce qui peut intéresser l'humanité, et qui 
s'est en quelque sorte exprimée elle-même dans quelques œuvres 
immortelles, devenufôs classiques avec le temps ; une liberté d'esprit 
qui ne se laisse enchaîner à aucune école ; une abondance de pen- 
sées, dont la profondeur nuageuse séduit et subjugue l'imagination 
en la troublant ; une sorte.de sérénité contemplative qui semble ap- 
partenir à quelque esprit supérieur h l'humanité, plutôt qu'à l'un 
d'entrenous ; tels sontrles principaui^ attraits de cet illustre per^ 
sonnage, qui ^}k pour noiis est un ancien, et qui cependant a pu être 
connu, et a été visité par quelques-uns de nos contemporains, de 
sorte qu'il a en quelque sorte pour lui le double prestige du pafisé 
et du. présent. M. Caro n'a pas voulu résister à ce prestige, il n'a 
pas voulu entreprendre un cmvrage sur Go&the avec un esprit 
aveugle et mesquin d'hostilité et de parti pris : tout en faisant des 
réserves précises et fermes sur le fond des choses, il s'est attaché 
^art^iijti ji.e«M|ipi«ya^e 0t àiaiird comprendre am hérm ; ee qui eût 
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été impossible sans qiielque amour ; car rintelligence est lille de 
la sympathie. 

Si Ton cherchait dans Goethe une de ces philosophies systémar 
tiques et rigoureusement enchaînées, nées de la méthode et de 
Tanalyse, appuyées sur la démonstration, et qui sont les seules à 
Trai dire qui comptent dans une histoire très-générale de la philo- 
sophie, il est évident qu'on serait dans Tillusion; Gœthe lui- 
même, comme tous les poètes, tous les artistes, était systémati- 
quement exposé à ces sortes de constructions artificielles ; et son 
génie libre et vivant, se révoltait contre toute espèce de formules, 
même celles qui eussent exprimé ses propres pensées. Mais ce qui 
rend la philosophie de Gœthe intéressante et importante, c'est que 
sous une forme populaire, éloquente, poétique, elle résume en 
quelque sorte toute la philosophie allemande de son temps : elle 
en recueille le souffle vivant : tout en méprisant Téchafaudage 
artificiel que les idéalistes allemands ont^ élevé sous le nom de 
philosophie, il en résume les conclusions sous une forme simple et 
grande qui n'a rien de scholastique ; les abstractions métaphysiques 
et inintelligibles de Fichte et de Hegel n'auraient jamais été bien 
dangereuses pour le vulgaire: mais la philosophie de Gœthe s'adresse 
à l'imagination, à l'expérience sensible, et par là entre aisément 
dans l'esprit des hommes : c'est sous cette forme surtout que la 
philosophie allemande a pu se répandre chez les autres peuples, 
chez ceux-là mêmes dont l'esprit est le plus antipathique à l'idéo- 
logie germanique : c'est cette sorte de philosophie, c'est ce natura- 
lisme, moitié poétique, moitié scientifique, qui parmi nous, à 
rheure qu'il est, séduit et subjugue nos jeunes générations : c'est 
par là surtout que Gœthe est redoutable, et qu'il méritait d'être 
étudié. 

Cependant, en reconnaissant que la philosophie de Gœthe, 
résume sous une forme poétique et populaire toute la philoso- 
phie allemande, nous devons indiquer quelques différences qui 
la rendent à la fois inférieure et supérieure à cette philo- 
sophie. 

Quoiqu'il soit vrai de dire que dans ses dernière» c^ftséqueBces, 
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la philosophie allemande contemporaine aboutit au naturalisme, 
ce serait cependant méconnaître les caractères essentiels des 
doctrines que de confondre la philosophie de Schelling ou de 
Hegel avec le pur naturalisme. On le peut, si l'on veut, je le 
reconnais, au moyen de la logique ; mais alors tout est dans tout; 
et l'on se perd dans une vague uniformité : or, comme l'a dit avec 
autorité M. Cousin, c l'histoire de la philosophie est l'histoire des 
différences aussi bien que des ressemblances. » Celui qui oubliera 
ce principe doit renoncer à faire l'histoire de la philosophie. 

Il ne faut donc pas oublier que selon les philosophes allemands, 
la philosophie comprend trois parties : la philosophie de l'absolu 
ou de l'idée en soi, la philosophie de la nature et la philosophie 
de l'esprit. Pour Schelling et pour Hegel, la nature n'est qu'un 
moment de l'être, mais n'est pas l'être tout entier : il y a un autre 
moment supérieur qui; est l'esprit, et avant ces deux moments, il 
y a un principe commun, que Schelling appelle l'absolu ou l'in- 
différence du sujet et de l'objet, et que Hegel appelle l'idée en 
soi. Cette idée en soi, dans Hegel, en particulier, est l'objet de 
toute une science qu'il appelle la logique, et qui n'est autre chose 
que la métaphysique. Il y a donc, suivant Schelling et Hegel, un 
absolu qui a une sorte d'existence en soi, avant de devenir la 
nature ; la nature n'est qu'une forme de l'être ; et même M. de 
Schelling rabaisse à ce point la nature qu'il va jusqu'à dire avec 
les gnostiques que le monde est la chute de Dieu, et avec les 
Indiens que le monde n'est qu'une illusion. 

Supposons maintenant toutes ces théories nuageuses et profondes 
passant par l'imagination libre et impatiente d'un poète et d'un 
savant nourri dans la contemplation de la nature, n'est-il pas 
évident que cette existence en soi, qui n'a que des attributs abs- 
traits telles que ressenc3, la quantité, la qualité, la différence, 
que ce Dieu mathématique et métaphysique va bientôt disparaître 
comme une machine inutile, comme une sorte de cadavre logique, 
•pour se confondre avec la force, avec la vie universelle qui anime, 
échauffe, transforme tout dans la nature, avec ce Dieu vivant, 
inséparable des phénomènes, qui croît dans le minéral, vit et res- 
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pire dans la plante, sent dans le végétal et pense dans rbomme? 
C'est ainsi qae l'idéalisme se transformera en nataralisme. Si l'on 
Ta aux demiert résnitats des doctrines, on peut dire que e'est la 
même chose : mais an point de yne de la science pure et de la 
spéculation métq>hysique, on ne doit pas confondre ces deux 
conceptions. 

Ainsi par un côté, la philosophie de Gœthe me paraît une pre- 
mière chute de la philosophie aHemande en générai, elle a 
contribué à faire descendre d'un degré l'idée de l'absolu, à la 
dépouiller de toute existence en soi, à l'absorber dans la nature. 
Lui-même donne à son système le nom d'kylQZoisme, système qui 
considère la matière comme vivante; or, jamais Schelling ni Hegel 
n'eussent consenti à laisser désigner ainsi leur philosophie. 
Le panthéisme de Gœthe, comme l'a très-bien remarqué M. Caro, 
est le panthéisme d'Heraclite et de Straton, tandis que le pan- 
théisme d'Hegel et de Schelling relève plutôt de Parménide et 
même de Platon. 

En revanche, on peut dire que dans Gœthe, la philosophie de 
de la nature est supérieure et plus éclairée qu'elle ne l'est dans les 
autres philosophes allemands. H a sur eux la supériorité des con* 
naissances scientifiques ; car, quoiqu'on ait pu lui reprocher son 
ignorance en mathématiques, quoiqu'il se soit trompé d'une 
manière très-grave en physique, où il s'est entêté avec une obsti- 
nation incroyable à combattre la théorie de Newton sur les cou- 
leurs, on ne peut nier qu'il n'ait eu des connaissances profondes 
en histoire naturelle, et particulièrement en anatomie et en bota- 
nique. Son Traité de la Métamorphose des plantes est devenu 
classique; et l'idée fondamentale de cet ouvrage, à savoir que 
la plante n'est qu'une feuille transformée, est aujourd'hui admise 
par tous les savants compétents. 

Les connaissances positives de Gœthe très-supérieures à celles des 
autres philosophes allemands lui ouvrirent facilement les yeux sur 
les vices de cette méthode h priori à l'aide de laquelle Schelling ek 
Hegel prétendaient construire systématiquement la nature, quoi- 
qu'il fût facile de voir que cette méthode ne leur découvrait abso- 
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lument rien, et qu'ils ne construisaient en réalité que ce que la 
méthode expérimentale avait préalablement découvert et leur avail 
appris. De là un excellent écrit de Gœthe sur Vexpérience, où il 
professe les idées les plus saines et les plus justes sur la nécessité 
de subordonner l'hypothèse à l'observation, sans renoncer toutefois 
à provoquer et stimuler l'observation et l'expérience par ''hypo - 
thèse. Il disait spirituellement à propos des théories idéalistes et 
h priori sur la nature : « L'idéal est comme le papier monnaie 
qui commence par dévorer l'argent et se dévore ensuite lui-même. » 
La dialectique hégélienne lui était insupportable, ainsi qu'à Hum- 
boldt, et il faisait de^ jeunes hégéliens^un portrait peu flatteur, 
mais très-piquant que nous emprunterons à M. Caro : « Si je disais 
que j'éprouve grand plaisir à voir les Allemands, surtout les jeunes 
bavants qui viennent du Nord-Est (de Berlin), je mentirais. La 
vue basse, le teint pâli, la poitrine affaissée, jeunes sans jeunesse, 
voilà leur portrait... Us sont tout entiers plongés dans l'/ti^e... 
Il n'y a pas trace en eux de cette santé intellectuelle qui nous fait 
aîmer les choses qui agissent sur les sens ; tous les sentiments 
jeunes, tous les plaisirs de leur âge sont partis^pour eux, et ils ne 
peuvent plus revenir, car celui qui n'est pas jeune à vingt ans, que 
sera-t-îl à quarante? » Ce sentiment de la vie et de la realité, cette 
espèce de paganisme d'imagination, qui, en métaphysique, a con- 
duit Gœthe au pur naturalisme, lui constitue une supériorité dans 
la philosophie de la nature : au lieu de cherchera la créer à priori, 
il la contemple, parce qu'il l'aime : et ce n'est qu'en la contemplant 
ayec assiduité qu'on arrive à la comprendre. 

N'oublions pas non plus en faveur de Gœthe, que s'il est pan 
théiste, il est en même temps essentiellement éclectique, et prend 
partout à pleines mains tout ce qui lui plaît sans s'inquiéter des 
dissonances. C'est ainsi qu'il s'empare de la monadologie leibni- 
zienne, ai inconciliable avec le panthéisme : quelquefois même 
dans ses conversations, il ne se refusait pas à attribuer à Dieu une 
sorte de personnalité, et à le considérer comme une monade domi- 
nante, douée d'amour, et se servant de toutes les monades de 
l'univers, comme notre âme se sert des monades inférieures. 
LXXVIII. 19 
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C'était à la vérité se représenter Dieu comme T&me du monde, ce 
qui est encore une sorte de naturalisme, mais d'un ordre supé- 
rieur. La théorie des monades permettait aussi à Gœthe de con- 
serrer dans un certaine mçsnre la doctrine de l'immortalité, au 
moins pour les belles âmes. C'est à propos de la mort du poète 
Wieland qu'il s'exprimait en termes de la plus éclatante poésie, 
comme aurait pu le faire Platon lui-même, c Je oe serais point 
étonné, disait-il, si dans la suite des siècles, je rencontrais 
Wieland monade d'an monde, étoile de première grandeur, éclai- 
rant tout ce qui l'entoure d'un jour aimable, répandant tout autour 
d'elle le refraichisseraent et la joie. Quand on pense à l'éternité de 
ces âmes, on ne peut accepter pour elles d'autre destination que 
celle de prendre une partj éternelle aux joies des dieux» en s'asso- 
ciant à la félicité des forces créatrices.^i 

Je ne puis que glaner çà et là dans le livre de M. Caro. 
C'est dans le livre lui-même qu'on trouvera dans soa dévelop> 
pement et dans la suite toute l'histoire philosophique de GœUi&. 
Nous signalerons surtout parmi les morceaux les plus intéressants 
du livre, et qui ont demandé le plus de sa|[acité l'analyse et le com- 
mentaire du second Faust, ce sphinx de la poésie allemande, qm 
jusqu'ici avait dévoré tous ceux qui s'en étaient approchés. 
M. Caro est sorti sain et sauf de cette rencontre ; et grâce à lui, 
nous pourrons désormais, sans danger, affit>nter d'un peu plus près 
le monstre redoutable. 

Mais j'ai honte de parler si longtemps de Gœthe dans cettd Acadé- 
mie, même à l'aide d'un guide spirituel et éloquent, loroqu'il ïùa 
vient à la pensée, que parmi nos plus iliuaarés con&èr«&> lien est 
un pour qui Gœthe n'est pas seulement une tradition* mais un 
souvenir, qui a pu, dans sa jeunes e, voir cette grai)d9 figure et 
entendre cotto grande voix, et qui digne d'un tel Cûminecae, pour- 
rail seul ici parler avec rautorilé qui convient» d'un esprit de son- 
ranp et de sa famille. 

P. Janst. 



RAPPORT SUR DEUX PUBLICATIONS DE M. FAYET 

INTITULÉIS : 

!<> DES MOYENS DE DÉTERMINER LA POPULATION SCOLAIRE; 

2* RAPPORT SUR LA 

SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
DANS LE DEPARTEMENT DE L'INDRE. 



M. DE Paribu : — J'ai l'honneur de faire hommage à l'Académie 
de divers écrits de M. Fayet, inspecteur d'Académie à Château- 
roux, parmi lesquels une brochure intitulée : Des moyens de 
déterminer la population scolaire et un Rapport sur la situation 
de l'enseignement primaire dans le département de l'Indre. 
Ce dernier rapport signale les div^crs obstacles à la propa- 
gation de l'instruction primaire dans ce département. Il appelle 
l'attention spécialement sur la constitution géographique des com- 
munes et sur leur manque de ressources pour subvenir à diverses 
dépenses dans l'intérêt de l'instructioh primaire. Le travail de 
M. Fayet sur le département de l'Indre est rempli d'observations 
pratiques, et il serait à désirer que tous les départements fussent 
l'objet d'études aussi sérieuses sur la question de l'instruction 
primaire, dont le développement laisse encore tant à désirer dans 
certains départements, et dans celui de l'Indre en particulier. C'est 
avec plaisir que je me suis rendu l'interprète de M. Fayet, déjà 
connu de l'Académie par ses nombreux travaux sur la statistique 
de l'Instruction primaire. 

£. DB Paribu. 
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BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE JUIN 1866. 



SÉANCE DU 2. — L*Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : L'Empire des Tsars au point actuel de la science, t. III ; 
VÉtat et VEglise, par M. J.-H. Schnitzler, 1 vol. in-8*, 1866 ; — 
Le cardinal de Richelieu, par M. Aimé Martineau, 1" volume, 
1vol. in-8", Paris et Poitiers. 1866; — Uahhé Raynal, Étude 
biographique, par M. B. Lunet, br. in-8*, Rodez, 1866. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de H. le 
duc de Broglie qui, se démettant de son titre d'académicien libre, 
se présente comme candidat à la place vacante dans la section de 
philosophie. Il communique également deux lettres de MM. Garo 
et Nourrisson qui se présentent comme candidats pour la même 
place. 

11 communique aussi une lettre de candidature de M. Bersot, 
pour la place vacante dans la section de morale par suite du décès 
de M. Gustave de Beaumont. 

Ces quatres lettres sont renvoyées aux sections de philosophie et 
de morale dont les membres les auront sous les yeux, lorsque ces 
sections seront appelées à présenter des candidats à l'Académie. 

M. Clément lit un Mémoire sur les Etats provinda/ux de 1661 h 
1683, d'après les correspondances officielles. 

M. Calmon commence la lecture de la seconde partie du Mémoire 
qu'il a été admis à communiquer à l'Académie sv/r le baron Louis, 
considéré comme fina/nder. 

SÉANCE DU 9. ■— L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Traité de la production et de la destruction des ch^es 
d'Aristote, suivi du Traité sur Mélissus, Xénophane et Gorgias, 
traduits en français pour la première fois et accompagnés de notes 
perpétuelles, avec une introduction sur les origines de la philo- 
sophie grecque^ par M. Barthélémy Saint- Hilaire, membre de 
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rinstitut, 1 vol.in-S*, Paris, 1866; — Annuaire de t économie po- 
litique et de la statistique; in-12, Pa^is, 1866; ^ Sinopsi délia 
enàclopedia, Prolusione ai corso di filosofia e diritto, dal profes- 
sore Yincenzo Pagano, in-S", Napoii, 1866. 

M. le Secrétaire perpétael donne lecture d'une lettre de MM. Ar- 
thur Desjardius, avocat général à la Ck)ur impériale d'Aix, et Aliiert 
Desjardins, agrégé de la Faculté de droit de Paris^ qui se font 
connaître comme étant lès auteurs du Mémoire n* 2 aufuel VXe»' 
demie a accordé une mention honorable, dans le concours relatil 
au sénatus-consulte Velléien. 

Le billet annexé à ce Mémoire est décacheté, et on y Ut ep effet 
les noms de MM. Arthur Desjardins et Albert De^ardins, qui seront 
mentionnés honorablement dans la prochaine séance publique. 

M. Wolowski, au nom de la section d'économie politique, pro^ 
pose à l'Académie qui l'adopte, la question suivante po^r le prix 
Léon Faucher {V. t. LXVIl, p. 402). 

M. Passy, en faisant hommage à l'Académie, au nom de l'au- 
teur, M. le comte Auguste Giesskowski, d'un écrit ayant pour 
titre : De l'extinction progressive de l agiotage sur les fonds pu- 
blics, entretient l'Académie de ce travail. 

Il entretient également l'Académie des mérites d'un livre de 
M. Audiganne sur les ouvriers d'àrprésent et la nouvelle économie 
sociale. 

M. Reybaud commence la lecture du rapport d<mt il a été 
chargé, sur Vétat materieU intellectuel et moral de» dasses vouées 
aux travaux de Vindustrie métalluryique. 

SÉANCE DU 16. -- L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Discours sur la protection comparée de Vindustrie et de 
Vagriculture, prononcé par M. le baron Ch. Dupin, sénateur, 
br. in-8", Paris, 1866; — / mieiprimi anni ;— Delpatronato dei 
carceratiel liherali dal carcere; — L'abolizione délia pena di morte, 
3 br. in-8*, par M. Gustave Sangiorgi, avocat ; — Cçrso completo 
di filoso/ia pura, par M. l'abbé Joseph Memo^, f^sc. 1*', ]ff. in-Çr, 
NapUs, 1866. 
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M. Natidet présente, - au nom de la section d'histoire, à FAca- 
démie qui l'adopte, le sujet de prix suivant, à mettre au concours, 
sur les fonds de 1867 (V. t. LXXVIÏ, p. 899). 

M. le marquis d'Audiffret fait, au nom de Tancienne section de 
poHtiqne, administration et finances, un rapport sur le coûeours re- 
relatif au Contrôle dans le^ finances. 

L'Académie, sur ^indication de cette section, avait proposé le 
sujet de prix suivant : 

€ Du Contrôle da/ns les fincmees sur les recettes et les dépenses 
publiques, » avec ce programme : 

€ Les concurrents devront exposer les principes sur lesquels 
repose ce contrôle et les distinctions qui lui sont propres ; recher- 
cher dans les temps éloignés les traces de son existence ; montrer 
sa marche progressive et ûdre connaître son organisation actueHe 
sous le point de vue législatif, administratif et judiciaire. 

< Ils devront comparer les méthodes et les fbrmes suivies en 
France et dans les principaux États de l'Europe. » 

Deux Mémoires ont été adressés à l'Académie, dans les délais 
fixés, et soumis à l'examen de la section. Ils sont l'un et l'autre fort 
considérables. Le Mémoire inscrit sous len*l, avec cette épigraphe : 
€ Ma liberté et grandeur, a dit un roi de France, consiste h être 
si bien lié que je ne puisse mal faire , > à 376 pages in-f ; et le 
mémoire qui, sous le n* 2, porte pour devise : « Dan^s la constitu- 
tion actuelle des sociétés, c*est h l'administration des finam,ces que 
toutes les parties du gouvernement se rapportent et s'enchaînent » 
(Necker. — Eloge de Colbert), ne comprend pas moins de 569 
pages in-4». Considérables par leur étendue, ils ne le sont pas au 
même degré par les recherches qu'ils contiennent et les apprécia- 
tions qu'ils offrent de l'administration et du contrôle des finances 
dans notre pays, depuis les temps anciens jusqu'à nos jours. M. le 
rapporteur les fait entièrement connaître en les analysant et en ca- 
ractérisant le savoir historique des deux auteurs et la valeur théo- 
rique des deux mémoires. Il montre ce qu'il y a de mérite dans 
l'un et dans l'autre, L'auteur du mémoire n* 1 manque souvent de 
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netteté dans ses vues qui sont superficielles, et il n'expose pas d'une 
manière complète l'étabiissement successif et Tétat actuel des ins~ 
titutions financières de la^ France, en ce qui concerne le contrôle 
administratif, judiciaire et législatif des recettes et des dépenses. 
Cependant, par ses investigations laborieuses sur un sujet aussi 
difficile, et par quelques-uns des résultats, auxquels il est parvenu 
dans cette étude instructive, malgré des lacunes, et méritoire mal- 
gré des imperfections, l'auteur a paru à la section digne d'une dis- 
tinction de l'Académie. 

L'auteur du mémoire n* 2 a montré tout à la fois des connaissan- 
ces plus précises et un jugement plus mûr, en traitant le sujet dans 
ses diverses parties. Il la traité savamment et solidement. Il a obéi 
à toutes les indications du programme ; il a tracé à grands traits et 
avec autant d'exactitude que le permettaient les notions conservées 
le tabîeau historique du contrôle exercé, dans les temps anciens, 
sur la fortune de la France. Après son exposé historique, il a pré- 
senté l'aperçu de l'étal financier au début de la nouvelle ère poli- 
tique, qui commence à la révolution de 1789, et Ta suivi jusqu'à 
nos jours, avec non moins de sûreté dans les connaissances que de 
sagacité dans les appréciations. Il a constaté et caractérisé les per- 
fectionnements successifs qui ont été apportés, sous les divers 
gouvernements, dans le mécanisme financier mis en mouvement par 
les pouvoirs publics pour le contrôle administratif, judiciaire et 
législatif de la fortune nationale. 

Malgré ses incontestables mérites, ce travail intéressant par le 
fond et négligé souvent dans la forme, présente certains défauts, et 
le sujet n'y est pas traité d'une manière complètement satisfaisante 
dans toutes ses parties. Aussi, la section n'étant pas d'avis de lui 
décerner le prix, propose à l'Académie d'accorder sur le prix à 
l'auteur du mémoire n° 2 la somme de mille francs, à titre de très- 
juste récompense. Elle propose aussi d'attribuer à l'auteur du mé- 
moire n" 1 les autres 500 francs, à titre d'encouragement. 

L'Académie, après avoir entendu quelques observations de MM 
Wolowski, Ch Dupin et d'Audiffret, adopte les conclusions de la 
section et décide qu'une somme de 1,000 francs se;a accordée à i'au- 
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t«ur. du mémoire n* 2, à titre de récompense, et une somme de 
500 francs, à titre d'encouragement, à l'auteur du mémoire n"* 1. 

SÉANCE DU 23. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Traité d'astronomie pour les gens du monde, par M Fré- 
déric Petit, correspondant de l'Académie des Sciences, — 1. 1 et II, 
— 2 vol. in-12, — Paris, 1866. 

H. de Parieu, en présentant un livre de M. Ch. de Hock, conseiller 
d'Etat à Vienne, sur les contributions et les dettes publiques, 
expose les mérites de cet ouvrage. 

M. Franck présente à l'Académie une étude sur la hiérarchie et 
la décentràlisaliont par»H. A. Pougnet, docteur en droit, avocat au 
conseil d'État et à la cour de cassation ; 1 vol. in-S", Paris 1866. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
MM. Geneste et de Senneville qui se font connaître comme étant 
les autoiiTS, le premier, du mémoire n* 2 auquel l'Académie a ac- 
cordé une médaille de 1,000 francs à titre de récompense dans* le 
concours relatif an contrôle dans les financesi le second, du mé- 
moire n"" 1 auquel l'Académie a également accordé une médaille de 
500 francs, à titre d'encouragement, dans le même concours. 

Les billets annexés aux mémoires sont décachetés, et on lit en 
effet dans l'un le nom de M. Geneste, procureur impérial à Sarlat, 
et dans l'autre le nom de M. de Senneville, auditeur à la cour 
des comptes, qui seront mentionnés dans la prochaine séance pu-^ 
blique. 

M. de Parieu propose, au nom de l'ancienne section de politique, 
administration et finances, de remettre au concours la question 
relative à l'organisation et aux attributions de V administration 
locale dams les départements et les communes en France, et da/ns 
les comtés, cités, bourgs et paroisses en Angleterre, question au 
sujet de laquelle, il n'avait pas été adressé de mémoire à l'Académie. 
L'intérêt comme l'importance de cette question fait désirer qu'elle 
soit reproduite et jugée par la section de législation. 

L'Académie, après avoir entendu MM. Michel Chevalier et Dumon, 
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adopte cette queetioa doat le jugemeot sera délégué k la seclioc 
de législation. 

Le prix est de la valeur de 1500 fr. Les mémoires devront être 
déposés au tecrétariat de l'inalilait. le 31 déeetibre 1868» t^rme de 
rigueur. 

M. Cousin, aa nom de^la seotion de philosophie, propose le sujet 
de prix suivant à mettre au concours, sur les fonde du budget de 
1866. 

€ Examen de VidéaliÊmû ÊoepHquede KanL » (V. t LXX?1I. 
page 392.) 

L'Académie procède à l'éleetion d\iik aémbre dans U sofitâon de 
philosophie. 

Il T a 31 votants. La section prétenlait au premier rang II. la 
duc de Brogtie; an deuxième rang, e» (Fftio, MM. Caro, Lemoiae, 
Nourrisson et Waddington. 

Au 1** tour de scrutin, M. le duo de Broglie obtient 24 aufiragas 
M. Caro» un ; il y a six billeis blancs. 

L'Académie nomme ensuite un membre dans la section de mo- 
rale en remplacement de H. de Beaumont. 

Il y a 31 votants. La section présentait an premier rang 
M. Bersot ; au deuxième raug H. Martha. 

Au ]*' tour de scrutin. M. Bersot obtient 30 suffirages ; ii y a un 
billet blanc. 

Enfin l'Acaéémie nomme un membre dans la section de AégtsU- 
tion en remplacement de M. Bérenger. 

Il y a 31 votants. La section présentait au premier ring 
M. Eugène Gauehy ; au deuxième rang MM. Massé ef Albert du 
Boys; au troisième rang MM. Alauset et Bonnevill» de Marsangy. 

Au 1*^ tour de scrutin, M. Cauchy obtient 29 suffrages; il y a 3 
billets blancs MM. de Brogiie, Bersot et Gaochy sont en consé- 
quence déclarés membres de rAcadèmie. Leur élection sera sou- 
mise à l'approbation de l'Empereur. 

M Cal mon continue la lecture de son mémoire sur le Hren 
lùuie eemiééfé <tonHM finaneier. 
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L'Âfiadémie fixe au 14 jailletsa séance publique. 

SÉANCE DU 30. -«« L'Académie reçoit les. ouvragée dont les Citres 
suivent : La philosophie de (?<vr/ieparM. E. Caro, 1 vol. in-^, Paris, 
1666; -- La question et la polémique Dana-Allemandes h propos 
des duchés de Slesvig et de Holstein, dès les premiers temps jus* 
qu'en juin 1666, par M. J.*fi.-G. Oaliffe, dooteur en droit et profes- 
seur, 1 vol. in-6*, Genève, 1866 ; — Méditations religieuses^ phi- 
losophiques et sociales, par M. Amédée Poujol, avocat à la cour 
impériale de Montpellier, ancien bâtonnier^ 1 vol. in-â*, PariSt 
1^6; — Mahomet; — Les sciences chez les Arabes, par II. le 
docteur Favrot; br. in-12, Paris, 1666« 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de devx lettres de re- 
merciements adressés à l'Académie par M. le duc de Broglie, et par 
M Cauchy. 

Il communique ensuite une lettre de M. le ministre de Tlnstruc- 
tion publique qui transmet à TAcadémie les ampliaiions des décrets, 
en date du 37 ju^n, par lesquels sont approuvées les élections de 
M. le duc de Broglie, de M. Bersot, en remplacement de M. de 
Beaumont et de M. Cauchy, en remplacement de M. Bérei^er. 

HH. Bersot et Ganchy sont ialroduits et prennent séance. 

M. de Blosseville demande à TAcadémie, par une lettre, à être 
inscrit sur la liste des candidats pour le titre de correspondant dans 
la section de morale. 

Cette lettre est renvoyée à la section de morale, dont les mem- 
bres l'auront sous les yeux lorsqu'ils seront appelés à présenter une 
liste de candidats à TAcadémie. 

M. Jules Simon, au nom de la section de morale, propose d'sr- 
jouraer an 31 décembre 1867 le concours ouvert sur la question 
suivante, aucun mémoire n*ayant été déposé dans les délais prei^- 
crits pour ce concours. 

c Étudier les doctrines morale» en FranUt au XYIP siècle , nO" 
« tamment dçns Montaigne, Charr&n, La BoëUe, Bodin, etc. 

f Rechercher, dane les écrit» de ce» moraliste»t Ul trou de» 
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« ifioralisies a/ntérieurs; montrer leur influence sur les moralistes 
« qui les ont suivis; apprécier la valeur de leurs principes, et la 
« portée des conséquences qu'ils en ont déduites. » 

L'Académie adopte cette proposition. 

Le pHx est de la valeur de quinze cents francs (V. t. LXXVII. 
p. 394). 

H. Jules Simon propose ensuite, au nom de la même section, et 
TAcadémie adopte, après avoir entendu les propositions de MM . Cou- 
sin, Simon, Passy et de Laverfj^e, de proroger au 31 décembre 
1867 le terme du concours fondé par feu M. le baron Stassart, con- 
cours pour lequel aucun mémoire n'a été déposé en temps utile, et 
de modifier de la manière suivante la question primitivement pro- 
' posée. (V. t. LXXVII, p. 404.) 

M. F. Hélie, au, nom de la section de législation, droit public et 
jurisprudence, fait le rapport suivant sur le concours pour le prix 
Bordin de 1865, dont le sujet était : 

« Exposer les faits qui ont amené la réforme judiciaire consa- 
« crée par l'ordonnance d'août 1539, en ce qui cfpicerne la procé- 
4f dure criminelle, et examiner le système de cette réforme et son 
« application pendant le cowrs du XVP siècle. » 

« Les concurrents devaient recb^rcber la situation des juridic- 
tions criminelles vers la fin du xv* siècle et les règles de procédure 
qin y étaient obseiTées ; ils devaient établir les causes diverses qui, 
en Allemagne, en Italie et en France, conduisirent à substituer les 
procédures secrètes à la procédure publique, apprécier les formes 
de cette nouvelle procédure el constater ses effets; ils devaient enfin 
présenter une étude approfondie des jurisconsultes criminalistes 
du xvi' siècle et examiner quelle fut la tendance de leurs travaux.» 

Deux mémoires ont été adressés à l'Académie pour ce concours. 

Le mémoire inscrit sous le n* 1, avec cette maxime d'Ayrault 
pour épigraphe : « L'instruction est Vâme du procès, » a 366 pages 
in-4', et se divise en deux parties ; la première consacrée aux progrès 
de la législation criminelle antérieurement à l'ordonnance de 1539, 
la seconde à Texamen de cette ordonnance* L'auteur est remonté 
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jusqu'au xiii* siècle pour y chercher les germes d'une réyolution 
qui se préparait déjà à cette époque. 11 a traité de la manière la 
plus remarquable la partie historique du sujet et montré avec autant 
de savoir que de netteté les causes diverses de la révolution légis- 
lative du XVI* siècle. Cette partie du mémoire n^ 1 abor^^ en aper- 
çus' curieux et, dans un exposé sans sécheresse, animé même par 
des digressions qui ne sont pas hors du sujet, l'auteur est à la fois 
intéressant et instructif. 

Arrivé à l'ordonnance de 1539, l'auteur en analyse les disposi- 
tions sans les apprécier suffisamment. Il fait bien ressortir les prin- 
cipaux vices de la législation criminelle qui substitue les moyens 
de l'enquête secrète aux procédés de l'accusation orale ; mais il ne 
recherche pas si ces vices tenaient au mode d'application du prin- 
cipe de cette législation ou au principe lui-même. Le mémoire, faible 
sous le rapport théorique, présente de plus de nombreuses lacunes 
notamment en ce qui touche à l'appréciation des preuves légales 
et aux effets de la nouvelle ordonnance. L'auteur a laissé incomplète 
cette seconde partie de son mémoire, qui est fort au-dessous de la 
première, et le jurisconsulte n'a pas été au niveau de l'historien. 
Ce travail a paru cependant, par certains mérites, très-estimable à 
la section de législation. 

Le côté juridique de la question est traité, au contraire, avec 
une grande supériorité dans le Mémoire inscrit sous le n" 2. -* 
Ce Mémoire a pour épigraphe ces mots du dialogue des avocats de 
Loisel : « Encore qu'on ne doive point s'arrêter aux formalités^ 
quand la justice de la cause appa/ra/tt d'ailleurs^ toutefois il ne 
les faut non plus mépriser,... », et contient 605 pages in-4*, d'une 
écriture très-fine et très-serrée. Il est divisé qa quatre parties. Dans 
la première, l'auteur expose d'une manière complète et avec la 
plus savante exactitude, l'état des nombreuses juridictions crimi- 
nelles au XVI* siècle, leur organisation et leur procédure, et la 
matière si compliquée de ces justices diverses. Dans la deuxième 
partie qui manque de développements, l'auteur fait connaître, 
mais d'une manière imparfaite les causes qui ont conduit à l'adop- 
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lioâ et à rexteiision de ki pvoeédure décrète. La «roissàne qui est 
la plus considérable et qui evt eatisiaiaaQie de toas points, esl 
ttOflffaoT^e àf l'exposé ciitâque de la procédure orioûiielle du 
-É^ir siéeie. En ranalysam daos tiSiDotiKlfes détails eUenTappré* 
ciam dans eon- aisemMe, en cxaminasl, d'arprès ette, te» oaraolêfes 
de l^actwii ]nil»lique et de -Faction privée, 1« amie d'infortnatiou 
ppépttratdfé, les règto saillie» font lea décrois ^amsmioa ^ 
d'élargissement provisoire, les formes de lïntetfogiMire, ù&êxéim* 
lefiMiyts, des éonfirontation*, l'etaploi dee ptewtes l^aloa^ les 
i^ésoltatB ie la confession de Faee»sé) ées témminages, des indioes 
«ft des présomptions, les différents modes d'apftlieatilon delà 
lortur^i seâ effetSi soit quand elle arait arraché dee vrmix, soit 
^«Bdelle était dfemeurée imfMissaiiie dana see cruautés, les laits 
ju^tiicatîfii, les sentoaoes efl leur etéootion, Valeur a donné 9& 
Vraifé domplef de notre ancienne procédure. Enfin, dans la qfna- 
tri^èti^ et dernière partie* la [littératttfe du droit cifiminel es« 
saTâmment retracée par Tanteur qui, a^rès aToir fait connaître 
les légistes cfiÂ s'en sont occupés, aus ziti\ xiv* et xv* siècles;, 
présentie un tableau «rèe^intéreasant des Miraux des onminalisles 
itj^ne, allemands et firan^is an xrt Âtele. 

Ce Mémoire porte à chaque page rempreinie^d'une saine érodi^ 
tion et d^une entente intelligente des principes du droit. C'est une 
histoire exacte de nos instituiôans juéioiaifes des xv* etzvi* siècles. 
L'auteur les apprécie arec sagacité) sans toutefois s'ôie^ier à la 
hiauteur de Tues et d'idées que semblait promettre un .examen 
auèsi approfondi des textes. Bien qaalce Mémoire, malgré son 
étendue, présente quelques lacunes, bien qu'il n'offre pas toujours 
ied considératîons philosophiques qui auraient ajouté à^ intérêt 
des faits et en* anraient animé l'exposé, la section a trou^v^è da 
grande méritée eti reconnu un vaste savoir, dans cette œuvi^ 
o»aete, ôonsciencieuse, qui est a^^pelée à< prendre nnô' place-distin» 
guée dans la science, et elle propose de lui déoearder le prix ; elle 
propose, en même temps, d'accorder une mention honorable au 
BMmoiren*'!. 
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L'Académie, adoptant les conclusions de la section, décerne le 
prix à Fauteur du Mémoire n<> 2 et accorde une mention honorable 
au Mémoire n*" 1. 

Le billet annexé au Mémoire n* 2 est décacheté et fait connaître 
comme en étant l'auteur, M. Albéric Allard, fuge d'instruction au 
tribunal de Yerviers (Belgique), docteur en droit, agrégé de l'Uni- 
versité de Bruxelles, et dont le nom sera proclamé dans la pro- 
chaine séance publique. 

Le gérant responsable, 

Gh. VBRCé. 
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MÉMOIRE 



SUR LE 



TRMTÉ DU CIEL D'ARISTOTE ^\ 



Tel est, an abrégé; Tensemble de nos connaissances ac- 
tuelles sur le monde, qu'Aristote appelait le ciel. Certes, pe 
serait une grande iniquité que de refuser ou de marchander 
Véloge à rastronomie des modernes ; et quand on compare 
ce qu'ils savent à ce qu'on savait dans l'antiquité, on ne peut 
éprouver qu'une admiration profonde. Il n'y a pas de science 
qui puisse se flatter de présenter des résultats plus frappants 
et plus positifs. Pat la nature même de son objet, l'astro- 
nomie peut être d'une exactitude mathématique. Elle ne con- 
sidère que des mouvements , des grandeurs , des distances , 
des durées, toutes choses appréciables en chiffres. Quand elle 
nous donne ces nombres énormes^ dont notre imagination 
. est épouvantée , elle est certaine de ne pas faire une seule ' 
hypothèse et de constater uniquement des faits. Elle esssâe 
bien aussi de les. expliquer, et parfois elle se hasarde à systé- 
matiser ses idées et à en tirer quelques conséquences géné- 
rales. Mais.alors l'astronomie^ malgré qu'elle en ait , sort un m 
peu de ses limites et empiète sur les royaumes voisins de la 
philosophie et de la métaphysique , qu'elle redoute souvent, 
mais qu'elle n'évite pas. 

Comment s'est formé ce trésor de la science astronomique ? 
Par quelles acquisitions successives a-t*il été porté au point 
de richesses où nous le possédons et où nous le transmettrons 

(1) V. plus haut, p. 51. 

LXXVIII. 20 
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à nos descendants , qui doivent encore l'accroître ? Pour ré- 
pondre à cette question, il n'y a qu'à interroger l'histoire la 
plus récente, qui est aussi la plus claire. Nous n'avons pas 
besoin de remonter plus haut que CoperniC; c'est-à-dire 
à 300 ans en arrière (1473-1543). Copernic a eu une idée de 
génie. Il n'a rien changé , et il n'a même rien ajouté aux ob- 
servations déjà. considérables faites avant lui. Seulement, il 
a simplifié toutes les théories si compliquées des mouvements 
célestes, en faisant mouvoir la terre autour du soleil, au lieu 
de la croire immobile; et l'ordonnance générale de la nature 
s'est sur le champ dévoilée à ses yeux. Tycho-Brahé (1546- 
1601), grand observateur, n'a pas accepté la théorie nou- 
velle, et il a préféré s'en tenir , avec quelques modifications, 
à celle de Ptolémée. Kepler, élève de Tycho-Brahé, a com- 
plété et démontré l'explication de Copernic (1571-1631). Il a 
reconnu et constaté trois grandes lois, auxquelles il a donné 
son nom. Copernic avait cçu, par un reste' d'idées aristoté- 
liques , que les orbites des planètes étaient parfaitement cir- 
culaires ; Kepler a prouvé qu'elles sont une ellipse plus ou 
moins allongée, dont le soleil occupe toujours un des foyers. 
Il a prouvé de plus que , pour chaque planète , les aires des 
rayons menés du soleil à deux points quelconques de l'or- 
bite , sont proportionnelles aux temps écoulés ; quand la 
planète s'approche du soleil , elle va d'autant plus vite; elle 
ralentit sa course quand elle s'en éloigne , de manière que 
l'aire décrite est toujours égale pour des temps égaux. Enfin, 
Kepler a prouvé que la durée des révolutions planétaires était 
dans un rapport constant avec les grands axes des orbites (1). 
Après Kepler, il ne restait plus qu'à réduire , en quelque 

(1) L'énoncé exact de cette loi, c'est que le carré du temps des 
révolutions planétaires est proportionnel au cube des grands axes 
des orbites. 
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sorte; ces trois lois à une seule qui régit et le monde plané- 
taire , et le monde sidéral , et Tunivers entier. C'est ce qu'a 
fait Newton par, la théorie de la gravitation (1642-1727). De- 
puis Newton jusqu'à nos jours , Texplication du système du 
monde n'a pas changé , et selon toute apparence elle ne 
changera pas. Elle a été vérifiée de mille manières, grâce à 
la découverte de mille faits nouveaux ; elle a été développée 
dans des formules plus complètes et plus rigoureuses, dont ^ 
Mécanique céleste de Laplace est le glorieux recueil. Jusqu'à 
preuve contraire , cette explication peut passer pous inatta- 
quable , parce qu'elle rend compte dé tous les phénomènes. 
Mais je remarque que Copernic , Kepler, Newton, les vrais 
inventeurs du système du monde , se sont livrés à la théorie 
et au calcul; bien plutôt qu'à l'observation. Ils ont appliqué 
Tefforl de leur génie à comprendre les faits bien plus encore 
qu'à les constater eux-mêmes. Partant des données fournies 
par d'autres, et regardées comme exactes , ils ont, par l'en- 
tendement aidé du secours des mathématiques, pénétré 
les secrets de la nature. A côté d'eux , des astronomes atten- 
tifs et patients ont enregistré un à un tous les incidents dont 
le ciel est le théâtre ; mais eux , ils se sont servis de la géo- 
métrie plus que des instruments. L'intelligence leur a été 
plus utile que les sens n'auraient jamais pu l'être. Préalable- 
ment; les faits, qui ont éclairé et guidé leur réflexion; 
étaient absolument indispensables; mais ils étaient absolu- 
ment insuffisants; et tout en étant nécessaires; ils n'en se- 
raient pas moins restés muets, sans de pareils interprètes. 
L'esprit de ces grands hommes, associé en quelque sorte à la 
création; en a percé le mystère; et le système du monde ne 
nous apparaît plus aujourd'hui , ainsi que l'a si bien dit La- 
place , que « comme un problème de mécanique rationnelle , » 
où l'analyse seule est consultée, et où elle peut tout. 

20.' 
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De nos jours, il nous a été donné de voir cette profonde 
parole se juslîfler par la découverte de la planète de Neptune. 
Oh savait , dès longtemps , qu'Uranus éprouvait dans son or- 
bite certaines perturbations dont on avait essayé de fixer les 
limites précises. On avait soupçonné que ces perturbations 
pouvaient bien tenir à Texisterice de quelque corps voisin , 
exerçant une action puissante quoiqu'il fût invisible (1). Mais 
si'ôe corps existait comme on le conjecturait, où était-il? 
Bans quelle partie de l'espace? Quelles étaient ses dimen- 
sioiis ? Quelle était sa distance ? En un mot , quelles condi- 
tions devait-il renàplir pour que les perturbatîons^d'Uranus, la 
gravitation univèi'selle étant donnée, pussent être ce qu'elles 
étaient ? C'est M. Leverrier qui s'est chargé de résoudre ce pro- 
blème ; et par la seule énergie du calcul le plus exact et le plus 
étendu, il est arrivé à en donner la solution exacte. Le corps qui 
perturbait aitisi Uranus devait avoir tel volume, et telle masse-, 
il devait être à telle distance; il devait être dans telle partie de 
la voûte céleste. Le mathématicien n'eut pas même à prendre la 
peine de regarder (2); un autre regarda pour lui, etNeptunefut 
trouvé par iin astronome allemand , à la place qu^il devait oc- 
cuper. La plus éloignée des planètes fut ajoutée au système 
solaire qu'elle agrandit, en se soumettant à toutes ses lois. 
Si l'esprit de Thomme est prodigieusement sagace,*les lois 
naturelles ne sont pas moins prodigieusement régulières ; et 
entre deux étonnements, notre raison incertaine ne sait ce 
qu'elle doit le plus admirer, ou delà constance des principes 

(1) Laplace, Exposition du système du monde, t. II, p. 390 
et 40S, et aussi p. 91, édition de 1824. 

(2) M. Arago a dit ingénieusement que M. Leverrier avait va 
Neptune c au bout de sa plume; » Astronomie popuUUre^ t. 1V« 
page 515, livre de Neptune. 
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qui régisscpUes choses, ou du génie qui conquieft enfin l'ia- 
telligence de ces principes (1) , avec toutes Içs conséquence^ 
nécessaires qui en découlent. 

Ce grand exemple doit nous éclairçr, et il faudrait vouloir 
fermer les yeux pour ne pas voir ce. qu'il signifie. Oui, les 
faits sont les préliminaires de la science ; ils en sont la con- 
dition obligée et première. IMlais, à eux seuls, ils ne signifient 
rien; si Ton ne donne p^s le mot de l'énigme, ce sont. des 
matériaux obscur? quoique très-précieux ; tant qu'on n'en a 
pas trouvé le, sens, ce sont comme les pierres d'un futur 
édifice, n'exprimant rien dans leur isolement et dans leur 
pure réalité, et ne voulant dire quelque chose que quand 
une pensée supérieure les a coordonnées dans un tout intçl- 
ligible. Il faut des pierres, sans doute, pour construira le 
temple ; mais, sans le temple, que sont les pierre^ mômes les 
plus belles et les mieux taillées ? 

Il y a donc eu, en astronomie, comme dans toutes les 
sciences sans exception, deux courants parallèles ; les faits 
et leur explication , l'observation et la théorie. Laplace 
a prétendu que l'astronomie était la plus parfaite des 
sciences (2); je ne le nie pas; mais ce n'est pas à dire qu'elle 
puisse servir de modèle et d'exemple, comme Laplace le 
croyait; l'objet de l'astronomie a l'avantage d'être à peu 
près mathématique ; et il n'y a pas d'autre science naturelle 
qui ait cet heureux privilège. Ce qui est vrai, c'est que les 
autres'sciences, ainsi que l'astronomie n'avancent qjïk la 

(1) Il faut lire les beaux articles de M. Biot, sur la découverte 
de M. Leverrier, Journal des Savants, cahiers de 1846 et de 
1847. 

[2) Exposition du syslèfne du mondes U \, p. 1, et t. Il, p. 346, 
et p. 411, édition de 1824. 
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condition d'observer d'abord ce qui est, et de t&cher ensuite 
de comprendre théoriquement, ou raisonnablement si l'on 
veut, le sens véritable des phénomènes. On n'observe pas 
pour observer ; on observe pour savoir, et Ton ne sait qu'à la 
condition de l'entendement. Au fond, c'e^t la théorie qui est 
la chose essentielle pour la raison. On ne peut pas se passer 
de l'observation, c'est-à-dire des faits, sans lesquels la théorie 
n'est qu'un rêve, ou une vue de notre esprit, qui peut n'avoir 
aucun rapport avec la réalité. Mais aussi, sans la théorie, ou 
immédiate ou tout au moins possible, l'observation n'a rien 
de scientifique ; c'est un fruit stérile ; c'est une faiblesse, on 
pourrait presque dire une puérilité. 

On fait bien de critiquer des théories prématurées, irré- 
fléchies et trop peu d'accord avec les faits qu'elles préten- 
dent interpréter ; mais, blâmer la théorie en soi, c'est tout 
simplement un non-sens. Même la plupart du temps, c'est 
une contradiction choquante; car c'est toujours au nom 
d'une théorie qu'on proscrit la théorie, et l'on fait soi-même 
la faute précisément qu'on reproche à autrui. La théorie, 
c'est la science. Les mathématiques, qui, pour se conformer 
à leur nom, s'intitulent par excellence les sciences exactes, 
ne sont qu'une théorie où les faits extérieurs n'ont rien à 
voir, bien qu'ils y soient conformes; tant il est vrai que la 
théorie est le but réel et le fondement de la science véritable 
I avec laquelle elle se confond. 

I Ceci nous permet de juger deux opinions exprimées bien 

I souvent, et qui sont adoptées généralement sans être bien 

'' comprises. On reproche d'abord à l'esprit humain, et parti- 

culièrement aux anciens, de s'être préoccupés des théories 
beaucoup plus que des phénomènes, et d'avoir tenté l'expli- 
cation des choses avantde les connaître. En second lieu, on 
reproche aux premiers observateurs d'avoir mal observé, et l'on 
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fait un grand éloge aui modernes d'avoir inauguré la vraie 
métl^ode dans les sciences méconnues, dît-onjusqu'au temps 
de Bacon. A mon avis, ce sont là deux erreurs et deux injus- 
tices. Quoique très-répandues, elles n'en sont pas moins à 
repousser par les esprits équitables et suffisamment ins- 
truits. 

Si l'esprit humain^ dans son premier élan et sa première 
curiosité, s*est porté aux théories, le motif en est fort sim- 
ple, et nous venons de l'indiquer. L'esprit humain est allé 
au plus important, comme il convient toujours d'y aller* Les 
modernes en ont fait tout autant, et ils ont attribué la pre- 
mière place dans leur estime, et dans les annales de Tastro- 
nomie, aux théoriciens sur les observateurs. Les théories 
anciennes ont élé insuffisantes et parfois même ridicules ; 
qu'y a-t-il en cela de surprenant? 

Il serait bien plus singulier qu'elles eussent été justes du 
premier coup ; ce sont là de ces bonnes fortunes qui ne sont 
jamais arrivées à personne. Au début, les faits sont très-peu 
nombreux ; les comparaisons sont presque impossibles, les 
observations sont très-rares et très-incertaines. On en tire 
des théories qui ne valent guères mieux qu'elles. Mais ces 
faits, en s'accumulant, multiplient les rapports que l'esprit 
peut voir entre les choses. Les théories fautives en facilitent 
de moins incomplètes ; et, de proche en proche, les pas de la 
science s'affermissent, en même temps que. sa carrière 
s'étend. Néanmoins, l'esprit humain ne se trompait pas en 
cherchant, dès ses débuts, à établir des théories, c'est-à-dire 
à comprendre. Il nous est facile, à deux mille ans de dis- 
tance, de railler les leçons de nos prédécesseurs ; et je ne 
me chargerais pas non plus de défendre les doctrines d'Empé- 
docle, ni môme d'Anaxagore devant le xix® siècle. Mais cette 
sévérité est une ingratitude ; car, sans ces précurseurs et 
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leurs inévitables aberrations, nous ne serions pas ce que 
nous sommes. Ce n'est pas à des fils et à des hériiiero de 
médire de leurs ancêtres. 

J'excuse donc tout-à-fait, pour ma part^ la passion des 
théories chez les anciens ou chez les modernes, coupables les 
uns et les autres au^même degré. 

Mais si nos théories valent mieux que celles des Grrecs, et 
si le système du monde, d'après Copernic et Newton, est 
très-supérieur au système du monde d'Aristote, ce n*est pas 
du tout que les modernes aient inventé la méthode d'obser- 
vation, comme ils s'en flattent encore trop souvent. Les 
anciens ont observé tout comme nous, et ils se sont rendu 
compte, aussi bien que nous, de ce qu'ils faisaient en obser- 
vant ; en d'autres termes, ils ont pratiqué et compris la 
méthode d'observation. Ce n'est pas à la Renaissance qu'on 
doit cette féconde découverte, la plus essentielle de toutes, 
parce qu'elle est la condition initiale de toutes les autres, 
l'observation seule fournissant les faits réels, base de tout 
l'édifice. Mais j'en atteste aussi un fait de toute évidence;/ et 
je prends pour démonstration irréfutable le Traité du Ciel 
lui-même. Qu'on le trouve imparfait, qu'on le trouve plein 
d'erreurs, soit ; mais il contient une foule d'observations, 
qu'elles viennent d'Aristote ou de ses prédécesseurs. Ces 
autres traités d'astronomie qu'il mentionne et qui sont 
malheureusement perdus, que pouvaient-ils être si ce n'est 
des recueils d'observations ? Eît dans les fragments qui nous 
restent des philosophes antérieurs, ^que d'observations ne 
trouvons-nous pas aussi? 

Tout en admirant beaucoup Pythagore, qu'on connaît si 
peu et à qui l'on a prêté tant d'idées venues longtemps après 
lui^ Laplace n'attache aucune importance à l'astronomie 
grecque avant l'école d'Alexandrie; c'est pour lui « une 



L£ TRAITE DU CIEL D^ÀIUSTOTS. ^3 

a science purement spéculative, et un amas, de frivoles con* 
« jectures (1). » Mais Laplace, si sévère pour des œuvres 
comme le Tintée de Platon et le Traité du Ciel d'Aristote, 
qu'il n'avait peut-être pas lus avec l'attention nécessaire, dit 
en propres termes, en parlant d'Hipparque : « L'astronomie 
a prit à Alexandrie une forme nouvelle, que les siècles sui- 
te vants n'ont fait que perfectionner^ » Ainsi, Laplace lui* 
même refuse aux modernes l'invention de la méthode d'ob- 
servation, en astronomie tout au moins ; et il la fait remonter 
jusqu'à cette écoîe de science et de philosophie, qui fut 
transportée de Grèce en Egypte trois siècles avant notre ère. 
Hipparque observait avec une exactitude que personne n'a 
peut-être surpassée (150 ans environ avant J.-G.)* Seulement, 
il n'avait pas derrière lui cette abondance d'observations que 
nous avons maintenant à notre usage ; il n'avait pas ces 
instruments ingénieux, que l'industrie humaine n'a su se 
créer que dix-sept ou dix-^huit siècles plus tard. On peut 
accorder à Laplace qu'Uipparque est un très-grand astro- 
nome; mais il faut que Laplace aussi remonte un peu plus 
haut qu'Hipparque, et qu'il rapporte aux prédécesseurs de 
l'astronome de Rhodes une partie des succès qu'il a obtenus. 
Pour moi, si je prends mon point de départ dans Âristote ^ 
le Traité du Ciel, c'est par cet unique motif que nous n'avons 
ni les ouvrages de Thaïes, ni ceux de Pythagore, ni ceux qui 
peut-être les ont eux-mêmes précédés. C'est dans la Grèce, 
ce n'est pas à Alexandrie que la science est née, avec l'ob- 
servation, qu'inspirait d'abord un heureux instinct, mais qui 
s'appuya bientôt sur la réflexion la plus éclairée et la plus 
solide (2). 

(1) Exposition du système du monde, t. li p. 265 et 272, 
édition de 1824. 
(2; Il faut ajouter que, dans U Grèce, il n'y a pas trace d'astre- 
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n n'y a qu'à lire les œuvres d'Aristote et spécialemeot le 
fraité du Ciel, la Météorologip^ V Histoire des Animaux et 
tous les autres ouvrages de cet ordre, pour en être convaincu : 
non, Arlstote ne 8*est pas contenté uniquement d'observer; 
il a, de plus, recommandé sans cesse la méthode d'obser- 
vation, comme la seule voie que la science pût suivre pour 
parvenir à la vérité. Qp pourrait citer vingt passages où il 
donne ce salutaire conseil. La réalité des phénomènes est 
l'argument qu'il oppose avec- une inflexible constance aux 
erreurs qu'il essaie de réfuter, tout en y substituant trop 
fréquemment les siennes. Dans la préface que j'ai mise en 
tète dç la Météorologie, j'ai beaucoup insisté sur ce point, 
qui m'a paru capital ; je me permettrai d*y renvoyer le lec- 
teur (1). Tout ce que je voudrais faire ici, c'est de montrer 
avec une pleine lumière ce qu'a éîé l'invention de la science, 
prise en soi, et quel service la Grèce, en la faisant, rendit à 
l'esprit humain; elle l'a mis, voilà bien près de trois mille 
ans, dans la véritable route, a dans la route royale, » comme 
dirait Bacon, avec son langage métaphorique. 

Il semble, au premier abord, que rien n'est plus simple ni 
plus naturel que d'observer ce qu'on a sous les yeux. Regar- 
der ce qui nous entoure, en noter les formes, les propriétés, 
les changements, les relations, analyser les phénomènes pour 
savoir ce qui est et comment est faite la nature au milieu de 
laquelle l'homme est placé, tout cela nous paraît aujourd'hui 
d'une vulgarité presque naïve ; et nous croyons qu'il n'y a 
guères que le sauvage qui soit incapable de ces opérations de 
l'esprit. Mais c'est là un immense erreur, venue eu grande 

logie, tandis que, chez presque tous les autres peuples anciens, 
l'aslronomie ne s*est jamais élevée plus haut que celte erreur. 
(1) Météorologie d'Aristote, préface, page xlvi et suivantes. 
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paftie de notre présomption. Il nous faut bien savoir que 
des peuples fort intelligents, et très-civilisée' à leur manière, 
n*ont jamais pu fair« rien de pareil. On peut citer, par 
exemple, les Chinois et les Hindous, les nations les plus dis- 
tinguées de l'extrême Asie; on pourrait citer l'Asie tout 
entière, la plus ancienne de toutes les parties du monde ; la 
science n'a jamais pu s'y produire; et quand elle s'y est 
montrée, par hasard, ce n'a jamais été que par emprunt et 
par reflet, comme chez les Arabes et les Mongols. On peut 
donc affirmer, sans la moindre exagération, qu'il n'y a pas 
dans toute TAsie, et à aucune époque de son passé, un seul 
fait qui ait été scientiflquement observé ; pas un seul phéno- 
mène de la nature qui ait été analysé, pour lui-même, avec 
quelqu'intérêt ou quelqu 'exactitude. L'astronomie trop vantée 
des Indiens, des Chinois, ou même des Chaldéens et des Égyp- 
tiens, n'a jamais été qu'une astrologie religieuse. 

Rechercher les causes cachées d'un fait si extraordinaire, 
qu'on pourrait appeler une exception, si l'Asie ne formait pas 
à elle seule les deux tiers tout au moins de l'humanité, ce 
n'en est pas ici le lieu.. L'état d'esprit de toutes ces races 
pourrait en fournir une explication, dont nous n'avons point 
à nous occuper en ce moment. Je me borne à signaler le fait, 
qu'on ne sera pas tenté de nier, pour peu qu'on ait étudié 
ce qui regarde cette partie du genre humain. Ce n'est pas la 
race sémitique toute seule, sur les confins de l'Asie, qui est 
impropre à la science; c'est l'Asie dans quelque nation, à 
quelque époque qu'on la considère. C'est avec Thaïes de 
Milet ou Pythagore de Samos que la science a fait sa pre- 
mière apparition; mais llonie est déjà en Grèc^; TAsie- 
Mineure n'est plus l'Asie, si ce n'est g^ographiquement. 

C'est alors dans ces heureux climats, à une époque de 
quatre siècles postérieure à Homère, et comme à un instant 
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providentiel, que rhomme, se distinguant enfin, de la natuçe, 
put la prendre pour sujet de son étude, en isolant chacune 
de ses parties et chacun de ses phénomènes. On observa le 
monde pour le comprendre, sans lui demander d'autre utilité 
que Tintelligence de son mystère, et sans vouloir cher-f 
cher dans la science d'autre résultat que la science elle- 
même. Voilà le germe de tout ce qui a suivi, et de tout ce 
qui pourra suivre encore^ dans les races privilégiées dont 
nous faisons partie, pendant tout le temps qu'elles vivront 
sur la terre. Depuis lors, on n'a fait qu'ajouter à cette inven- 
tion première; on a accumulé observations sur observations, 
on a rectifié des analyses mal faites, on y a substitué des 
analyses plus exactes, et par conséquent des théories plus 
satisfaisantes et plus vraies; mais au fond, on n'a jamais 
rien fait depuis trente siècles que ce qu'ont fait les philoso- 
phes parmi lesquels Aristote est un des principaux, sans ôtre 
le premier. Les modernes doivent être assez modestes pour se 
dire qu'ils ne sont que les imitateurs et les continuateurs 
des Grecs. La science de notre temps n'en sera pas moins 
belle pour s'appuyer sur Hippocrate, Aristote et Archimède; 
et elle ne perdra rien pour connaître un peu mieux ses ori- 
gines. 

Je suis très-loin de nier les progrès immenses que l'astro- 
nomie en particulier a faits depuis le temps de Copernic. 
Mais, d'une part, on doit se souvenir du déclin du génie 
grec vers le iv® ou v* siècle de notre ère, et aussi du retard 
fatal que Tinvasion des barbares a causé; d'autre part, on 
doit avouer que la découverte de l'imprimerie Qu xv* siècle, 
et celle du télescope au xyii* ont donné à toutes les branches 
du savoir et spécialement à l'astronomie, une impulsion dont 
les temps antérieurs n'avaient pu se faire la moindre idée. 
Lorsque le nombre des observateurs s'est multiplié dans une 
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proportion considérable, lorsqu'on a pu se communiquer 
d'un bout de l'Europe à Tautre le résultai d'observations mu- 
tuelles, il y a eu tout ensemble et infiniment plus de faits 
constatés, et des faits constatés beaucoup plus sûrement. 

Quant au télescope et à tous les instruments qui l'accom- 
pagnent et qui le complètent, il n'est pas besoin d'insister. 
C'est le télescopa qui a véritablement ouvert le ciel. La vue 
de l'homme, quelque perçante qu'elle soit, n'est rien en 
comparaison. La vue suffit pour jouir de la magnificence du 
spectacle céleste ; c'est trop peu pour en sonder les profon- 
deurs même les plus prochaînes. L'anneau de Saturne, par 
exdraple, n'eût jamais existé pour nous, pas plus que pour 
l'antiquité grecque, sans cette invention de Galilée, très- 
perfectionnée de noa jours, et qui pourra se perfectionner 
encore. Mais ces instruments, tout utiles' qu'ils sont, ne 
peuvent l'être qu'en se mettant au service de la science, qui 
les a devancés de longtemps, et qui a pu tracer sans eux 
pendant bien des siècles son pénible et glorieux sillon. 
C'est d'hier qu'on a décomposé les nébuleuses, dont on 
connaît déjà tant de choses importantes, malgré leur incal- 
culable éloigtiément ; c'est d'hier qu'on a pu recueillir tant 
de renseignements nouveaux sur hotre monde solaire, où 
nous avons encore tant à connaître. 

Cette simple considération doit nous donner beaucoup à 
réfléchir et sur le passé de la science, et sur son avenir pro- 
bable. En arrière, nous pouvons nous reporter avec assez de 
certitude à son berceau ; il est plus difficile d'imaginer ce 
qû^elle sera un jour ; mais sans vouloir risquer de téméraires 
hypollîëses, il est quelques prévisions qu'on peut se per- 
mettre. Aîûsi la science continuera très-sûrement à faire des 
progrès, et si l'on regarde à ceux qu'elle a réalisés depuis 
peu, il semble que sa marche s'accélère à mesure qu'elle 
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s'éloigne de son origine. On dirait qu'elle suit la loi de la 
chute des graves, et que les espaces parcourus par elle sont aussi 
en raison directe du carré des temps écoulés. Ce n'est donc 
pas faire une supposition déraisonnable que de prédire que la 
science sera dans trois mille ans supérieure à la nôtre, dans 
la mesure où la nôtre est supérieure à la science des Grecs. 
D'un autre côté, comme l'esprit humain est placé devant 
Tinâni, on peut dire encore que, dans six mille ans, cette 
seconde science que nous supposons si fort au-dessus de la 
science actuelle, sera dépassée elle-même ; en un mot, il n'y 
a pas de terme en ceci ; l'infini reculant sans cesse devant 
nous , il nous sera donné d'en approcher de plus en plus 
en plus sans jamais l'atteindre ; la carrière ouverte à nos 
labeurs ne sera jamais close. Ce serait une chimère d'orgueil 
insensé pour l'homme, de croire qu'il puisse avoir un jour 
le mot total de l'énigme universelle, comme ce s^ait une 
humilité trop forte que de se décourager et de croire qu'il 
nous est interdit d'en savoir quoi que ce soit. Entre ces deux 
excès, la science poursuit sa voie, toi^ours bien plus près de 
s'enivrer de ses triomphes que d'en désespérer. C'est à cette 
condition sans doute qu'elle avance, et le scepticisme n'est 
pas un auxilaire bien puissant pour qui veut agir et marcher. 
Ce qui prouve bien que c'est ainsi que la science humaine 
se forme peu à peu, c'est ce que nous voyons en interrogeant 
la partie la plus récente de son histoire. La chimie, dont Lavoi- 
sier a été le Copernic, n'a pas même un siècle ; mais les pro- 
grès qu'elle a faits l'ont eu mise bientôt au niveau de toutes 
les autres sciences. Elle a profité de toutes les recherches an- 
térieures de l'alchimie, de môme que l'astronomie moderne a 
profité de toutes les observations de l'astronomie grecque ; 
elle a en outre profité de la méthode appliquée plus rigoureu- 
sement aux sciences voisines d'elle. La physique vraiment 
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scientifique n'est guère plus ancienne que la chimie ; ayant 
Tinvention du thermomètre et du baromètre, avant l'in- 
vention de la machine pneumatique et de la pile, elle 
méritait à peine le nom de science. La géologie a été inau- 
gurée par Leibniz ; jusqu'au xviji^ siècle, elle n'existait pas, 
bien que les sujets qu'elle étudie posent sans cesse sous nos 
yeux. Trente siècles s'étaient écoulés, que l'humanité n'avait 
pas encore pensé à y porter ses regards. A côté de la chimie, 
de la physique, de la géologie, que d'autres exemples ana- 
logues on pourrait citer encore I L'analyse du monde a com- 
mencé voilà bien longtemps; et chaque jour avec plus 
d'attention et avec le secours des connaissances acquises, on 
découvre de nouveaux filons dans une mine inépuisable. Qui 
peut dire où s'arrêteront nos investigations ? Ou plutôt qui 
n'affirmerait qu'elles doivent toujours être de plus en plus 
étendues et heureuses ? Il n'y a que l'ignorance qui puisse 
un instant en douter, parce que, ne connaissant rien du pré- 
sent, elle est à plus forte raison incapable de rien apercevoir 
dans l'avenir ; mais la science, sûre d'elle-même comme elle 
l'est, ne doute pas plus de ses acquisitions futures qu'elle 
ne doute de ses richesses actuelles (1). 

A mon sens, elle a pleinement raison ; mais c'est là ce qui 
devrait la rendre un peu plus modeste, pour elle-même 
d'abord, et ensuite à l'égard de l'antiquité. Certainement les 
Grecs n'ont pas su tout ce que nous savons. Mais nous, sa- 
vons-nous, à l'heure qu'il est, tout ce que sauront nos ne- 
veux ? Les critiques par trop intéressées que nous adressons 
aux Anciens ne nous seront pas épargnées, et si nous vou- 
lons quelqu'indulgence pour nous, commençons à en avoir 

(1) Sur cette succession des connaissances humaines, voir 
Pascal. Traité du vide, page 436, édition Havet. 
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pour les autres. L'iniquité ne provoqua guère la justice ; et il 
est à présumer que les sévérités qui nous attendent seront en 
proportion de celles que nous aurons exercées. Au lieu de 
diviser^ par un mépris déplacé, Thistoire de la science ea 
deux époques rivales, il convient bien mieux de n*y voir 
qu'une continuité qui a des intermittences^ mais qui ne cesse 
jamais. Le moyen-âge s'est mis à Técole de la Grèce et de 
Rome ; Tastronomie de la Renaissance a repris les choses au 
point où les avait laissées l'astronomie d'Alexandrie. Je ne 
vois là ni lacune ni différence réelle, si ce n'est dans la 
quantité. Je vois une seule et même époque de l'esprit hu- 
main ; et pour trouver la séparation radicale dont on parle, 
il faut sortir de l'Europe et de notre Occident, et entrer dans 
cette région de l'Asie, qui est encore aujourd'hui stérile e^ 
jmpuissante, comme elle l'a toujours été, attendant peut-être 
le contact de l'intelligence européenne pour commencer une 
vie scientifique qu'elle n'a jamais connue. 

Pour achever cette démonstration qui pourrait déjà sem- 
bler assez complète, je cite les deux exemples de la philoso- 
phie et des mathématiques ; et je me demande à qui elles 
peuvent remonter si ce n'est à la Grèce, toutes les fois qu'elles 
veulent savoir leur jhistoire et leur origine. Sans doute, les 
progrès qu'ont faits les mathématiques dans les deux derniers 
siècles, depuis Descartes et Fermât jusqu'à nos jours, sont 
dignes d'admiration. Sans l'application de l'algèbre à la 
géométrie, sans le calcul infinitésimal, dû à Leibniz et à 
Newton, il est peu probable que le système du monde nous 
fût aujourd'hui connu aussi profondément. Par une coïnci- 
dence merveilleuse, c'est le même homme qui a découvert le 
calcul de l'infini et la gravitation, et qui a rendu possible la 
Mécanique céleste. Mais tout grands que sont Laplace, 
Newton, Leibniz, Bescartes, avec une foule d'autres, eussent- 
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ils jamais pu faire ce qu'ils ont fait, si les mathématiciens 
grecs De les avaient devancés et ne leur eussent frayé le che- 
min, depuig TÉcole de Pythagore, en passant par Archimède, 
Euclide, Diophante et tous les Alexandrins ? Quant à la phi- 
losophie, je ne fais que la nommer. Est-il un philosophe 
vraiment digne de ce nom^ qui puisse ignorer de nos jours 
tout ce qu'il doit à la sagesse des Grecs ? Un réformateur de 
génie, au^ix-septième siècle, peut croire, dans sa hautaine 
indépendance, qu'il tire tout de son propre fonds. Mais Des- 
cartes^ à son insu, est-il autre chose que l'héritier et le 
continuateur de Platon et d'Aristote? 

A côté des mathématiques et de la philosophie, citerai-je 
la médecine ? Giterai-je la poésie, épopée, lyrisme, comédie, 
tragédie? Cîterai-je l'éloquence? Citerai-je la sculpture, 
l'architecture, avec les arts accessoires? Mais à quoi bon? 
La Grèce est en tout genre notre devancière, notre institu- 
trice, notre mère. C'est un rôle incomparable, que la* provi- 
dence lui a donné dans le monde de l'intelligence; c'est une 
supériorité qu'elle ne perdra jamais, demeurant un modèle et 
un enseignement éternels. 

Mais laissons ces questions de prééminence et d'bistoire 
pour ce qu'elles sont ; élevons-nous à des objets plus hauts, 
à l'aide de l'astronomie, même à l'aide de la métaphysique, 
qu'on ne craint que quand on ne la connaît pas. 

S'il est un fait avéïé désormais et qu'affirmait déjà le génie 
perspicace d'Aristote, c'est la petitesse presqu'imperceptible 
de notre terre « dans le système solaire, dont la vaste éten- 
» due n'est elle-même qu'un point insensible dans l'immen- 
» site de l'espace (1). » La planète que nous habitons est en 

(1) Exposition du système du monde, t. Il, p. 411, édilion 
de 1824. 

Lxxvni. 21 
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ordre la troiflième de celles qui eîrculent autour ^ solml, 
jqooiûteniie àw9 les airs par son, propre équilibre, quexègle 
la gr^iiitQjtiOQ. Sa nasse est à peîM la 350 millième partie d6 
celle de l'autre central qni Véclaire. Xa terre est d^oc comme 
perdue dans Tui^rs, si rien Jamais pouvait s'y pepdre. Sur 
la ^rre^ Tbomimeest encore bien moins qu'elle, comparative- 
«lept h tout CQ qui Tentoore. L'bomme est ua atome, si Von 
y^\; mm c'eet cependant cet atome qui comprend et me^ 
^ure h systëiQ^ du mond^, et dont la science e^i arrivée au 
point où. 90JU(S venons delà voir. On reproche à rhomme « de 
« s'être laissé séduire par les illusions des sens et del'aiwurr 
« pj^opre, et de ti'étre regardé longteipips comme le cantredu 
« mouverneç-t des astres» » On ^oute que « son vain orgueil 
« a été puni parle» frayeurs que les astres lui ont inspirée». • 
L'homme ne mérite pa» ses critiques; et l'on ne voit pas 
qu'aucun philosophe de la Qjcèoe, môme parmi ceu^ qm n'é- 
taient ni des Platon ni des Aristote, ait éprouvé îaj99ai» le 
moindre effroi des phénomènes qu'ils observaient* Les illu* 
sions des s^oa sont, au. début, fort naturelles ; et c'est.à fc^rce 
de s'y livrer qu'on parvient à en démêler la profonde erreur. 
C'est une des.gloires de l'astronomie de les avoir peuià peu 
dîsfijgptée», et d'avoir enftn aubstîjtuéla raison et l'intelligence 
au témoignage de la sensibilité. 

Mais quels qu'aient été Torgueil et lai faiblesse de Thomme 
à son origine et dças l'enfance des sociétâSj, quel que soit 
même aujourd'hui son orgueil en sens contraire et non moins 
aveugle peut<-être, il n'est, personne qui puisse nier encore 
que rhomme, tel que l'astronomie nous le montre, ne soit 
un être à part et absolument priyilégié. Laplace» avec l'aulor 
rite de sa science consommée , n'hésite pas à le dire : 
« If 'homme fait pour la température dont il j.onit sur la 
« terre, ne pourrait pas, selon toute apparence, vivre.^ùr les ^ 



« autras plÀïièteâ (t). » Geftte restriction est bien inutile; car 
à moins âe vouloir einrer dans te pays des cbimères, les dé- 
tails même que d<Mine Laplacé â^ur les planètes autres que 
fiotfè globC) démontrent ()iie la vie bùmafne n'est possible 
que sur cette plainte, et ne Test sur aucune autrn. Lé grand 
mHtbématicieki se bâte d'ajouter, il etrt vrai : « Mais ne doit-ii 
« pas y avoir une infinité d'organisations relatives aux di- 
« verses tempérafores des globes de cet univers? » Qui peut 
dire le contraii^, et qui prétendrait limiter la toute-puissance, 
qui éclate en traits si manifestes dans* la constitution des 
mscmdes et dans Tordre qui les gouverne? Mais aussi^ h quoi 
sert cette bypoAèse? Et est-ce bien se montrer fidèle à la 
méthode tant recommandée, que de se per.i ettre de sem- 
blables rêves, cbarmants, j'en conviens^ dans le Micromégas 
de Voltaire (2), mais qui sont en debors de la science. A 
l'heure qu'il est, et jusqu'à découverte nouvelle^ il n'y a ^ 
d'hommes que sur la terré, et il ne peut y en avoir nulle part 
ailleurs. 

Ge qui n'est pas moins vrai, c'est que de tous les êtres à 
BOUS connus , l'homme est le seul qui pense ; en d'autres 
termes, le seul capable d'observer scientifiquement et de 
comprendre les choses. C'est à force de labeurs qu'il y arrive, 

(1) Laplace, EosgosiUon du 8^tème du monde, t. II, p. 381, 
édition de 18^. 

(2) 11 ne faut pas oublier que Voltaire a été un des premiers 
promoteurs du système de la gravitation et un des plus ardents. 
Ses Eléments de la philosophie de Newton, sont de 1736, c'eslà- 

, dire moins de dix ans après la mort du grand homme, et à une 
époque où presque personne, sur le continent, n'admettait ses 
idées*, voir le t.XXXVlII de l'édition Beuchot. Ce fut aussi Voltaire 
qui sQSciU les études de madame Duchâtelet et la traduction des 
Principes mathématiques de la philosophie naturelle, 

21. 
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et après des siècles ; mais, il y parvient ; et en présence des 
conquêtes de tout ordre qu'a déjà faites son intelUgence, on 
serait mal venu à nier l'efficacité de ses efforts et la réalité de 
ses succès. Les sceptiques, quand ils s'en tiennent à leurs 
vagues généralités, peuvent se croire assez forts sur le terrain 
de leurs arguties ; mais on pourrait les prier d'aller soumettre 
leurs doutes à des astronomes tels que Laplace, par exemple, 
et ils verraient de quel mépris et de quel ridicule la science 
les accablerait. Le savoir de l'homme est donc bien réel, tout 
limité qu'il est ; et s'il ne nous est pas permis de comprendre 
la nature tout entière, il est certain que ce que nous en sa- 
vons est inébranlablement vrai, et que tous les jours nos 
connaissances s'affermissent et s'étendent en s'éclaircis- 
sant. 

Je regarde donc comme accordée la vérité du système du 
monde, tel que nous le concevons aujourd'hui. Sans affirmer 
que tous les chiffres de nos mathématiciens soient d'une 
exactitude irréprochable, on doit croire que, par sa masse 
prépondérante, le soleil attire les planètes et les retient dans 
leurs orbites, selon la loi qu'a fixée Newton sur les pas de 
Kepler. On doit croire que les planètes, à leur tour, quelque, 
petites qu'elles soient relativement au soleil, l'attirent néan- 
moins et s'attirent entr'elles proportionnellement à leur 
masse, et en raison inverse du carré des distances. On doit 
croire à une multitude d'autres théorèmes non moins sûrs et 
non moins importants. En un mot, la certitude Infaillible des 
mathématiques se retrouve dans l'ensemble et dans tous les 
détails de la constitution de l'univers. A moins de renoncer 
à toute certitude et à toute lumière, il faut bien accepter ces 
grands résultats; et comme on peut les vérifier soi-même 
en se faisant astronome, il semble qu'il n'y a pas la moindre 
imprudence aies admettre sur la foi et l'autorité des hommes 
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de génie qui les ont obtenus et qui nous les ont légués. 

Or, d'Aristote à Laplace, il n*y a qu'un cri d'admiration ; 
pas un des philosophes, des mathématiciens, des astronomes 
qui ont pénétré un peu avant dans le système du monde, n'a 
pu se défendre d'un enthousiasme sans bornes. Qu'ils n'en 
aient eu que des ôotions insuffisantes et même fausses, qu'ils 
en aient eu des connaissances plus étendues et plus précises, 
il n'importe; tous ont adoré de telles merveilles, qu'ils les 
rapportassent à la nature ou à toute autre cause. Il n'y a pas 
d'écrivain plus austère ni plus froid qu'Aristote ; c'est môme 
cette sévérité, aussi naturelle en lui que constante, qui a 
tant contribué à en faire l'instituteur de l'esprit humain Eh 
bien î Aristote ne peut s'en tenir, et dans le Traité du Ciel^ 
comme dans une foule d'autres ouvrages, il s'est exprimé 
avec une grandeur et une majesté dignes du sujet. Laplace, 
qui ne fuit pas la sécheresse obligée des mathématiques, et 
qui s'en faitpresqiie gloire, a dû céder aussi à la splendeur 
d*un tel spectacle, et vingt fois il a témoigné de son admira- 
tion savante pour les lois profondes qui président à cet 
ouvrage prodigieux. Je passe sous silence les hymnes de 
Copernic, de Tycho-Brahé^ de Kepler, les extases de Newton, 
les adorations d'Euler. Le sientiment est unanime, et ces 
puissants esprits sont émus tout comme le vulgaire. Pour 
eux aussi : « Cali enarrant gloriam Dei. » La parole de la 
Bible a été vraie pour les Grecs comme pour nous, pour les 
anciens comme pour les modernes. 

Je regarde aussi ce second point comme accordé que, mal- 
gré quelques anomalies et quelques irrégularités apparentes, 
le système du monde est un spectacle qui ravit la raison de 
Fhomrtie en même temps qu'il la confond, qu'il l'éblouît eu 
même temps qu'il la subjugue, et que rien n'en dépasse la 
beauté, si ce n'est Tinexprimable grandeur. 
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Mais d'où vient ce système ? Quelle en est la cause ? Qui l'a 
fait? 

Sans doute; rastrouomie pourrait ici se récuser ; et, se 
bornant à observer des faits et à les enregistrer dans ses an- 
nales, elle pourrait répondre qu'elle n'a point à s'occuper 
des causes, et qu'elle renvoie cette recherche, stérile ou fé* 
conde, à d'autres sciences trop hardies peut-être^ mais, ep 
tout cas, différentes d'elle. Cette réponse^ l'astronomie n'a 
pas osé la faire ; elle s'est abstenue de cette fin de non-rece- 
voir, qui pouvait bien en effet la compromettre aux yeux du 
sens commun. L'auteur de la Théorie des prabab%Hté$^ affir- 
mant l'immuable régularité des mouvements célestes, a dit : 
« Il y a plus de deux cent millç milliards à parier contre un, 
« que ces phénomènes extraordinaires ne sont pas Teffel do 
• hasard ; ce qui forme une probabilité bien supérieure à 
i| celle de la plupart des événements historiques, dont nous 
« ne doutons point, t Laplace va même plus loin ; et en 
considérant l'égalité rigoureuse des mouvements angulaires 
de rotation et de révolution dans chaque satellite, il déclare 
qu'il y a l'infini à parier contre un que ce phénomène, « un 
« des plus singuliers du système solaire, « n'est point l'effet 
du hasard. L'arrangement réciproque des trois premiers sa- 
tellites de Jupiter ne paraît pas moins merveilleux à Laplace, 
et il répète encore qu'il y a l'infini à parier contre un que, 
la longitude moyenne de ces trois satellites dans certainea 
conditions étant constamment égale à.deux angles droits^ cette 
égalité ne peut pas être due au hasard (1). 

Si ce n'est pas le hasard qui est la cause du système du 
monde, c'est donc l'intelligence, comme l'affirmait ièik le 

(1) Laplace^ Exp(mtùm du sysième du monde, t. II, p. 393, 4M 
et 447, édition de 1824. 
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vidl AMxagore (1>. Le baaard ne peut ))ad être laeauisède 
Tordre, établi non pas simplement ane fbis, mais étiBfnêlle- 
ment mamtttm. Le hasard, ainsi qne Ta démantré pefetnp^ 
toirement Àrfetote, est préciôémeot l'opposé de tout ce qùî 
est régulier et constant. Cependant Laplâce ne se rend pas à 
ce dilemme inévitaUe ; et par une Gont^adiction incompré- 
hensible , il blâme Ne^rton d'avoir dil dané son ScfaOlie 
général : « Cet admirable arrangement da soteil, des planètes 
a et des comètes ne peut être que Footraged'un être intelli- 
t gent et tout-puissant (2). » 11 est bien possible (|ue Newton 
se soit trompé, comntô plus tard Edler^ en croyant que le 
système du monde allait en s'allérant, et que ce éysième 
aurait enfin besoin d'être remis en ordre par emi auteur. Mais 
là n'est pas la question. Muable ou éternel, l'ordre prêtent 
des choseS) d'où yi8nt««il ? Voilà ufiiquem^nl oe doât il s'a- 
git (3). 

(1) « Rapporter un tel résultat au hasard où à la fortune n'eùl 
« pas été rattoonablô. Aussi, quand un homme vint dîfe qull y ft 
« dans la nature comme daas les animaux nue intelligence qui 
« est cause de l'arrai^euênl et de l'ordire dans roUivers, cet 
« homme parut avoir seul conservé sa raison au loilieu des folks 
« de ses devanciers. » Aristote» Métaphysique, liv. U chapi nii 
traduction de M. Victor Cousin. 

(2) Laplace, Exposition du système du monde, t* II, p. 398, 
édition de 1824. Toute cette réfutation de Newton me paraît fort 
embarrassée, et elle n'a pas la précision et la rigueur qu'exige un 
si grand si*jet- Lapla«e fait d'ailleurs un bel éiog e de Nerwtoa et 
de sa méthode d'induction, pages dGè et suivantes. 

(3) Laplace semble se contredire lui-même, et, après avoir Voola 
réfuter Newton, il établit, d'a{»ès les travaux de Cuvier sur les 
fossiles, que la nature a une tendaaee ât chaager les choses- môme 
les piLus ûxes qss if)pareAce. U nd veut pa» excepter de cette loi 
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a je comprends bien Targument de Laplace, il répond que 
cet arrangement des planètes est lui-même un effet des lois 
du mouvement, et que la suprême intelligence que Newton 
fait intervenir, peut avoir fait dépendre cet arrangement d'un 
phénomène plus général encore. Soit, mais ce n'est pas une 
réponse définitive ; car alors on doit demander, tout en ac- 
ceptant cette première objection , d'où viennent les lois du 
mouvement^ si puissantes, si régulières, inébranlables , éter- 
nelles? A cette nouvelle question, Laplace croit répondre par 
rbypotbèse de la nébuleuse, dont j'essaierai uiî peu plus loin 
d'apprécier la valeur ; mais je ne crois pas lui faire tort en 
disant qu'il repousse, dans l'organisation du monde et dans 
sa stabilité indéfectible, toute intervention et toute marque 
de la divinité. 

C'est si bien sa pensée qu'il repousse aussi toute idée des 
causes finales : « Quelques partisans des causes finales, dit-il, 
« ont imaginé que la lune était donnée à la terre pour l'é- 
« clairer pendant Jes nuits. Dans ce cas, la nature n'aurait 
<( point atteint le but qu'elle se serait proposé, puisque 
« souvent nous sommes privés à la fois de la lumière du so- 
ft leil et de celle de la lune {!). » Laplace indique donc la 
disposition relative dans laquelle la lune aurait dû être mise 
originairement avec le soleU; pour que toutes les nuits de la 
terre, sans exception, fussent éclairées. Sans contredit, tout 
cela est vrai ; reculée quatre fois plus loin de la terre, et en 



notre système solaire, qui dès lors changera, comme le disait 
Newton, mais qui, selon Laplace, n*aara pas besoin de Tinterven- 
tion de Dieu pour se remettre spontanément en ordre. ^ 

(IJ Laplace, Exposition du eysthne du monde, t. II, p. 94 et 
400, édition de 18^, p. 380, Laplace revient lui-même, ce 
semble, à cette idée que la lune est faite pour éclairer nos nuits. 



VE TRAITÉ DO CIEL d'aRISTOTE. 329 

opposition avec le soleil dans le plan même de Técliptique, 
la lune n'eût jamais été éclipsée par la terre ; sa lumière 
aurait constamment remplacé celle du soleil. Sans contredit, 
la lune n'a pas été faite expressément pour éclairer les nuits 
terrestres, puisqu'elle ne les éclaire pas toujours, tout en les 
éclairant les trois quarts du temps ; en ceci les causes finales 
ne sont pas bien appliquées. Mais pour cela faut-il les bannir 
de la nature entière? Et peut-on conclure avec Laptece 
contre Newton, que u les causes finales ne sont aux yeux du 
«i philosophe que Texpression de l'ignorance où nous sommes 
« des véritables causes? 

Certainement il faut être très-circonspect dans l'emploi 
des causes finales pour l'explication des phénomènes natu- 
rels ; on ne peut nier qu'il soit possible d'en abuser au 
détriment de la véritable science. Mais dans les vastes pro- 
blèmes qui comprennent l'ensemble des choses, il est im- 
possible à la raison de ne point se demander non pas 
précisément quelle est la cause finale, mais quelle est la 
cause originelle de l'ordre universel , attesté par tant 
d'observations, vérifié par tant d'analyses, proclamé par 
l'instinct de l'humanité tout entière, afîirmé par les sages. 
11 est impossible de ne pas dire avec Anaxagore que tout cela 
est le fait de Tiiitelligence. Quel a été le but de l'intelligence 
dans ces œuvres? C'est une question toute différente, où 
l'esprit de l'homme a besoin de beaucoup d'humilité, parce 
que dans ce domaine il n'a plus que ses propres forces et 
qu'il est dénué du secours de l'observation et de la réalité ; 
ce qui n'est pas d'ailleurs une cause nécessaire d'erreur. 

Laplace lui-même croit si bien aux forces de l'intelligence 
et à la possibilité pour elle de remonter à une première cause, 
qu'il invoque souvent les lois de la raison, d'abord dans les 
mathématiques, et aussi dans l'explication de la nature. En 
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IMirlaiit de la rotatîaa de la terre, il trouve cette rotation plue 
ratioDoelIe que rimmobilité ; la simplicité et t'aoalogie lui 
semblent exiger que la terre^ qui n'est qu'un point dans Tes- 
pace, tourne autour du soleil plutôt que le «oleii, avec les 
planètes et tout l'appareil sidéral, ne tourne autour d'elle, 
i II est infiniment plus simple et plus naturel dépenser, 
« tout nous porte à penser, • selon lui, que la terre doit se 
mouvoir au lieu d'être immobile, comme nos sens voudraient 
nous le faire croire, comme l'ont cru les anciens* Laplace 
ne voit même dans l'attraction solaire qu'un de ces concepts 
dont les géomètres font souvent usage (l). 

Bien plus, abandonnant cette voie et s'écartant de sa pru- 
dence habituelle, il propose une hypothèse devenue faneuse, 
sous le nom d'hypothèse de la nébuleuse. Cette hypothèse 
est contenue dans une note à part ; et la voic»> présentée d'ail* 
leurs par Laplace « avec la déflauce que doit inspirer tout ce 
a qui n'est pas un résultat de l'observation et du calcul. » 

Il cite d'abord les cinq faits suivants sur lesquels s'appuie 
toute sa démonstration. Les planètes se meuvent toutes dans 
le même sens d'occident en orient, et à peu près dans le 
même plan. Les mouvements des satellites ont lieu àm& le 
même sens que ceux des planètes. Les mouvements de rota- 
tion de ces corps et du soleil ont lieu dans le même sens 
que leurs mouvements de projection et daus les plans peu 
distants. Les orbes des planètes et des satellites ont trèsrpeu 
d'excentricité, et leur ellipse se rapproche beaucoup du 
cercle. Enfin^ les orbes des comètes sont au contraire trè9- 
excentriques, t quoique leurs inclinaisons, selon Laplace, 
« aient été abandonnées au hasard. » 

(1) Laplaee, Exposition, du s^itème du^montkf t. i, p. 189, 19^1, 
m, 201 «t 238 ; et t. Ui p. 316 et 3^, édition 4e I82é. 
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Ges faits étant donnas par l'observation, comment remoii^ 
ter « à leur véritable cause? » Il faut éearter Thypothèse de 
fiafifon, admettant qu'une comète tombée sur le soleil, on a 
fait jaillir un torrent de matière qui s*est réunie, plus pu 
moins toin, en divers globes plus ou moins grands, qui sont 
le» planètes et leurs satellites. Cette hypothèse de Bufifbn nél 
satisfait qu'à. un seul des cinq phénomènes. Laplaee conjecn 
ture au contraire que l'atmosphère du soleil, en vertu d'uae 
chaleur excessive, s'est primitivement étendue au-delà des 
orbes de toutes les planètes. C'est cette atmosphère qui & 
déterminé, en se resseirant dans ses limites actuelles, les 
mouvements de rotation et de révolution des planètes et des 
ssytelBtes. Les planètes ont été formées aux limites suecas^ 
sives de Tatmosphère, par la condensation des zones de va^ 
peur qu'elle a dû, en se refroidissant, laisser dans le plan de 
soa équ^teur. Quand ces aones de vapeur ont continué à se 
condenser sans se désunir, elles ont fornaé des anneauxr 
liquides ou solides comme ceux de Saturne, ce qui est le cas 
le plus rare; mais en se rompant en plusieurs masses, elles 
ont formé autant de planètes à Tétat de vapeur, où s-est 
GâBdensé un noyau central avec une atmosphère spéciale 
QOiiime dans le soleil. Tout cela ne s'est paç constitué avec 
ujne parfaite régularité ; et c'est ainsi que les variétés sans 
nombre dans la température et la densité des diverses parties, 
de ces grandes masses ont produit l'excentricité des orbites, 
et \m déviations d'ailleurs assez faibles de leurs mouvements 
relativement au plan de l'équateur solaire. Les comètes sont 
en dehors du système planétaire; elles ne sont que des oon^ 
densatîonsde matière nébuleuse, analogues è celle du soleil^ 
et errantes de systèmes en systèmes. 

Ouaiit aux molécules de matière qui, dans les zones aban- 
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données par l'atiDOsphère du soleil, étaient trop volatiles 
pour s'unir entre elles ou aux planètes, elles circulent en- 
core autour de cet astre, et ce sont elles qui offrent toutes les 
apparences de la lumière zodiacale (1). 

Cette hypothèse très-ingénieuse contente singulièrement 
Laplace, en ce qu*elle lui paraît satisfaire à tous les phéno- 
mènes. Il en voit des preuves nouvelles dans Taplatissemeot 
des planètes aux pôles, indice de leur fluidité primitive, et 
dans une foule d'autres données du système astronomique. 
Je m'empresse de Tavouer : quand un géomètre et un astro- 
nome tel que Laplace croit y découvrir Texplication de tous 
les phénomènes, quiconque n'est pas l'auteur de la Mécch- 
nique céleste aurait mauvaise grâce à élever quelque contes- 
tation. Cependant je me permettrai deux remarques. Laplace 
part de cette supposition, que le a soleil dans son état 
« primitif ressemblait aux nébuleuses que le télescope nous 
f montre composées d'un noyau, plus ou moins brillant, 
« entouré d'une nébulosité qui, en se condensant à la sur- 
« face du noyau, le transforme en étoile. » On peut nier qne 
certaines nébuleuses ne se présentent encore à nos instru- 
ments sous cette forme de condensation ; mais depuis 40 ans 
que Laplace écrivait ceci, l'observation a marché^ et bon 
nombre de ces prétendues nébulosités, qu'on prenait pour 
de là matière diffuse dans l'espace infini, se sont résolues en 
étoiles sous le regard de télescopes plus puissants. On peut 
présumer que les nébuleuses qui apparaissent encore avec 
l'aspect d'une diffusion lumineuse, se résoudront de même. 
Les nébuleuses ne sont donc pas en général de la semence 
d'étoiles^ comme on l'a dit; ce sont de véritables étoiles 

(1) Note VU et dernière de Y Exposition du système du monde. 
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« rassemblées en divers groupes, dont quelqaes-uns renfer- 
« ment des milliards de ces astres, » pour emprunter eucorjd 
les expressions de Laplace (1). 

Il est donc peut-être hasardeux de supposer que le soleil 
ait d'abord été une matière de ce genre, s'étendant non pas 
seulement au-delà de l'orbe d'Uranus, mais encore au-delà 
de Torbe de Neptune ; c'est une conjecture dont il est plus 
prudent de s'abstenir. Hais si le soleil n'a pas été primitive- 
ment ce que l'on dit, les conséquences tirées de cette suppo- 
sitions ne tombent-elles pas avec elles ? 

Voilà ma première remarque. 

La seconde c'est que les comètes^ non plus , ne paraissent 
pas être ce que l'on croit , quand on les prend pour de petites 
nébuleuses errant de systèmes en systèmes solaires, et quand 
on les compose aussi « de la matière répandue avec tant dé 
« profusion dans l'univers. » On ne sait rien précisément de 
la matière des comètes , et pai'fois leur chevelure même est si 
diaphane qu'on aperçoit les étoiles au travers. Mais a-t-on 
jamais observé que cette matière des comètes , quelle qu'elle 
soit, se condensât et se changeât en corps analogues à notre 
planète et à notre soleil ? Il semble bien que toutes les co- 
mètes reçoivent leur lumière , au moins en partie , de cet 
astre. Le& quatre comètes périodiques , celles de Halley, de 
Ëncke , de Biéla et de Faye font partie de notre système^ 
puisque le soleil est^aussi un des foyers -de leur ellipse. La 
plus éloignée des quatre , ne dépasse que de très-peu l'orbite 
de Neptune, tandis que la plus proche passe moins loin du 
soleil que notre terre. Il n'est donc pas probable que les co- 
mètes soient de la matière errante , et qu'elles soient un reste 
de la nébuleuse primitive. 

(1) Laplace, Exposition du système du monde, t. II, page 402^ 
édition de 1824. 
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Aimî l'by|M>tlié8e principale s'appuie sur deux hypothèses 
secondaires y qui ne sont pas absolument vérifiées : à savoir 
la nature du soleil à l'origine des ten4>s , et la nature ac- 
taello des conrttes. 

J'i^te ^ue le refroidissoment de k nâmUuse solaire ^ 
s'il a iSB effet coHuaenoé, pour constituer notre système pla-^ 
nétairC) doit toujours continuer; car pourquoi ccsserait-'il ? 
Maie alors que devient la stabilité du monde^, que Ton s'eet 
efforcé si constaflomont de démontrer? Le jrefroidisaement oe 
devra-t-il pas poursuivre ses efiets sur le soleil^ sur les pla- 
nètes, sur les satellites? Et A c'est lui qui a produit notre 
monde solaire, n'eat-il pas destiné aussi à le détruire un 
joâiP ? L'ordre du monde est ruiné par cette théorie , comme 
Aristote déjà le reprochait à celles d'Ëmpédocle. Peut-être 
pré'tendra«-t«on que le refroidissement , une fois arrivé à un 
certain point s'arrête , et qu'il ne dépassera pas les limites où 
nous le voyons dans l'état présent des choses. Mais dans 
ces immenses périodes de mouvements cosmiques et molécu* 
laires , qu'est-ce que deu& ou trois siècles d'observations pré- 
cises , comme nous en avons? ou même deux ou trois mille 
ans , si l'on veut bien accepter les observations de l'anti- 
quité? L'espace d'un siècle, qui nous parait encore aujour- 
d'hui quelque chose dans nos mesures de la durée , s'amoin* 
drit de plus en plus devant un paêsé qui s'accumule sans 
cesse, et devant des i^nomènes dont les proportions se rap- 
prochent toujours davantage de l'infini* Ce refroidissement 
commencé sans cause appréciable , exiçte-t^il comme en l'a 
cru?^ Les traces qu'on croit en retrouver jusque sur notre 
terre sont-elles bien réelles? C'est ce qu'on saura peut-être 
parmi les hommes dans deux ou trois cent mille ans; c'est ce 
qu*on ne sait pas présentement. 

Mais je me hâte de quitter ce terrain de l'astronomie , ou 
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je cramdpais de faice qael(|U6 faux pas; et j'oppose à Thypo- 
thèse de la Qébuleose une objectm d'un autce genre. 

On pentt &dinet;(re qu'en effet cette hypothèse rend compte 
des phénomènes et y satis&lt. Maïs q(u'explique-trelle directer 
lO^Qtt? £lle explique Tétat antérieur des choses , quand le so- 
leil exi^t seul dans la partie da monde où nous sommes , 
et qu'il ooBifprenai^ to<»t l'espace qui s'étend au moias jusqu'à 
l'oirbîiede Neptune. Cette hypothèse n'exjriique pas l'oxiso 
tejQce même de ce. soleil ainsi constitué. Homaoïe ce soleil 
n'éia&t fisas le seui dans l'eapaoe > ei qu'il avait déjà sur lui^ 
mè«»e la iHXtatîoa que nous lui connaissons , pour projeter 
ainsi les planâtes et les satellites^ il derait être avec les autres 
soleils du firmament dans un certain rapport , qui ne pouvait 
se maintenir que par les lois mêmes de la gravitation. Ces 
beUes lois que nous admirons èisi juste titre existaient donc 
avani de régir notre petit système , né de la dislocation, de 
l'atmosphère do saleil. Ainsi la question reste la même ; et 
l'hypothèse de la nébuleuse dotuie, si l'on veut^ la cause 
matérielle de l'état actuel du système solaifc; elle ne donne 
pas la cause primitive , comme le disait Laplaoe. Elle résout 
une question secondaire assez complètement peutrétre ; elle 
ne isésoQt pas la question essentielle , la question fondamen- 
tale. Qai a fait ces lois, régulatrices des mondes? Esjt*oe le 
hasard ? Est-ce l'intelligence ? 

Vraiment , 11 ne semble pas possible que la réponse seit ^ 
un instant douteuse? Oui , c'est l'intelligence, et l'intelli- 
gence toute-puissante qui a fait et qui a ordonné tout cela, âuk 
raisons mathéq^atiques qu'en donnent le calcul des probabi-^ 
lités et l'asftronomie , j'en ajoute une autre qui me paraît 
bien autrement décisive. 

Ce n'est pas l'intelligence de Tbomme qiai fait précisément 
les mathématiques et les sciences , en général ; mais c'est elle 
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qui les comprend. Les théorèmes de la mécanique qui nous 
servent à expliquer le système du monde , ne sont pas des 
inventions de notre esprit ; bien que ce soit lui qui les con- 
çoive , il les retrouve dans la réalité qu'il observe et qui lui 
en a suggéré la première idée. Les faits extérieurs ne valent 
donc, pour nous^ qu'autant qu'ils sont intelligibles, et si 
notre intelligence ne s'y reconnaissait pas , on peut dire 
qu'ils seraient absolument pour elle comme s'ils n'étaient 
point. Eh bien 1 je le demande , comment pourrait-il se faire 
que l'intelligible , qui est compris par l'intelligence humaine, 
relev&t de quelque chose qui ne serait ni intelligent , ni in- 
telligible ? Il y aurait ainsi , d'une part , notre intelligence 
qui [comprend et un fait qui est compris parce qu'il est in- 
telligible ; et d'autre part , il y aurait un quelque chose 
d'où viendraient ce fait et cet esprit intelligent , qui ne se 
sont pas produits eux-mêmes ; et ce quelque chose n'aurait 
ni intelligence ni réalité ! Vraiment , ceci renverse toute 
raison. Ou il faut nier l'intelligence humaine tout entière, 
avec les sciences qu'elle a fondées , et dont elle est si fière 
à bon droit , ou bien il faut confesser hautement que notre 
intelligence est en rapport avec une autre intelligence qui 
éclate dans tout ce qui est intelligible. La seule différence 
entre cette autre intelligence et la nôtre , c'est que c'est elle 
qui a tout fait, après avoir tout conçu , tandis que l'intelli- 
gence humaine y limitée comme nous ne le savons que trop, 
ne conçoit et ne connaît qu'une très-petite partie des cboseS; 
qu'elle ne fait point. Je le répète avec pleine assurance ; ou il 
faut abdiquer toute raison , ou il faut reconnaître que c'est là 
la vérité même. Notre intelligence et l'ordre de l'univers sup- 
posent invinciblement une intelligence qui les a créés l'un et 
l'autre. C'est là une nécessité s'il en fût jamais ; c'est là une 
de ces chaînes de diamant dont parle Platon et qui enlacent 
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et rattachent le monde où nous vivons au monde intelligible 
d'où nous dépendons. Sous une autre forme , c'est ce que dit 
le bon sens par la bouche de Voltaire: 

« L'univers m'embarrasse ; et je ne puis songer 
« Que cette horloge existe et n'ait pas d'horloger. » 

Croire que cette horloge s'est faite toute seule, c'est reve- 
nir, par une autre voie, au hasard, que Laplace lui-même a 
proscrit aussi énergiquement qu'Aristote le faisait deux mille 
ans avant lui. 

Maintenant; qu'est-ce que cette intelligence qui se mani- 
feste par des œuvres si prodigieuses ? C'est une question qui 
est réservée à la philosophie et à la métaphysique, sans oublier 
ni exclure les religions. Je ne veux pas m'écartèr à ce point 
de l'astronomie, et je me limite à quelques considérations qui 
ressortent avec évidence du système du monde, tel que nous 
venons de le parcourir. 

L'hommC; par son intelligence, est plus noble que le 
monde, parce qu'il comprend le monde, au moins en partie, 
et que le monde ne le comprend pas. Il n'y a pas là la 
moindre vanité ; ce n'est qu'un juste témoignage rendu par 
la raison, à la vérité et nop point à notre orgueil. Mais toçt 
grand qu'est l'homme, par rapport au monde, une pensée 
doit lui: être toujours présente, et le frapper quand il tente 
de s'élever à l'intelligence suprême : c'est qu'elle est éternelle 
et infinie. Il n'est pas donné à notre esprit de la concevoir 
autrement, et c'est si vrai que, quand on nie l'intelligence 
pour y substituer la matière, c'est le monde que l'on fait in- 
fini et éternel, à sa place. La cause première ne se comprend 
que sous ces deux conditions, qui au fond reviennent peut- 
être à une seule, l'înflnitude, soit de durée, soit d'espace. 
- Oj, dans l'éternité, il n'y a et il ne peut y avoir ni passé, 

Lxxviii. 22 
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ni a,VQDir ; il n*y 9 qu'un éternel présent. Ainçt que Ta dit la 
9ible : « L'étiçrnel est celui qui eat. » hors 4qiic que la 
science astronomique nous parie de oe$ di^tances ixicommea^ 
surables et dé ces durées qui ne le sont pas moins^ il faut bien 
nous dire que tout cela ne regarde que nous; toutes ces me- 
sures si précises de temps et de lieux s'annulent devant 
rinfiniet s'anéantissent. S'il est un axiome ^véré en m^tbé- 
inatîques^ c'est que toute quantité finie, quelque grapde qne 
l'iiQagipation la suppose, quelque grande que l'astronomie 
nous la montre en réalité, est égale à zéro quand c'ast l'infini 
qu'on met en parallèle. Ces. successions de pbéiïomènes qui 
Qous confondent, ces éloignements des corps célestes, ces 
oombres encore plus effrajants que les distances elles-mêmes, 
tout cela est fini, comme le soutient Âristotç, et tout cela 
n'est rien; le temps se réduit à un instant^ qui est indivi- 
sible ; la D^atière se réduit h un atome, qui ne Test pas oioins ; 
en face de l'infini, c'est un pur néant. Quelle est doiQC la vé^ 
ritable réalité ? 

Je ne veux pas rabaisser ou nier la réalité sensible ; et je 
jne garderai bien de renouveler contre elle les bravades et les 
extravagances du scepticisme. Msùsje dis que la réalité que 
perçoivent qos sens n'est qu'un indice et une enveloppe de 
cette réalité que coaçoit notre raison. Celle-là est 1;» vraie pa^r 
ce simple motif qu'elle nous associe» par qotre iqtelllgencei, 
à l'éternité, et nous y introduit autapt qu'il q<^us est donné 
d'y pouvoir pénétrer. Aristote a prononcé unogra»nde parole: 
« Toute vérité démontrée est une vérité étemelle. » Ce n'est 
pas à dire que l'hoaune fasse la vérité» eocore n^oijis qu'il Ta 
rende éternelle ; seulement cela veut dire quQ la vérité est 
éternelle par elle-même, et que nostre esprit, une fois qu'il 
Ta découverte et saisie, n'a point à craindre qu'elle cbaoge 
ni q,u'elle lui échappe. Laplace a exprimé la même pensée en 
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d'autres termes ; à sm insu, il ne faisait 4ue répéter Àris- 
tote> quand il félicitait l'astronomie d être devenu un grand 
pjroblème de mécanique rationnelle, où les faits de la nature 
n'étaieut plus que des quantités variables et arbitraires. Pour 
Laplacc aussi, il o'y avait donc d'essentialtei^ent vrai et de 
définitif dans la science que les idées, à la suite et a^-^ssus 
des phénomènes. L'aatronomie ne lui seioble une science 
aussi parfaite qne parce qu'elle est arrivée à se fonder sur 
un seul principe, celui de la gravitation, résultat dernier de 
toutes les observations^ et explication supérieure de laquelle 
découlent tous les faits particuliers. Mais la gravitation, il 
Ta dit lui-^méme, n'est qu'un concept; et en effets elle ne 
peut être que cela, en dehors de' la réalité où elle est enga^ 
gée, et où notre intelligence Ta enfin découverte, sans l'y 
avoir mise. 

Sans doute l'astronomie est dans son droit, quand elle re- 
pousse les considérations de cet ordre. Mais elle a beau faire; 
elle oa peut pas s'en abstenir absolument, comme nous )e 
montre l'exemple même de l'auteur de la Mécanique céleste. 
Laplace ne &it pas seulement des hypothèses ; il va plus loin, 
et il désapprouve Newton d'avoir rapporté à une intelligence 
toute-puissante le principe et l'origine du mouvement. Or, 
c'est là une usurpation qu'on ne peut permettre à l'astrono- 
. mie. Qu'elle se taise, si elle le veut, sur la cause première ; 
le silence ^pourrait être regardé de sa part comme un devoir 
et une prudence scientifique. Mais du moment qu'elle se 
risque à exprimer une opinion, et surtout une opinion néga- 
tive, il eat tout simple que les opinions opposées lui rap- 
pellent pour leur propre défense, et peut-être aussi pour son 
instruction, sur quels arguments et sur quels faits d'un autre 
ordre elles s'appuient. Nier que ce soit l'intelligence qui pré- 
side au gouvernement du monde, ce n'est plus là de l'astro- 

22. 
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nomie ; et la philosophie que peut choquer une telle erreur, 
se doit de la réfuter ; car c'est la question la plus grande et 
la plus générale de toutes celles qu^elle agite, une des plus 
anciennes, qui devrait aujourd'hui n'en être plus une, et qui 
semble d'autant mieux résolue quc^ la science des hommes a 
fait plus de progrès. 

Nous ne devons pas croire au mot sacrilège qu'une tradition 
incertaine prête au grand analyste ; et l'astronomie ne peut 
pas se passer de Dieu, parce que a c'est une hypothèse dont elle 
(1 n'a pas besoin. » Il est bien certain que, pour observer les 
faits, les classer et en tirer les lois^ l'astronomie n'a aucun 
besoin de l'intervention divine, non plus qu'aucune autre 
science. Mais quand elle essaie de remonter jusqu'à la cause 
première, il faut qu'elle arrive à celle-là, ou qu'elle s'en re- 
mette pour l'organisation du monde à l'aveugle hasard, des- 
tructeur non pas seulement de l'univers, mais en outre de 
l'intelligence môme qui l'adore et qui le déifie. Au fond, nier 
Dieu, nier l'être intelligent, tout-puissant, infini, ce ne peut 
être qu'un préjugé bu une faiblesse. Je laisse le préjugé pour 
ce qu'il est, et je n'en parle pas. Quant à la faiblesse, voici 
en quoi elle consiste. 

L'astronomie, pour se rendre compte de l'état présent de 
notre système, risque une hypothèse, celle de la nébuleuse 
disloquée et fractionnée ; et pour se rendre compte de Tori- 
gine et du principe même des choses, elle s'interdit d'essayer 
une hypothèse nouvelle bien autrement nécessaire que l'autre, 
si l'on peut dire que ce soit là une hypothèse. Cette réserve 
doit nous surprendre d'autant plus que l'astronomie, si elle 
est la plus exacte des sciences, est en même temps la plus 
audacieuse de toutes. Elle est un perpétuel et flagrant démenti 
au témoignage de nos sens. « L'astronomie s'est élevée au 
« travers des illusions des sens, » dit sans cesse Laplace, qui 
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lui en fait le plus grand honneur. L'astronomie ne fait appel 
et ne se fie qu'à la raison. Et puis^ quand la raison veut re- 
monter directement à son auteur, qui est aussi Tauteur des 
choses, la science se récuse et oppose ses scrupules ! Peut- 
être serait-il mieux de ne pas dissimuler sa véritable pensée, 
et de confesser sur le champ son athéisme. Mais encore une 
fois, c'est revenir au règne du hasard, qu'on a cependant 
banni du système du monde, en lui opposant l'irrésistible 
argument de l'infini contre un. 

Il semble cependant que si, parmi les sciences, il en est 
une qui nous montre l'empreinte de la main divine et toute- 
puissante, c'est bien celle des astres. Les objets qu'elle con- 
sidère sont d'une grandeur incomparable ; le temps et l'es- 
pace, les mouvements et les forces y prennent des proportions 
inouïes; si quelque part l'homme se sent en présence du 
divin, c'est bien là, sôus les formes les plus palpables et les 
plus saisissantes. II aborde ces phénomènes prodigieux avec 
une sorte de respect et de terreur sainte, qu'on ne sent que 
devant Dieu. Pour trouver un spectacle à la fois plus majes- 
tueux et plus touchant, l'homme doit sortir du monde ma- 
tériel et entrer dans le monde intelligible et moral, où sa 
raison et sa conscience lui préparent encore de plus grands 
étonnements. Mais dans les sciences naturelles, il n'en est 
pas qui ose rivaliser avec l'astronomie et lui disputer lé pre- 
mier rang. Comment peut-il donc se faire que l'astronomie 
en arrive à ce point de méconnaître Dieu? N'est-ce pas la 
plus aveugle et la plus étrange des contradictions? Etait-ce 
donc la peine de tout refuser aux sens, de tout donner à la 
raison sous la forme du calcul, pour ôter en définitive à la 
raison le seul fondement sur lequel elle s'appuie, comme le 
reste de l'univers ? 

Pour moi, j'ai une opinion toute contraire sur l'astronomie ; 
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et plein- de reconnaissance pour les enseignements qu'elle 
nous procure, je la remercie de nous en avoir tant appris sur 
les oeuvres de Dieu. Mais je crois qu'à cette première leçon, 
elle peut en ajouter une autre non moins précieuse. Elle ap- 
prend à rhomme à se mieux connaître lui-même, en même 
temps qu'il connaît davantage ses rapports avec tout ce qui 
est infini et éternel. Ce n'est pas l'astronomie, sans doute, 
qui lui donne le secret de sa destinée. Mais elle lui montre 
tout ensemble sa petitesse impercf^ptible, et sa grandeur, sans 
égale parmi les créatures. Elle lui fait sentir, par des mou- 
vements contraires, combien il est loin de Dieu, et -combien 
il est au-dessus de tout ce qui l'environne. Ce sont bien là 
les deux abîmes qui épouvantaient le génie troublé de Pascal, 
et qui peuvent en effet nous causer le vertige. Mais l'harmo- 
nie éternelle des mondes et la stabilité immuable de leurs 
lois sont bien faites pour nous rassurer. Celui qui a Mi tout 
cela et qui le maintient, peut d'autant moins abandonner 
l'homme, que l'homme est le seul être à qui il a permis de 
le comprendre et de l'adorer. L'homme peut s'en remettre à 
sa puissance, à sa justice et à sa bonté. 

J.aplace, en achevant l'exposition du système du monde, 
s'exprime ainsi : a Le plus grand service de l'astronomie, c'est 
fl d'avoir dissipé les craintes et détruit les erreurs nées de 
« l'ignorance de nos vrais rapports avec la nature. » On peut 
être en ceci d'accord avec lui, sans croire beaucoup aux crain- 
tes que le spectacle du ciel aurait jadis inspirées aux hommes; 
mais à la nature, il convient de substituer Dieu ; car nos vrais 
rapports sont avec lui, parce que nous sommes intelligents, 
et que la nature ne l'est pas. 

Je termine ici cette préface que j'aurais voulu faire moins 
longue; mais il m'a semblé que le sujet exigeait ces dévelop- 
pements. On ne doit pas être trop concis, quand il s'agit 
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d'une étude éomme celle dos astres, commencée il y a plus 
de trois mille ans, et amenée, par des progrès incessants, au 
point où elle en est, et 5e préparant à des conquêtes nouvelles 
et indéfinies. Je me suis efforcé d'être juste envers Aiistote, 
représentant de l'astronomie dans ces temps reculés, et envers 
la science moderne si vaste, si régulière, si profonde. Que si 
j'ai marqué quelques dissentiments contre des opinions trop 
accréditées, je n'ai été mu que par l'importance même des 
questions. Dans l'examen et la discussion de ces grands pro- 
blèmes, on peut distingui^r deux éooks contraires. Dans l'un^ 
Où trouve Piatoû, Artstote^ Descartes, Leiboiz et Newto»; 
dans l'sBtfe, o» trouve Démocrtte, Ëpîcure, d'Alembert ti 
Laplace. Je ne veux pas diminuer l'autorité des seconds ; 
mais je censeîHe à tout le monde de marcher à la suite des 
premiers. 

Barthélémy Sadit-Hilai&e. 

A la suite de la lecture de M. Barihéle*ny Saint«*Hilaire» 
M. Cousin prend la parple ; et, après avoir lëlioitié son honorable 
confrère des fages de Thtodieée qui viennent d'être kes devant 
rAcadémie^. il présente quelques objections. M. Cousin nesl pas 
aussi favorable que M. Saia^Hilake aax travaux d'Aristote < et il 
douâe une haute préférence à ceux de lécole pythagoricienne. 
Philoiaiis surioiit était sur la voie de la vérité, dont le syaièrae 
péripatétioien de l'immobilité de la terre s'est tant éloigné. Aris- 
tote a retorde la grande découverte du système du monde de plus 
de seise sièeles. Sut le chemin qu'avait ouvert Pythagore* on 
aurait fait cette découverte beaucoup plus tôt. Aristote est 'Cer- 
tainement un admirable génie; mais en astronomie, il n'a pas 
mèfiie su tout ce qu'on savait avant lui, et il a méconnu les germes 
de vérité que d'autres avaient entrevtts. 

£a répoBdani à M. Cousin, M. Bartbéismy Saint^Hilaire s'eC^ 
force de uoutrer quel était èe vras syatôme 4s l'éooJe py^goui- 
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cieune. Ce n'était pas le soleil qu'elle plaçait au centre du monde; 
c'était le feu, qu'elle appelait le poste et la garde de Jupiter. Le 
soleil circulait autour de ce feu hypothétique, comme toutes les 
autres planètes, au nombre de dix, selon les Pythagoriciens, y 
compris Tanti.chthôn ou i'anti-terre, corps purement imaginaire 
qu'ils supposaient afin de compléter le nombre de dix, auquel ils 
attribuaient des vertus particulières. M. Barthélémy Saint-Hiiaire 
fait d'ailleurs un grand mérite aux Pythagoriciens et à Philolaiis 
d'avoir pensé, contre le témoignage des sens, que la terre pouvait 
être mobile; mais ils ne l'avaient pas démontré, comme on Ta 
répété trop souvent ; en outre , ils comprenaient bien , au sens 
matériel où Aristote l'a dit. l'harmonie des sphères célestes. Il eût 
été sans doute préférable qu' Aristote reprît ces hypothèses, et 
qu'il cherchât à les rectifier en les précisant davantage ; mais il ne 
faut pas l'accuser d'avoir repoussé la vérité: car personne ne 
l'avait trouvée de son temps, et il devait se passer bien des siècles 
avant que l'esprit humain ne pût y atteindre. 

M. DuHON : — La discussion qui vient de s'élever entre nos deux 
savants confrères, et que l'Académie a suivie avec un si vif intérêt, 
n'est pas aussi étrangère qu'elle a pu le paraître d'abord à nos étu- 
des habituelles : une question philosophique est renfermée dans 
cette digression sur l'histoire de l'astronomie. Lorsque M. Cousin 
a revendiqué pour l'école pythagoricienne l'honneur d'avoir décou- 
vert le système du monde et a demandé que le nom de Philolaûs 
fût inscrit le premier parmi ces grands révélateurs des lois qui pré- 
sident au mouvement des sphères célestes, lorsque M. SaintHilaire, 
après avoir admirablement résumé l'état actuel de nos connaissan- 
ces astronomiques, a tracé une ligne de démarcation profonde entre 
les conjectures vagues et sans preuves de la science antique et les 
découvertes précises et vérifiées de la science moderne, ils ont agité 
implicitement la question de savoir quelles sont les facultés de l'es- 
prit humain auxquelles appartiennent la découverte et la démons, 
tration des lois du monde matériel. Si j'avais à mon service la puis- 
sante analyse philosophique dont disposent me? savants confrères, 
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j'essaierais de prouver que ces brillantes conquêtes ne peuvent être 
accomplies que par une intuition presque divine, qui érige en sys- 
tème une multitude de faits patiemment observés, et qui mettant 
courageusement en doute cette vérité entrevue, la soumet à une 
révision sévère et la démontre par Texpérience et le calcul. Tous 
les esprits, même les plus grands, tous les siècles, même les plus 
éclairés» ne conviennent pas à ces découvertes sublimes, et ce n'est 
pas par hasard que la gloire qui a échappé aux plus grands philo- 
sophes de la Grèce, est échue, en moins de deux siècles, à Copernic, 
à Galilée, à Kepler, à Newton, ouvriers immortels de la plus grande 
œuvre de l'esprit humain. 

M. Cousin nous rappelait tout à l'heure que Philolaûs les avait 
tous précédés et que, rompant le premier l'illusion de nos sens, il 
avait deviné et annoncé que la teiTe, qui nous semble immobile, 
tournait autour du feu central, et que le système du monde était 
en germe dans cette conjecture hardie. M. Saint-Hilaire vient de 
démontrer combien cette conjecture hardie était loin de la vérité, 
et combien ce philosophe qui faisait tourner la terre et l'anti- terre, 
le soleil et le firmament tout entier autour d'un feu central imagi- 
naire était loin d'être le précurseur de Copernic; mais en suppo- 
sant même que Philolaûs se fût rapproché de l'hypothèse dont 
Copernic a commencé la démonstration, il ne me paraîtrait pas 
juste de l'associer à sa gloire. 

Je reconnais tout ce qu'il y a de grand dans la pensée d'Arîstar • 
que de Samos qui, quoiqu'on ignorât encore la distance qui nous 
sépare du soleil et l'éloignement infini des étoiles, ne pouvait cepen- 
dant admettre que, pour produire le phénomène du jour et de la 
nuit, la sphère céleste se déplaçât tout entière, et qui trouvait la 
révolution diurne de la terre plus vraisemblable que la révolution 
diurne du ciel. En effet, l'une et l'autre hypothèse expliquent éga- 
lement le phénomène quotidien dont nous sommes les témoins, et 
il était raisonnablt) de croire que nous pouvons être trompés sur la 
marche apparente du soleil, de même qu'un homme qui descend 
sur un bateau le cours d'uQ fleuve rapide, croit voir le rivage fuir 
derrière lu|. 
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Maïs qaoique je rende à cette yktoire de la raison sur les seftâ 
rbommafe qui lui esl dû, je ne puis voir dai» eeito affîrfflàtiwi 
sans preuve la découverte du système du monde. La vérité est à 
un plus haut prix ; il ne suffît pas de la voir, il faut la prouver ; il 
faut qu'elle devienne indubitable pour qu'elle entre dans le patrie- 
moine de Tesprit bumain, et que la postérité garde une éteroeUo 
reconnaissance ii«eux qui la lui ont révélée. 
. Cette lutte entre le témoignage des sens et le pressentiment delà 
raison aarait pu n'avoir pas de terme, s'il n'eût e&isté dans tes 
e^>aces célestes que la terre et le soleil avec les étoUes qui sem- 
blent l'accompagner dans sa course quotidienne* Le phénomène du 
jour et de la tmit et celui des saisoM s'expliquent également, en 
effet, dans l'hypotbése du mouvement du soleil et dans celle du 
mouvement de la teire. Hais au milieu des étoiles qui, dans leur 
révolution diurne, gardent entre elles des distances invariables, el 
qui, par ce motif, ont reçu, malgré leur déplacement apparent, le 
nom d'étoiles fixes, circulent dans une certaine région du ciel des 
astres à qui leur marche irrégulière a fait donner le nom de pla- 
nètes. Dès la plus haute antiquité, l'irrégularité de cette marche 
avait été constatée, et on avait pu la décrire en les projetant sur les 
diverses constellations au milieu desquelles elles semblent se mou- 
voir. On avait remarqué que tantôt elles obéissent à un mouve- 
ment direcl, que tantôt elles s'arrêtent et deviennent stationnaires, 
et qu'elles rétrogradent ensuite vers le point d'où elles sont psurties, 
pour reprendre plus tard leur marche primitive. Ces mouvements 
irréguliers étaient contraires aux lois du mouvement que les 
anciens ont connues, et si, au lien de chercher à les expliquer par 
des conjectures précipitées, il les. avaient étudiées de plus près, le 
grand secret du système du monde ne leur aurait pas probablement 
échappé. Mais ils passèrent trop tôt de l'observation à l'hypoâtèee, 
et celle qu'ils imaginèrent pour expliquer la marche irrégulière des 
planètes les a pour longtemps égarés. Ils imaginèrent que les pla-^ 
nètes ne parcouraient pas en réalité l'orlnte qu'elles semblent 
décrire dans le ciel, qu'elles se mouvaient le long d'un oerele dont 
le centre, situé sur cette orbite apparente, y circulait indéfimiMnt : 
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ce cercle, placé snrnn cercle, reeot de sa situation le nom d'Ëpicyclei 
n faut avouer qne cette hypothèse expliquait quelques-uns des 
phénomènes qui paraissaient d'abord inexplicables; mais eïïe ne 
rendait pas compte de tous, et pour résoudre les difficultés renais- 
santes, il fallait la compliquer sans cesse, ajouter les épicycles aux 
épycycles» et le mouvement des planètes n'en restait pas moins 
une anomalie dans le ciel. 

Ce fut alors que se présenta l'idée 4e vérifier si, en supposant que 
les planètes circulent autour du soleil, elles ne rentreraient pas 
dans Tordre accoutumé. Ici, Messieurs, je m'effraie de rentreprise 
où mon ignorance s'est aventurée : comment pourrai-je expliquer 
par quel art des astronomes placés sur cette terre et emportés avec 
elle dans l'espace, ont pu observer le mouvement des planètes, comme 
s'ils rayaient observé d'une station immobile, située au centre du 
soleil? On peut concevoir cependant que lorsque la planète obser- 
vée, le soleil et la terre sont situés sur 1 a même ligne droite, le 
point où cette ligne aboutit dans le ciel est le même relativement à 
la terre et au soleil, et que cette observation, pour parler comme 
les astronomes, est géôcentrique et héliocentrique tout ensemble ; 
ou peut concevoir encore que, par l'emploi répété de cette méthode, 
on puisse obtenir un assez grand nombre d'observations héiiocen- 
triques pour vérifier si les points successifs où est constaté le pas- 
sage d'une planète constitue une orbite décrite autour du soleil 

Telle a été la grsaide découverte de Copernic ; ce fut par l'obser- 
vation de la planète Vénus qu'il parvint à la démontrer. On lui 
objecta que si Vénus circulait autour du soleil, elle serait tantôt en 
opposition, tantôt en conjonction avec la terre, que pleinement 
illuminée dans la première situation , elle devrait s'obscurcir com- 
plètement dans la seconde, et que, dans les situations intermédiai- 
res, elle devrait reproduire successivement les mêmes phases que 
la lune. Faute d'instruments assez puissants, l'objection était inso- 
luble ; mais Copernic n'en fut pas ébranlé. Il croyait aux phases de 
Vénus comme s'il les eût vues ; onraconte même que, pour prendre 
possession de sa découverte, dont la démonstration matérielle était 
réservée à l'avenir, il la décrivit dans un distique latin, dont il 



348 ÀCADÊinE DÉS SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

livra les termes dispersés . « disjectl memhra poeiœ , » à la 
curiosité du inonde savant, et que je demande à l'Académie la per- 
mission de reproduire, quoiqu'ils soient peu dignes de la gravité 
du personnage et de celle du sujet : 

Fallaeii Yenerii quiê non tnirabere fatum f 
Cornua Yuleano quœ dédit, ipta gerit, 

L*infldèle Vénas, par an joste destin, 

Porte ao front le croissant qu'elle donne II Vnlcain. 

Quelques années plus tard, en effet, Galilée tourna son télescope 
vers le ciel^ et les phases de Vénus ne devinrent pas moins évi- 
dentés que celle de la lune. 

Ainsi rillosion des sens était détruite, la véritable direction du 
mouvement des planètes était connu ; il restait à décrire ce mouve- 
ment et à en déterminer les lois. — Qui n'a ouï parler des lois de 
Kepler et des travaux prodigieux dont elles ont été la récompense 
immortelle? Kepler découvrit d'abord que les orbites décrites par 
les planètes autour du soleil étaient des ellipses et que le soleil 
occupait un des foyers; il découvrit ensuite que les planètes ne se 
meuvent point sur ces ellipses d'un mouvement uniforme, mais que 
leur vitesse se ralentit ou s'accélère suivant qu'elles s'éloignent ou 
qu'elles se rapprochent du soleil; en telle sorte que si on conçoit 
que la ligne qui mesure cette distance, ou le rayon vecteur de la 
planète, pour employer l'expression même de Kepler, se meut dans 
l'aire qui est limitée par 1 orbite de cette planète, il y décrira des 
surfaces égales dans des temps égaux. 

Mais si les orbites planétaires diffèrent par leurs diamètres, les 
révolutions planétaires ne diffèrent pas moins par leur durée ; 
existe-t-il un rapport constant entre ces différences, et après avoir 
découvert la loi qui régit le mouvement d'une planète dans son 
orbite, fallait-il rechercher la loi plus générale qui régit toutes les 
révolutions planétaires? En recherchant cette loi, Kepler obéissait 
au même instinct que Pythagore ; il pressentait comme lui que 
rharmonie régnait dans le ciel ; mais Pytnagore s'était contenté de 
ce pressentiment sublime, et, soit qu'il ait cru, comme c'est Fopi- 
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nion vulgaire, qae les mouvements harmonieux des astres rem- 
plissaient l'espace d'une musique céleste, soit qu'il ait voulu parler, 
comme vient de le dire M. Cousin, du concert intelligent et de 
l'harmonie divine de la création, on peut dire que Pythagore n'a 
pas même eu la pensée d'essayer une observation ou une preuve à 
l'appui de sa conjecture. 

On sait que le génie de Kepler s'égara longtemps à la suite de 
l'hypothèse de Pythagore, et qu'il chercha la loi de l'harmonie des 
orbites planétaires tantôt dans les rapports des instruments de 
musique, tantôt dans ceux des figures géométriques,' jusqu'à ce que, 
à la suite d'observations sans nombre et de calculs sans fin, éclairé 
par un rayon de la vérité éternelle, il aperçût tout à coup que cette 
loi tant cherchée était, comme les deux premières lois qu'il avait 
trouvées, une loi purement mathématique, et que le carré de la 
durée des révolutions des planètes était proportionnel au cube du 
grand axe de leur orbite : loi universelle à laquelle se trouvèrent 
soumises toutes les planètes alors connues, et sous laquelle toutes 
les planètes découvertes depuis sont venues en quelque sorte se 
ranger. 

Que restait-il à découvrir encore? 11 restait à dérober, pour ainsi 
dire, à la pensée du créateur, la loi supiême qui préside à ces trois 
lois, il restait à reconnaître et à mesurer la force qui dirige et 
retient les astres dans leurs orbites. Ce fut l'œuvre et la gloire de 
Newton. Ici la méthode des grandes découvertes est changée : ce 
n'est pas après de patientes observations et de pénibles calculs que 
Newton a aperçu la loi suprême; une hypothèse simple et sublime 
la lui a dévoilée. Galilée avait mesuré la loi qui préside à la chute 
des corps graves vers la surface, ou, pour parler plus exactement, 
vers le centre de la terre ; il avait établi, par des expériences ingé- 
nieuses et décisives, que la vitesse de la chute d'un corps est pro- 
portionnelle au carré de la distance parcourue. Newton imagina 
qu'il était conforme à l'idée de grandeur et de simplicité que nous 
pouvons nous former de la Providence, qu'elle ait régi le monde 
entier par une seule loi, et il en conclut que celle qui préside à 
la chute des corps graves sur notre planète n'était qu'une applica- 
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lion infiaiment petite de U gravitation universelle. Il en cherdia 
one nouvelle apiHication dans la révolution de la lune autour de 
la terre. 11 ne doutait pas que le mouvement qui entraine la lune 
dans cette (évolution ne fût h résultante de TimiMiJbsioQ prioaor- 
diale qu'elle a reçue au jour de la créatLcm, et de la pesanteur 
qui la précipite incessamment vers la terre. Pendant que Vastro- 
nom royal de l'observatoke de Greenwich, Flamstead» dirige 
par les iastmctions de Newton, décrivait dan» le ciel le cours 
réel de la lune. Newton mesurait la pesanteur de cet astre 
d'après la distance qui le sépare de la terre, et traçait l'orbite 
idéale avec laquelle devait se confondre l'orbite observée par 
Flamstead. Hais quelle ne fut pas sa douloureuse surprise 1 L'ob- 
servation et la théorie se contredisaient, et tout échappait à la foi, 
à Newton, la vérité et la gloire. 

Je ne sais s'il existe un plus grand exemple de bonne foi scien- 
tifique que celui que donna alors ce graud homme. U ne s'obstina 
pas dans une hypothèse que l'observation avait condamnée; il 
abandonna la trace sur laquelle il crut s'être égaré, et il chercha 
dans des voies plus sûres d'autres vérités qu'il a révélées au 
genre humain. Mais lorsqu'il ne donnait déjà plus à la théorie 
de la gravitation universelle que des regrets résignés, il apprend 
tout à coup, eu entrant à la société royale de Londres, qu'un 
astronome français, Picard, vient de donner, par une mesure 
plus rigoureuse d'un arc du méridien, une nouvelle évaluatii^a du 
diamètre terrestre, et, par suite, de la distance lunaire. Il retourne 
précipitamment à son problème abandonné, il introduit dans ses 
calculs cette mesuïe nouvelle : son génie ne l'avait pas trompé; il 
avait vu clair dans les desseins de la Providence, et le jour de la 
création se levait pour lui une seconde fois. 

Cependant, il était resté des doutes à Newton sur la solidarité 
inaltérable du système du monde. Des perturbations, dont il igno- 
rait la cause, lui faisaient craindre la rupture de l'équilibre dont il 
avait découvert la loi, et il allait jusqu'à dire que Dieu serait peut* 
être obligé, dans la suite infinie des siècles, de remettre la main à 
.son ouvrée, Le génie mathématique de Laplace a dissipé cette 
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inquiétude; il a prouvé, par les plus sublimes calculs, que les 
perturbations que Newton avait redoutées, rentraient d'elles-mêmes 
dans l'ordre établi ; et c'est peut-être dans ce sens que Lapla^ce a 
pu dire, s'il est vrai qu'il l'ait dit, que pour expliquer le système 
du monde, il n'avait pas eu besoin de l'hypotbèse de Dieu. 

Je m'arrête. Messieurs, bien plus averti de finir par le sentiment 
profond de mon incompétence que par Theure expirée de votre 
réunion. La découverte du système du monde est assurément le 
plus grand événement dans l'histoire de l'esprit humain, et la plus 
haute philosophie, jointe à la plus vaste science, suffirait à peine 
pour en retracer le récit. Dieu me garde d'en essayer même l'ébauche 
la plus grossière ! J'ai voulu seulement, au risque des plus graves 
erreurs, mettre en relief cette vérité, qui n'est plus contestée depuis 
Bacon, que si, dans l'étude des lois de la nature, Thypothèse, ré- 
duite à ses propres forces, est aveugle et impuissante, elle peut tout 
lorsqu'elle procède de l'observation et qu'elle est légitimée par le 
calcul. 

Ch. Vbrgé. 
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La question, suffisamment étudiée et généralement com- 
prise en Angleterre, commence aussi à devenir plus claire 
chez nous; si beaucoup de vieilles erreurs affrontent en- 
core le débat, la lumière se fait sur le grave problème de 
la circulation. Des ouvrages sérieux, écrits, avec la connais- 
sance exacte des faits et des principes, ont récemment rec- 
tifié nombre de méprises. Les causes des crises commer- 
ciales ont été approfondies par M. de Laveleye; dans un 
travail remarquable, M. Cernuschi a essayé de dissiper les 
nombreuses illusions qui se rattachent à la monnaie de pa- 
pier ; U. Boswag, de son côté, a mis en relief Timportance 
économique des métaux précieux, et M. Coullet, en faisant 
connaître exactement le mécanisme de la Banque d'Angle- 
terre, a popularisé des notions utiles sur les véritables 
conditions du crédit. 

La théorie des crises monétaires et commerciales était, 
jusqu'à ces derniers temps, une des questions les moins 
connues : « Je suis loin de croire, disait à ce sujet John 
Stuart Mill, que sur une matière si nouvelle, si difficile, et 
qui n'a commencé à être bien comprise que par les débats 

(1) V. t. LXXVI, p. 249. 

LXIYIII. 23 
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de ces ' derrières années, Texpérience et la dîscassion 
n'aient plus rien à nous découvrir. Je suia convaincu qu'il 
en sortira des lumières nouvelles, lorsque la connaissance 
dos laits et des principes nécessaires pour éclairer la ques- 
tion sera répandue chez un plus grand nombre de per- 
sonnes. » 

Depuis que Téminent économiste anglais a écrit ces 
lignes, des faits considérables se sont produits sur le mar- 
ché monétaire ; relevés en partie par M. Juglar, dans le 
mémoire que TAcadémie des sciences morales et politiques 
a couronné (1), ils ont foqrni à M. de Laveleye k matière 
d'un livre qui mérite de fixer Tattention par la richesse des 
renseignements, les qualités brillantes de l'exposition et la 
sûreté des doctrines. 

Les crises monétaires et commerciales ont donné lieu, en 
Angleterre, à des débats approfondis, parce que ce pays a 
eu le plus à souffrir de ce fléau ; aujourd'hui, les relations 
des peuples entre eux sont devenues si fréquentes et si in- 
times que, au lieu de se localiser, le mal, quand il éclate, 
tend à devenir universel. La solidarité des nations n'est 
plus un vain mot ; nous souffrons du mal d'autrui, et les 
autres souffrent de celui qui nous atteint ; les immenses 
avantages que procurent la liberté et la «^multiplieité des 
échanges, exigent aussi, pour ne pas amener de pertes 
sensibles, plus de largeur et de prévoyance dans les vues, 
plus de solidité dans les entreprises. Il n'est permis à 
personne de se retirer dans un isolement factice ; l'action 
réciproque qu'exercent les marchés du monde, élroitenteiit 

(1) Les Crises commerciales. 
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celiés entre eux, rend pins importante que jamais la soH- 
dhé de l-étalon monétaire, qui mesure toutes les transac^ 
tiûns ; elle nécessite aussi un soin attentif en tout ce qui 
touche aux questions de circulation. La lecture de Touvrage 
de M. de Lavelejfe montre combien il est pénétré de ces vé- 
rités; elle contribuera beaucoup à les faire pénétrer dans 
les espriis. 

L'examen persévérant et consciencieux des faits lui sert 
sans cesse de guide ; il a décrit d'une manière saisisi»ante 
les gra&des crises subies par le commerce anglais depuis 
la reprise du payement des billets en espèces. La convul- 
sion économique de 4826 ouvre la douloureuse, mais in- 
structive série qui reproduit sans ces^se les mêmes causes 
de désastre. L*abus de Tesprit de spéculation, l'affaiblisse- 
ment des réserves métalliques, Tinfluencedes changes ex- 
térieurs, le drainage du numéraire, les ^fautes commises 
par le maintien prolongé d'un taux d'escompte trop bas et 
par le retard mis à une élévation devenue nécessaire, les 
facilités périlleuses offertes par la monnaie de papier, l'im- 
possibilité de porter renvède au mal, tant que la concur- 
rence en fait d'émission contre-carre l'action nécessaire du 
cours du change, les souffrances de la classe laborieuse, 
qui devient la victime innocente des imprudences des 
banques et des vices de la circulation, telles sont les don- 
nées pratiques de l'expérience^ admirablement mises en re- 
lief ps^r M. de Laveleyc. Les mêmes causes aboutissent con- 
stamment aux mêmes effets ; rien ne manque à la leçon. 
Le change défavorable épuise les réserves métalliques ; au 
lieu de restreindre alors l'escompte et la circulation fidu- 
ciaire> on cède à l'utilité apparente de faire prendre aux 

23. 
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billets^ comme moyen d'échange, la place du métal dis- 
paru, on oublie que c'est le moyen de chasser ce qui en 
reste et surtout d'en empêcher le retour. En reculant, par 
des moyens artificiels, l'explosion de la crise, on la rend 
inévitable et d'autant plus pernicieuse; c'est une liquida- 
tion générale qui peut seule alors ramener l'équilibre, ce 
sont les faillites, les ventes à vil prix, les suspensions de 
travail, qui soldent l'oubli des principes et les facilités 
trompeuses du crédit. Tel fut le douloureux spectacle offert 
par la grande crise de 1825. La Banque d'Angleterre n'a- 
vait point contracté les escomptes, elle avait maintenu le 
taux de l'intérêt à un taux modéré; elle se vit à la veille 
d'une nouvelle suspension des payements. On vit alors ce 
que c'était que la création d'un numéraire fictif, avec lequel 
OD se flattait de remplacer le capital qui manquait; l'avilis- 
sement des prix obligeait les négociants à réaliser avec 30 
et iO p. 0/0 de perte ; tout le monde voulait vendre ; per- 
sonne ne voulait acheter. 

An*étons-nous un moment sur cette situation. Quand les 
Banques sont amenées, par une pressante nécessité, à 
hausser l'escompte, on les accuse de ruiner le commerce et 
l'industrie. On oublie que cette hausse, destinée à préve&ir 
une crise, fait éviter un grand mal au moyen d'un faible 
sacrifice. Un calcul bien simple le prouve : que l'escompte 
soit porté à 8 p. 0/0, c'est-à-dire à un taux double de ce- 
lui de 4 p. 0/0, qu'on regarde comme un taux modéré, 
l'écart est de- 4 p. 0/0 pour les soihmes avancées, il consti- 
tue la charge subie. Elle est peu sensible en compâraibon 
des écarts de prix qui affectent le produit et qui frappent 
surtout le capital» en lui imposant une perle de 10, deSIO 
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OU de 30 p. 0/0. Quand, el c'est le cas le plus fréquent, 
Topéralion commerciale ou industrielle se renouvelle plu- 
sieurs fois par an, la hausse de l'escompte n'affecte le pro- 
duit que pour une fraction du taux additionnel, tandis que 
la baisse des prix pèse chaque fois sur le capital tout en- 
tier. Gela suffit pour faire comprendre pourquoi le désastre 
subi en 4825, avec un intérêt de 5 p. 0/0, a été bien autre- 
ment rude que les pertes supportées en 1864, alors que 
l'intérêt s'est élevé en moyenne à 7 p. 0/0. 

Vaut-il mieux faire refluer l'or sous l'empire d'une crise, 
comme cela avait lieu régulièrement avant VÀct de 4844, 
ou bien est-il préférable de conjurer la gravité de la crise 
en empêchant l'épuisement des réserves^ ce qui est le but 
de la législation nouvelle? La réponse n'est pas douteuse. 
Si l'on achète une sécurité moins menacée par l'élévation 
temporaire de l'escompte^ cela peut être un remède désa- 
gréable, mais c'est un remède salutaire. Du reste, les ad- 
versaires de YAct de 1844, loin de repousser ce principe, 
pensent qu'il suffit à lui seul pour guérir le mal, pourvu 
qu'on l'applique à temps et avec vigueur. C'est l'çssence 
même du Banking-Principle, exposé avec force par Tooke ; 
la seule différence entre les systèmes opposés consiste en 
ce que la force des choses conduit sous YAct de 1844, 
alors que la réserve des billets faiblit, à l'adoption d'une 
mesure que Tooke, Newmarch et Wilson regardaient 
comme suffisante à elle seule, sans la mise en œuvre du 
mécanisme de la limitation de l'émission fiduciaire. En réa- 
lité, une nuance sépare seule les deux écoles, tandis qu'il 
existe un abîme entre ceux qui veulent restreindre la circu- • 
lation fiduciaire, quand le taux du change en impose le 
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devoir, et ceux qui supposent que Ton doit toujours mon- 
nayer les lettres de change, sans restriction aucune, sans 
variation de l'intérêt, et en créant autant de billets de banque 
qu'on en demande. 

Le dernier mot de VHistoire de prix, c'est la conserva- 
tion de fortes réserves métalliques et le maintien d'une 
circulation abondante en numéraire. Fullarlon ne s'éloigne 
pas de cette opinion ; il a montré comment la France 
échappait naguère encore aux perturbations monétaires, 
grâce aux innombrables accumulations d'argent, grandes 
et petites^» qui existaient partout, depuis le paysan qui les 
serrait dans des bas de laine et dans des pots de terre, jus- 
qu'au banquier qui les renfermait dans son coffire^fort. Dès 
que l'exportation enlevait une certaine quantité de numé- 
raire, une légère hausse de llntérêt, ou l'appât des prix 
4égèrement réduits, faisait combler le vide par une partie 
de ces réserves. Aujourd'hui l'argent ne s'enfouit plus, il a 
quitté les cachettes pour s'employer en titres de rentes, en 
actions bu en obligations; les banques de dépôt l'utilisent, 
et il ne restera bientôt plus de capital oisif; aussi \p mo^ 
ney-market est-il atteint en France, comme en Angleterre, 
d'une singulière susceptibilité. 

Au lieu de s'en tenir à cette explication si pratique et si 
naturelle, certains écrivains préfèrent accuser les banques 
de ne chercher qu'une augmentation de bénéfices, en pres- 
suraiît le commerce et l'industrie, ki on prend encore l'ef- 
fet pour la cause. Les banques ne font pas le taux de l'es- 
compte, elles le suivent : le marché libre est toujours à 
raffut des placements productifs ; le taux fixé par ia 
banque devient pour lui le mMimum auquel il arrête ses 
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piétcifitionsy à moins qu*il n'y ait une pënunie extrême de 
capitaux. Alor$ tout le monde se rejette s»ur la Banque et 
demande des avances à tout prix. C'est pourquoi, aux 
époques diificiies, le portefeuille des grands réservoirs du 
crédit grossit à mesure que le taux de l'escompte s'élève. 
Il se remplit alors de signatures du premier ordre, qui le 
visitent peu en temps normal et qui absorberaient toutes 
les ressources de la Banque si un taux d'escompte plus ré- 
duit obligeait à restreindre la quotité et la durée des 
avances. Dans ce cas» les commerçants moins bien placés 
souffriraient le plus, car les restrictions imposées feraient 
appliquer avec rigueur un système de catégories, celui des 
réprouvés et des élus du crédit! Ajoutons une remarque 
aux indications si précieuses fournies par M. de Laveteye. 
Le grand cheval de bataille cpnlre VAct de 4844, c'esjt la 
règle inflexible qui oblige la Banque d'Angleterre à mesu- 
rer, sur la réserve ii\étallique„ toute émission de billets 
supérieure à environ 15,000,000 liv. st. (375 raillions 
de fr.). Cette limite n'a point été imposée d'une manière ar- 
bitraire, elle n'a pas uniquement été déterminée par la 
quot^ité de billets au«dessous de laquelle la circulation fidu- 
ciaire n'est jamais descendue, mais par un autre calcul dé- 
cisif. Depuis la reprise des payements en espèce, la quotité 
de la circulation en billets de la Banque d'Angleterre a tou- 
iowrs été inférieure à la somme de 15,000,000 Uvr. st., 
accrue du -montant de la réserve métallique. Nous n'avons 
rencontré à cette règle que deux excepiions, aux deux 
dates sinistres de 4825 et 1839, qui ont amené le déchaîne- 
ment de la tempête commerciale. N'était-il pas naturel ie 
se prémunir eontre le retour de pareilles calamités? Qn dit 
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que VAct de 4844 a perdu toute force morale» parce qu'on 
l'a suspendu Irois fois en 1847, en 1857 et en 1866; on 
passe sous silence la vigueur avec laquelle il a été maintenir 
en 1864 et Ton se garde bien de mentionner les causes qui 
ontanienéunrésultatsidifférenl, etiescondilionsauxquelles 
la suspension temporaire de VAct de 1844 a été assujettie. 
La première fois, en 1847, le gouvernement promit un 
bill d'indemnité à la Banque, si elle sortait des limites 
tracées par la loi de 1 844, pouriou qu'elle haussât le tatix 
de l'intérêt et qu'elle le maintint au moins â 8 p. 0/0. 
La Banque n'eut pas besoin d*user de cette faculté ; la crise 
avait déjà produit la baisse des prix, qui favorisait les ex- 
portations et qui ramenait For, par une amélioration du 
cours du change. 

En 1 857 et en 1 866, le même procédé fut suivi, mai.s avec 
obligation pour la Banque de ne pas descendre le taux de 
l'escompte au-dessous de 10 p. 0/Q, chiffre le plus élevé 
auquel il eiU été porté jusque-là. La Banque d*usa de cette, 
facilité en1857 quejusqu'à concurrence de 2 millions sterl. 
de billets, qu'elle fit passer au déparlement de rémission et 
dont elle n'employa que 928,000 liv. st., conservant le 
reste comme réserve au département de la Banque. Le re- 
mède était déjà sorti du mal qui provoquait 1^ dérogation 
très-temporaire au statut de 1844 ; le taux du change s'a- 
méliorait sous la pression' d'une liquidation désastreuse : 
l'or revenait sur le marché anglais. Mais en 1847, comme 
en 1857, la Banque, de crainte de soulever les réclamations 
de commerce, avait trop tardé à élever le taux de l'es- 
compte ; quand elle s'y décida, il était trop tard, et la pa- 
nique ne fit que s'accroître en présence d'une réseve de 
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billets épuisée et des mesures de rigueur auxquelles les 
directeurs avaient été contraints de recourir. Il en a été au- 
trement en 1 863, en 1 864 et en 1 866 ; le marrché subit une 
gêne plus prolongée, le taux de Tintérêt s'éleva en moyenne 
à 7 p. 0/0 pour tout le cours de Tannée 4864, et cependant 
il y eut moins de désastres : les faillites furent moins nom» 
breuses et la dépression des prix échappa à l'espèce de ver* 
tige qtii avait marqué les crises précédentes. C'est qu'une 
direction vigilante ne permit point au mal de s'exaspérer, 
c'est que, dès le 2 novembre, suivant les sages conseils de 
l'habile directeur de V Economisé, M., Bagehot, le digne 
successeur de James Wilson, auquel il lient par un double 
lien de parenté, la Banque d'Angleterre éleva le taux de 
l'escompte à 5 p. 0/0, puis à 6 p. 0/0 le 8 novembre 1863, 
et n'hésita point à le porter à 7 p. 0/0 huit jours plus 
tard. Ces aggravations, répétées à des époque^ aussi rap- 
prochées, montrent qu'elle aurait dû même se décider plus 
vite. Mais une médication énergique, continuée et fortifiée 
encore suivant la nécessité du temps, dispensa de toucher 
aux dispositions légales ; au lieu de livrer le marché à une 
bourrasque nouvelle, elle maintint la fermeté des transac- 
tions. 

Que disait VEconomist ? L'immense système de crédit, 
développé en Angleterre, avait fait contracter de nombreux 
engagements, qui tous amenaient la nécessité de payer de 
l'or à première demande ou à bref délai. Or, le numéraire 
s'écoulait au dehors et menaçait de devenir rare. Il fallait 
arrêter le mal à l'origine : principiis obsta, dit la sagesse 
antique, il fallait appliquer préventivement 1^ remède de la 
hausse de l'escompte qui soulève en France tant de cri- 
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tiques peu fondées. Cela valait infiDÎment mieux que dô 
laisser agir plus tard le remède répressif à* une liquidation 
désastreuse. La possibilité d'une grande hamsst de la ^a- 
leur de l'argent^ calculée à Tavance grâce aux faits nette- 
ment pesés, et à rexpérieoce acquise, fut dans cette occa* 
sioQ un service véritable rendu par la science de l'économie 
politique. Mais aussi le commerce anglais est-il arrivé à 
comprendre que Télévation du taux de l'intérêt constitue la 
seule mesure qui puisse ramener l'argent en appelant dans 
les caisses de la Banque le numéraire disponible sur le mar* 
chéde l'uni^rs. Lginde produire une panique, ces mesures 
sainement appréciées raffermirent la confiance. Partisans 
du Currency-Principle, et adeptes du Banking-Frm" 
cipie, se réuni^enl pour les approuver. Le pay^ profitait des 
grandes' leçons du BuUion'ComiUe àe 1840, en demeu- 
rant £^teotif aux indications du cours du change. 

Déjà ces indications avaient ameo# en 4â23 un incident 

dont on parle sans cesse, en lui attriibuant une signification 

erronée. Pour montrer comment l'expansion de la monnaie 

fiduciaire peut calmer les crises, on cite l'exemple du fameux 

\ paquet de 1 ,500,000 liv. st. des billets de la Banque d'An- 

I gleterre, en coupures d'une livre, qui, retrouvé par hasard, 

reodii un grand service à la place. Le fait est exact, mais il 

I faut tenir compte des circonstances qui t'accoiûpQgnaient. 

I Dans son écrit, publié en 1847 : Financial and commer- 

I cial crisis considered, lord Ashburton (connu d'abord 

j sous le nom célèbre de Baring) rappelle comment les ban* 

ques privées des comtés étaient tombées en foule. Leurs 

émissions incpnsidérées, faites en grande partie au moyen 

de notes d'une livne, avaient cbassé k mmmve du »ar** 
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ché, et quand personne ne voulut plus de leurs billets, 
quand les transactions s'arrêtèrent faute d'agent de la cir- 
cuiation d'aucune espèce, il f&Ilut bien que la banque d*4n« 
gleterre, restée presque seule debout au milieu de ce cata- 
clysme financier, usât de quelque moyen extraordinaire, 
pour combler la lacune. Ses billets étaient reçus comme de 
Tor, et, circonstance décisive, on ne demandait plus de 
numéraire pour P exportation, Vitat du change s'y 
opposait : rien d'étonnant à ce que rémission du paquet 
de notes d*une Iwre exerçât alors une bonne influence 
sans provoquer aucun danger. Aussi lord Ashburton a-t-il 
soin d'ajouter : 

« Je ne veux pas en conclure qu'une émission nouvelle 
soit toujours un moyen à conseiller. Il faudrait agir 
(Tune façon tout opposée y si le besoin dor résultait d'un 
change défavorable. » 

C'«st donc la question du change extérieur qui domine 
toujours la solution; rétablir le cours du change qui fai- 
blit, tel est le premier devoir, tel doit être le premier soin 
de la banque d'émission. C'est à nos yeux un puissant ar- 
gument en faveur de V%mitéàe la circulation fiduciaire, car 
odmmeât décider des étab^^sements distincts et rivaux à 
«ne mesure d'ensemble? Cependant, il n'y a point d'autre 
sauvegarde pour les relations diverses auxquelles l'étalon 
métallique sert d'éyaluateur commun. Que signifie un 
change contraire? La baisse du prix de l'or, qui continue à 
s'écouler au dehors tant qu'il y trouve avantage. Quel est 
le moyen jnfaillible dont l'expérience a démontré la pleine 
efficacité? La hausse du taux de l'escompte, et cela en vertu 
d'une loi naturelle contre laquelle échouent toutes les corn- 
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JbinaîsoDs factices. La rareté du numéraire doit produire la 
hausse de Tescomple, par cette raison très-simple que 
quand l'argent est rare, il ne peut se louer faon marché. 
Loin de ramener l'or, de nouvelles émissions de billets ne 
feraient que mettre obstacle à son retour, car elles dépré- 
cieraient encore davantage l'ensemble de la circulation, et ne 
larderaient point à susciter la crainte d'une suspension des 
payements en espèces. Plus les prix s'élèvent à l'intérieur, 
et plus on demande au lieu de produits cette substance mé- 
tallique, bien accueillie partout. Que la Banque achète de 
l'or, ou qu'elle en fasse venir au moyen de lettres de change 
dont elle aura fait provision, l'exportation du métal conti* 
nuera, à moins qu'elle n'élève le prix auquel elle le cède 
sous forme d'escompte. Si elle s*en abstient, elle subira un 
marché de dupe, ruineux pour elle, sans être en rien profi- 
fable au pays. 

En 4866, la suspension nominale de Tact de 4841 fut 
amenée par une bourrasque financière sans exemple; les 
imprudences et les abus des sociétés à responsabilité /«- 
mitéey amenèrent un désastre dont les effets ont été conte- 
nus pur la solidité du titre monétaire. 

Il nous semble difficile pour quiconque aura fait une 
étude attentive du livre de M. de Laveleye, de se refuser à 
l'évidence des indications qu'il donne et des raisons qu'il 
développe. Les auteurs de YAct de 4844 ont pu se 
faire illusion sur l'efiScacilé des mesures que cette loi 
consacre, en les croyant suffisantes pour écarter le danger 
de crises répétées, mais ce n'est point cette loi qui les 
provoque, comme on a voulu le soutenir. Son seul ré- 
sultat est de révéler à tous Içs yeux la véritable étendue 
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des ressources que possède la Banque; c'est là pour le 
commerce un avertissement salutaire. Le département de 
la Banque ne peut employer au-delà de ce qu'il possède; 
comme toute maison de commerce» il est limité pour les 
avances qu'on lui demande, au capital dont il dispose, et 
aux dépots qu'on lui confie; comme toute maison de com- 
merce, il doit maintenir une réserve suffisante pour faire 
face aux retraits partiels des capitaux dont il obtient le 
maniement. C'est l'application la plus stricte du principe 
qui laisse le champ ouvert à la concurrence des banques 
de dépôt et des capitaux privés. Si une partie du capital 
social est placée en fonds publics, la Banque en obtient 
la disponibilité constante au moyen de billets émis dans 
une proportion correspondante. Elle n'est donc nullement 
privée de ses moyens naturels d'action. Il est vrai qu'il 
lui est interdit de fabriquer des billets qui ne soient 
pas gagés, ou par son avoir ou par du métal ; mais cette 
absence de capital fictif plaît à l'esprit positif des An- 
glais; elle fournit la garantie solide de leurs opérations 
financières. Dans des circonstances extrêmes, si le mou- 
vement du commerce international a trop restreint les 
existences métalliqiies, on rappelle celles-ci en payant plus 
cher l'usage auquel elle sont employées. VAct de 1844 
oblige la Banque de recourir à ce remède, il fournit aussi 
le moyen matériel d'en reconnaître la nécessité. Mais le 
cours du change joue, de fait, un rôle prépondérant, car il 
faut que le prix de l'or se nivelle sur tous les marchés du 
monde. 

On a beaucoup discuté la question de savoir si une émis- 
sion trop large de billets de banque était la cause, ou si 
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elle étftit simplement le résultai d'une impulsion exagérée 
doDoée au commerce. C*est là une querelle de mots ; en 
0flbl la prévision d'une émission facile de la pari des ban- 
ques, provoque ei excUe la spéculaiion. Sans douie, la quo- 
tité de la monnaie fiduciaire, comme celle de la monnaid 
métallique, est en définitive réglée, par les besoins de l'é- 
change; les billets qui excéderont ces besoins tendront àr 
revenir à la Banque pour être remboursés. Mais si le mal 
se corrige à la longue de ltti*méme, il n'en affitete pas 
moins le marché : plus il y a de monnaie fiduciaire, moins 
il y a de numéraire. Celui-ci s'écoule au dehors, comme 
une marchandise à prix réduit; il faudra le rappeler plus 
tard en le payant cher. Dès que cette nécessité commence 
à se faire sentir, dès que les billets se présentent au rem- 
boursement en quotité plus notable, le run devient mena- 
it; il faut, pour le conjurer, recourir à des mesures ri- 
goureuses. 

Cela était vrai de tout temps, mais cette vérité devint 
bien plus pressante aujourd'hui, que les progrès rapides 
de la richesse, ei Taccumulation du capital disponible, 
exaltent l'esprit d'entreprise. Une expansion mpide, pro- 
voque une révulsion soudaine : cet état des choses impose 
une prudence qui pourrait sembler superflue dans une po- 
sition à peu près staiionnaire. C'est la distinction capitale^ 
faite par John Stuart Mill; elle explique pourquoi les 
crises deviennent plus fréquentes, celles-ci suivent lacon- 
traclion de la monnaie et du crédit. Un môme phénomène 
précurseur précède toujours les perturbations commerciales, 
c'est rexportation des métaux précieux et l'alléraiion du 
change. H. de Laveleye multiplie les preuves à l'appuie II 
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mooire à merveille commeat des mouvements asses faièies 
agissent sur un mécanisme de crédit ingénieux, mais fra- 
gile. On économise sur la monnaie au moyen des ptooédés 
de banque, des comptes courants, des wmrunts, des 
billels à ordre, des lettres de change, des chèques, dos 
viremeftts, etc.; on économise sur le numéraire au moyen 
des biltets»^ Hais il faut que la monnaie de papier se fonde 
sur le numéraire, car^ de Taveu de tous, Tunique moyen de 
maintenir les billets dans une jnste proportion, c*est de les 
faire rembourser à vue. Tout repose, en dernier résultat, 
sur le métal, et il n'en saurait être autrement, puisque lui 
seul, étant admis partout, fournit Tévaluateur universel. 
' On ne saurait trop le redire, un merveilleux et gigantesque 
échafaudage d'instruments de crédit repose sur un fonde* 
ment métallique relativement exigu. Oh a voulu conduire 
beaucoup d'affaires, produire et échanger sur une propor- 
tion énorme, avec peu d'argent : on y a réussi. Mais aussi, 
à moins que de se jeter sans cesse dans les hasards, doit-on 
se résigner aux mesures que commande une situation fort 
tendue. Les transactions multipliées à l'aide du crédit 
s'appuient sur le numéraire, et les banques deviennent de 
plus en plus les seuls grands réservoirs du métal. Elles 
détiennent donc ce qui sert de base à tous les instrument? 
de crédit, chaque secousse qu'elles éprouvent retentit an 
loin. Tout un engrenage de ressorts délicats se rattache au 
métal, sans cesse réduit au strict nécessaire. De là viennent 
un embarras momentané, un trouble profond ou une crise 
fatale, suivant le degré dans lequel les ressources se lrou>- 
vent en disproportion avec les besoins. L'étendue du com-< 
merce extérieur et l'extension de la circulation fiduciaire 
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augmentent le péril, en même temps qu'ils rendent beau- 
coup moins sensible la maigre économie qu'on peut réar 
liser sur les réserves métalliques. 

Le caractère particulier de cette marchandise précieuse, 
dont la monnaie est faite, apparaît chaque jour d'une ma- 
nière plus saillante. M. de Lavelejre ne s'est pas laissé 
intimider par ceux qui imputent à Vécole métaUiqibe la 
résurrection de la fameuse balance du commerce. Plus il 
respecte les théories admises, et plus, quand les faits vien- 
nent constamment les contrarier, il incline à penser que 
ces théories sont incomplètes. A ses yeux, aussi bien que 
pour nous, la monnaie est une marchandise, mais une 
marchandise d'une nature particulière, car seule on la voit, 
quand elle est rare ou abondante, modifier le prix des autres 
marchandises auxquelles elle sert d'évaluateur : communis 
rerum mensura. Les prix ne sout pas autre chose que le 
rapport qui s'établit entre chaque produit et la monnaie : 
toutes les stipulations, tous les engagements, tous les 
contrats se formulent en monnaie; le métal précieux qui 
la constitue sert de lien au commerce international, et 
même, quand elle ne figure pas matériellement dans 
réchange accompli, elle est présente actuellement d^ns 
toutes les transactions, car on se reporte par la pensée à la. 
valeur qu'elle détermine. C'est en estimant instantanément 
tous les produits, tous les services, que la monnaie est 
devenue la machine la plus puissante et la plus féconde 
pour les sociétés modernes ; grâce à elle, le travail a pu 
réaliser de magnifiques résultats. Instrument de la circu* 
lation et du crédit, l'argent résume en lui le mouvement 
de la production et des échanges; il concentre, sous une 



LES MÉTAUX PRECIEUX ET LA CIRCULATION FIDUCIAIRE. 369 

forme connue et acceptée, la faculté d*obtenir au choix, 
dans une proportion correspondante, les produits répandus 
dans le vaste bazar du monde, dont la liberté commerciale 
ouvre Taccès. Par cet intermédiaire, la puissance d'acquérir 
se transmet d'une main dans une autre main, d'un lieu 
dans un autre lieu, d'un temps dans un autre temps (1). 
Chaque contrat se résout dans l'obligation de fournir une 
quotité déterminée de métal précieux. Des procédés ingé- 
nieux ont pu dispenser de recourir dans les transactions 
les plus importantes, à la livraison même de cette mar- 
chandise, d'une valeur spéciale et distincte ; il n'est pas 
moins vrai que ces transactions demeurent toutes sous 
l'empire de la monnaie et du mouvement international des 
métaux précieux. On peut se contenter d'autres modes de 
solution des contrats, mai» on s'est toujours réservé le 
droit de demander la substance concrète, définie que l'on a 
stipulée, et on exerce ce droit chaque fois qu'on y trouve 
un avantage quelconque. L'argent n'est pas seulement une 
mesure^ il est en même temps un équivalent : on ne livre ni 
le mètre qui a servi à déterminer la longueur d'une étoffe, ni 
les instruments qui ont traduit en kilogrammes le poids 
d'une denrée, tandis que l'équivalent métallique à l'aide 
duquel se précise le prix des choses, passe sans cesse de 
main en main : du moment où il devient plus rare, d^ns 
un certain rayon, les prix s'avilissent et les transactions 
s'arrêtent. 
Si, chez les peuples qui marchent à la tête du dévelop- 

(1) Voy. notre déposition dans l'Enquête sur l'inftrôt de Far 
gent {Journal des ÉconomisteSy 1865, t. XXXVII.) 

Lxxvni. 2é 



370 AGAD£M1£ DES S(liftNG£S MORALE» ET POLITI^OS»^ 

pement commercial et iadustriel, iu combinaiâoas babiks 
permettent de diminuer la quantité du anméraire employé 
aux échanges des produits et des seryicesi il devient d'au- 
tant plus indispensable de veiller à ce que les uiûtés 
monétaires, dont un crédit raffiné a réduit le nombre 
demeurent toujours disponibles : moins oo s'ea s^rtet pi as 
facilement rembarras et la crise éclatent, lorsque disparaît 
une partie des instruments de la circulatioa, amené» à um 
dia>ension exiguë. Oa se trompe en prétendant que la 
quotité du numéraire importe peu, puisque le noême ser-^ 
vice pourrait être rendu avec moins d'espèces : oui^i con- 
dition que celles-ci valent davantage, par conséquent à 
condition d*une altération profonde des prix, qui cbsAge 
l'essence des contrats et qui blesse réqoitéj pendant toai^ 
la durée d'une pénible époquç de transition. A la longn^t 
l'équilibre se rétablirait sur un nouveau pied dans ehaqw 
État et dans le monde entier, mais au prix de combira^âd 
mécomptes et de souffrances 1 Ces mécomptes et ces souf* 
frances se proportionnent au déveh>ppeme&t du crédit qui 
multiplie les engagements à terme. Lorsque^ aux. éctàéa&ees) 
le soldeur universel manque^ la portée de Id.oonventidn se 
modifie au détriment des débiteurs ; les prix dea marefaafi* 
dises dont ils disposent, s'afiais«ent| et la ruia^est au bout* 
M. de Laveleye l'a nettement établi : la rareté du nurné* 
raire devient une calamité dans tout pays ou le crédit est 
en usage, et la perturbation est d'autant plus désckstleu^ei 
qu'il existe plus d'enga^meAts à tenae : alors toul le 
monde demande des espèces, et bien peu sont en position 
d'en fournir; alors aussi les billets qui donnent droit à un 
échange immédiat contre de l'or» vienjèent (su renbounse* 



méiit, cai' fôr obtient tinfé plus graride ptiîèsatfée d'acquérîf 
snt \é^ niarcbéâ an dehorà^ ah lés billets ne sont pas 
accepté:^. 

Les criées ôbmnïerciafe? viennent à ia Ruite d'un épui- 
tetùeni au dapifal, lés crisêfé Monétaires peuvent éclatera la 
iSùitë d'irii é^urseïnetrt du nùméhiire. Il est vfai qjue cha^ 
cutrteùt sept^oèurer, éù derùîer résultat, des denrées et des 
pfodnit^ de lôuté natuife et ftôn l'or, qu'il ne conservera 
point, t^tài célul-rî sei^t de symbole ot d'intérinédiâfif^ réel 
atix côntMs en VeHû desquels lesf marchandises s'écban- 
gétrt ààtdré des lAaffchài^diséâ, de syrtibole quand le paie- 
ment effectif est remplacé par de^ procédés de crédit ou 
dés inôdës de compensation, d^iùtérmédiaire réel chaque' 
foisf qtté^ les espèces figurent dans l'échange. Le fnoMy- 
inatkei, lef tafârché de l'afgeiàt, conduit donC ad marché 
dû ôàf»ital, et si cette voie est embarrassée, tout souffre. 
On Se sert Moins afIorS dés véhicules de papier, civ lés véhi- 
crfles dTèr, péu^^ent seuls frânchii* l'obstacle avec assuranciô. 
Plus rechehJhés, ils se foùt rétribue]^ davantage, c'est 
sifuleMént lé béiiéficef qu'ils procurent qdi réussit à etî 
augmentei' lé nothbre en attirant ceux dti dehors. 

L'éôole mercfantife se trompait eu attribuant, d'une ma- 
nrèi^e éxdusivé, à Fabonddhce croissante des métaux pré- 
cieiTl, la richesse dés nations et fa prospérité dû ôomMerce 
et 6ë rindustrie. L'or glisse entre les mains des peupleâ 
q^i- fie savent {yoint trâvâtiller; lé meilleur moyen de le 
côFTiserVet, e'est de produire beaucoup' dé denrées et de 
marchandises. Lanluttipticlté et l'importance des échangea 
a|ypellent forcément l'agent de la circulation; il se met en 
équilibre avec les besoins du marché, pourvu qu'une éco- 

24. 
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Domie mal entendue ne vienne point contrarier le mouvement 
naturel des approvisionnements métalliques. Les mojens 
factices» les défenses d'exportation, le régime prohibitif, 
échouent contre la fluidité irrésistible de For; il ne faut 
pas que d'autres moyens artificiels employés, non plus 
pour retenir le métal mais pour l'expulser, deviennent la 
cause d'un mal nouveau et non moins profond. Les com* 
binaisons savantes, qui aboutissent à un crédit trop rai&né, 
deviennent la cause des crises commerciales et monétaires. 
Pour prévenir celles-ci, il faut conserver la quantité de 
numéraire dont le pays a besoin afin d'opérer constamment 
les échanges avec sécurité et facilité. Un certain luxe ne 
messied point de ce côté ; il fournit, le cas échéant, un 
aliment utile aux relations internationales. Que rien n'em- 
pêche l'or de trouver son prix véritable; qu'il se rende 
sans obstacle là où le profit l'appelle, tel est le dernier 
mot du free-trade; pour ne pas fausser ce principe salu- 
taire, il importe de ne point dépouiller la circulation des 
solides garanties qu'elle réclame, et de ne point mécon- 
naître la nécessité des réserves métalliques, alors que Ton 
a fait justice des aberrations du système mercantile. 

On fait, de nos jours, usage du crédit dans des propor- 
tions colossales, aussi le marché monétaire est-il devenu 
beaucoup plus sensible et plus soumis à l'influence de 
chaque fluctuation. Il faut donc fortifier les instruments 
d'échange. Des obligations nombreuses doivent être acquit- 
tées, à diverses échéances, en or ou en papier conversible 
en or; l'épargne faite sur les métaux employés à la circu- 
lation donne ainsi moins de profit qu'elle ne peut faire 
encourir de perte. Le capital productif s'accroît, les entre- 
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prises de toute nature se multiplient, et le commerce 
augmente dans de telles proportions, que la part de la 
richesse générale, représentée par le numéraire, ne con« 
serve qu'une valeur relative de plus en plus réduite; par 
conséquent, le mécanisme monétaire ne demande qu'une 
dépense de moins en moins considérable pour être solide- 
ment construit et pour échapper aux dangers d'explosion. 

En France, comme en Angleterre, la moyenne des billets 
de banque, qui circulent d'une manière normale, ne dépasse 
guère de plus de 400 millions le métal tenu en réserve 
pour les rembourser. L'économie n'est donc pas de plus 
de 16 millions par an si l'on estime à 4 0/0 l'intérêt du 
capital qu'il aurait fallu consacrer à l'acquisition du 
complément de garantie métallique. If est facile de voir 
qu'en poussant la précaution jusqu'à la limite extrême, 
les deux pays les plus riches du monde n'auraient pas une 
lourde chargea supporter; d'un autre côté le bénéfice 
qu'amène la circulation du billet de banque résulte beau- 
coup plus de la facilité des comptes et du transport, que 
de l'excédant de la monnaie fiduciaire sur le métal conservé 
comme gage. 

Le premier remède contre les crises, c'est la conservation 
permanente d'un grand approvisionnement de numéraire. 
Les banques d'émission sont placées, en quelque sorte, aux 
avant-postes ; elles subissent les premières demandes et 
forment comme le point de mire de la spéculation. Quand 
la circulation n'a pas retenu une masse notable d'or, parce 
que les billets, payables à vue, se sont multipliés dans une 
forte proportion, ceux-ci viennent au remboursement dès 
que l'horizon s'assombrit. Les grandes banques résistent 
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mieux au choc, car leurs brllets coQtJQuent à ÎQspirer plus 
de confiance; les petites banques, qui ont voulu recueillir 
trop de profits en augmentant rémission, succonibeqt, e\ Iç 
mal se propage rapidement. Aussi M. de Laveleye pejn^e- 
t-il que, pour rendre les crises moins fréquentes, il fau- 
drait limiter la circulation des billets plutôt que de 
rétendre. Après avoir constaté que, dans 1^ royaume de la 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, remploi des billets de 
banque diminue, tandis que le qiQuvement des échanges 
devient plus considérable, il se demande si ce fait ne porte- 
rait point à croire que la liberté d'émission ne ferait ni tout 
le mal que redoutant ses adversaires, ni tout le bien qu'en 
espèrent ses partisans ? Cette hypothèse un peu sçepMque, 
nous semble hasardée : c|ue la liberté d*émissiop ne puisse 
opérer les prodiges annoncés par les adeptes zélés de la 
monnaie de papier, cela nops paraît évident; il y a pjus, 
Fexpérience de la Belgique et l'exemple de la Suisse mon- 
trent que la concurrence peut restreii)dre la quotité des 
billets émis, en créant la diversité de la monnaie fiduciaire 
et en éveillant le soupçon, qui écarte les bille^ du mouve- 
ment habituel des échanges. Le remède se trouve dans le 
mal lui-même ; nous préférons éviter ce ^enre de médica- 
tion. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que dans le vaste déplace- 
ment du crédit auquel nous assistons, le rôle du billet de 
banque devient très-subordonné, et le danger, produit par 
l'absence d'une garantie métallique suifisante^ augmente. 
Nous avons déjà rappelé comment Tooke, Tadversaire le 
plus notable du currency system, conseille aux banques 
de conserver toujours un fort approvisionnement m^talli- 
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que. Suivant lui, qnand Ja balance des payements tourne 
contre l'Angleterre, il faut expédier de Tor; si la banque 
possède un encaisse puissant, lorsque cette exportation 
métallique commence, elle peut ne pas recourir à des 
mesures exceptionnelles, et se contenter de porter l'escompte 
à 5 ou 6 p. 0/0 ; autrement, un réservoir peu rempli d'or ris- 
que d'être bientôt épuisé, et la Banque est forcée de prendre 
des mesures d'une rigueur bien plus grande, afin d'échap- 
per au danger d'une suspension. 

« Ainsi donc, éviter d'étendre d'une façon artificielle la 
circulation fiduciaire, et conserver dans les caisses des 
itistltuti^fis de crédit de larges approvisionnements métal- 
liques, telle est la première mesure de prudence que con- 
seille l'expérience du passé, i^ Cette conclusion de M. de 
Laveleje nous paraît inattaquable. 

Il a traité avec un égal succès du second remède, employé 
avec un succès constant, la hausse du taux de l'escompte. 
Les approvisionnements métalliques, et la sobriété avec 
laquelle on usa de la monnaie de papier, empêchent le 
mal de se produire, ou en tempèrent la gravité : l'élévation 
du taux de l'escompte en arrête le développement et réta- 
bli! l'équilibre rompu. Chaque fois qu'il y a de forts paye- 
ments à faire au dehors, et que le taux du change révèle 
une différence dans la valeur acquise aux métaux précieux, 
si eeux^^i exercent sur les marchés étrangers un pouvoir 
d'acquisition plus considérable, ils s'en vont. Pour les rete- 
nir ou pour les rappeler il n'est qu'un moyen efficace, et 
c'est justement celui que l'on repousse, contre lequel on 
proteste trop souvent : l'augmentation du loyer du capi- 
tal; no«6 avons déjà signalé l'actiou décisive de ce 
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procédé sur la situation des marchés, pendant la crise 
prolongée de 1863-1864, et nous avons expliqué ailleurs 
le motif pour lequel cette action a été contre-carrée pen- 
dant quelques mois en 1 866 ; elle a fini par prendre le 
dessus. 

Il ne suffit point d'additionner les colonnes des tableaux 
de douane ; Timportation et Texportation des marchandises 
jouent un grand rôle pour déterminer la balance des paye- 
ments ; mais beaucoup d'autres éléments contribuent au 
résultat définitif. 

Le prix des transports effectués, les droits de commis*- 
sion, Tachât des titres, les revenus des placements effec- 
tués et les entreprises fondées au loin, figurent de plus ea 
plus pour des sommes considérables dans les rapports 
internationaux. Si l'on s'en tenait uniquement aux vieilles 
doctrines de la balance dû commerce, la situation actuelle 
de l'Angleterre présenterait une énigme indéchiffrable. 
Depuis nombre d'années, les états des douanes relèvent au 
compte des importations un excédant régulier sur les 
exportations, et cet excédant varie de 1 milKard à 1 mil- 
liard 1/2 de francs ; cependant, la richesse de ce grand pays 
augmente sans cesse. D'où vient ce phénomène ? Des béné- 
fices réalisés sur le fret, la commission le commerce et les 
placements. Ce n'est pas dans les tableaux des douanes, ni 
dans des tableaux souvent fautifs de l'envoi et de la récep^ 
ion des lïiétaux précieux, que l'on trouvera l'indication 
précise de la véritable situation du marché monétaire; 
c'est dans le taux du change, qui résume cette situation et 
qui en fait ressortir l'influence pratique. En temps ordi- 
naire, l'équilibre de la valeur de l'or sur les divers mar- 
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chés, ne tarde jamais à se rétablir; Técart ne se produit 
que d'une manière peu grave el tout à fait transitoire. Il 
en est autrement lorsqu'une forte importation des céréales 
devient nécessaire, à la suite de mauvaises récoltes, ou si 
une hausse exceptionnelle et persistante se prononce sur 
certaines matières premières; le change peut alors demeu- 
rer longtemps contraire, malgré des envois répétés de 
métaux. Pour modifier cet état de choses périlleux, il n'est 
qu'un moyen sérieux, la hausse du taux de l'escompte. 
Un des financiers distingués de l'Angleterre, M. Goschen, 
qui représente à la Chambre des communes la cité de 
Londres, et qui a su déjà conquérir au Parlement un 
rang élevé, a publié, il y a peu d'années, une excellente 
étude sur la question du change (1). Le mécanisme du 
mouvement métallique s'y trouve exposé avec une grande 
clarté ; l'on touche en quelque sorte du doigt Tefiicacité des 
mesures relatives à l'escompte. Jadis on pouvait mécon- 
naître l'énergie de ce puissant levier, car les communica- 
tions étaient plus difficiles et moins nombreuses. Aujour- 
d'hui les relations internationales se multiplient, à l'aide 
de moyens rapides et économiques ; le capital sous toutes 
les formes et surtout sous la forme métallique, devient 
tellement mobile et cosmopolite, qu'il ne manque jamais de 
répondre à l'appel d'un profit suffisant. L'or comme l'eau 
tend à retrouver le niveau partout; il se précipite où le vide 



(1) Notre excellent ami ^. Léon Say a entrepris la traduction de 
ce travail ; The Theory of the foreign Exchanges ^ by G. Gosghex 
M. P. ; elle procurera en France, à ce remarquable ouvrage, le 
succès qui lui est acquis en Angleterre. 



se fait sentir, 4u Bioment où le besoip du n^mér^ire $e 
maQifeste par une élévation de riotérêt, I^dépeadan^ment 
des opérations de bfipque, il se fait des Qcbat$ à& foads 
publics et de marcbaodiçes, lorsque h hausse de resoompte 
commeoce h déprii^er les prix. I^a sQlidariié des o^ai'cbé^ 
ne permet point aux conditions dp loyer de l'argent, de 
s*écar(er d^pne o^anière notable du taux babituel, sur usa 
plaee quelconque : le nier, c'est protçsM^r contre Févideac^ 
mêipe. Q]aand des circonstainces particulières ao^èn^pf )a 
forte demande des métaux précieqx, le pays qui reanle 
devant les sacrifie^; que les autres acpeptent, nomproi^et h 
circulation métallique içt ne tarde point à payer bien cber 
son hésitation et spn imprévoyance. Rien de pins erroné 
que de supposer, comme on Ta fait récemovent chez nons, 
que les mouvements des métaux précieux n*ont ai^cun 
rapport avec la variation du i^ux 4e Tintérét, ^t que lo 
cours du change reste indépendant du Uiux ^e r^scompte. 
La hausse de celui-ci amène |a baisse des prix dps fonds 
publics et des marchandises. C'est nn résulta^ pénible sans 
contredit, mais cq résultat remédie seul au mal et corrige la 
situation. John SUiart Mill (nous préférons qt^r le# éoono- 
mistQS éminents qui ne spot point suspects de parti^vlité à 
l'égard de VÀct 4c 1844), dit : ^ Une baisse (]e prix v^eà^ 
fie le cours du change en faisant cesser la ca^^e qui l'arV^it 
rendu contraire, l^orsque la baisse survient il devient pl^s 
profitable pour s'acquitter, d'exporter des marchandises 
que de l'or. Loin de retenir Tor qui leur est dû, les étran- 
gers le laissent dans le pays, où il procure un loyer plus 
considérable, ils font même des envois de métaux pré^ 
cieux, pour profiter de cet avanl^, » Km efjf^l, 4p »»PWWt 
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OÙ les frais de transport n'y font point obstacle, oq pré- 
fère employer l'argent disponible là où il rapporte le plus, 
M. Goschen fait clairement comprendre Tensemble de ces 
opér^^ions. jLes dettes d'qn pays vis-à-vis du dehors se 
tr^dqisent sous formes de traites, à échéances diverses. 
Les porteurs de lettres de change les vendent aux capita^ 
listés et aux banquiers, qui les payent, déduction faite de 
riptéret à courir, et cette déduction a lieu ^ux taux du pays 
sur lequel la lettre de chs^nge est tirçe, car si on veut l'y 
esppmptcr pour avpirdq compiantf c'est ce taux qu'il fau- 
dra acquitter. Qpand l'escompte monte, le porteur de la 
letfrp dç change préfère attendre l'échéance ; si l'escompte 
tonibe lE^u-dessous de celui qui a été payé au moment de 
l'acquisition de la lettre de cbapge, le porteur a profit à 
retrouver son argent en faisant escopopter le papier. On 
rencontre sur toutes les grandes places du continent nom- 
bre de banquier^ dont le portefeuille est garni de traites 
pour des sommes considérables. Lorsque le taux de l'inté- 
rêt baisse à Londres, ils ont bénéfice à y présenter cette 
ipasse de traites à l'escompte, ppur en placer le montant à 
un taux plus avantageux. Si au contraire l'intérêt est élevé, 
ils trouvent progt à laisser en Angleterre le papiial dopt les 
tr^iite^ leur permettent de disposer. 

L^ hausse de l'intérêt produit un double efi'et; elle 
détermine ceux qui pourraient faire venir de l'argent du 
pays qui ^ pri^ cette mesure, à l'y laisser ; elle epgage ceux 
qpi pntdes fonds disponibles à les y envoyer, soit en î^iswi 
tir^r sur eux, soit en achetant des trnites, ce qui amène un 
résultat identique : l'écoulement du numéraire s'arrête, |e 
cours du change se relaye. Il faut seulement que l'écart de 
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rinférêl suffise pour laisser un bénéfice, au-delà des frais de 
transport, s*il s'agit du même étalon métallique ; la diffé- 
rence de l'étalon influe sur la quotité de Vécart. 

Personne ne nie que la hausse de l'escompte ne soit un 
mal, à moins qu'elle ne soit provoquée par l'animation 
d'affaires bien conçues et plus productives; elle diminue 
les bénéfices, mais elle n'est que le symptôme d'un mal 
plus profond, auquel elle sert de remède. Le taux du 
change est le baromètre infaillible que tout pays ou un 
crédit développé a multiplié les engagements à terme doit 
consulter attentivement. Il faudra à l'échéance être en 
mesure de s'acquitter en monnaie métallique, si celle-ci est 
exigée, car toutes les obligations sont invariablement 
stipulées en monnaie ; le papier ne peut subvenir à ce 
besoin que si rien ne compromet la sécurité de l'échange 
facultatif du billet contre de l'or. En dernière analyse il 
faut posséder en quotité suffisante l'instrument substantiel 
des échanges et le faire revenir, s'il est parti. La hausse de 
l'intérêt, décidée à temps, fait refluer le courant monétaire 
et n'impose au commerce qu'une perte bien légère, si on la 
compare à celle dont il est menacé par la baisse des prix. 
En effet, la hausse de l'escompte n'affecte que l'intérêt du 
capital engagé, la baisse des prix frappe le capital lui- 
même. Reprenons l'exemple que nous avons déjà indiqué : 
qu'un négociant ait besoin de 100,000 francs, un supplé- 
ment d'intérêt de 4 p. 0/0 , payé pendant six semaines, 
moyenne des échéances, le grèvera d'une dépense d'un 
1/2 p. 0/0 et lui fera perdre 500 fr. .Que la baisse des prix 
ne soit que mimime, qu'elle ne dépasse pas 5 p. 0/0, il fau- 
dra qu'il fasse un sacrifice de 5,000 fr., c'est-à-dire un 
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sacrifice décuple pour réaliser ses marchandises I Le loyer 
accru du capital est un des éléments des frais de produc- 
tion, mais ne voit-on pas le prix des matières premières 
varier dans des proportions bien autrement considérables? 
Ce sont les chances des entreprises ; le risque qui tient au 
taux de Tescompte n'est ni le plus imprévu, ni le plus 
sensible. Il affecte d'ofdinaire le bénéfice, et on sait que 
diverses éventualités menacent le fonds lui-même ; il est 
une cause de gêne et de pertes, mais rarement une cause 
de ruine. 

On s'imagine que les banques centralisées, comme la 
Banque d'Angleterre et la Banque de France, peuvent à 
volonté faire hausser ou baisser l'escompte. Il n'en est rien, 
elles suivent le taux du marché ; si elles baissaient trop 
l'intérêt, on ne tarderait point à épuiser les ressources tou- 
jours limitées dentelles disposent; si elles demandaient un 
intérêt trop élevé, elles perdraient leur clientèle^ car elles 
n'ont pas le monopole de l'escompte : le marché libre leur 
fait sans cesse concurrence, avec des forces accrues depuis 
l'extension des banques de dépôt. La loi de l'offre et de la 
demande domine ici en dernier ressort comme dans toutes 
les relations commerciales. « La véritable importance des 
variations dans le taux de l'escompte fixé par la Banque, dit 
avec raison M. Goschen, consiste non dans l'influence 
exercée sur le money-market, mais dans l'indication de la 
situation vraie. Le taux minimum de la Banque devient le 
taux maximum pour le marché. Les personnes qui jouis- 
sent d'un bon crédit se procurent presque toujours de l'ar- 
gent à une certaine fraction au-dessous de l'escompte fixé 
par la Banque ; celle-ci est donc la dernière à ressentir la 



pruâsiofi d*une demaiido croisdaiitè. Uoe hausse du iaun 
perçu par rinstitutioûi publique montre qn» les autres 
ressources soût absorbées et que la demande s'adresse aM 
dei'oièfes rë^èi^ves... Eà f&îl, il est eertaîn que toute hausse 
d'intéi'étde la ^iï de Is^ Banque a toisjours fiât par acDélîé^ 
rer lérchëDgié éfi faVeu» de TAtigléterfe. 

Il est tiû fait (jftii ooAfirfne A'nnê mtùiète irréotisable 
l'exactitude des dounëe^f de M^ 6os6heii< La hausse du 
taux de riùtëi^' augmente lé portefeuille de la Biuiftfe 
chez nous comme à Londres. Le reproche adressé d*ordJ^ 
naire à VAei de 18ii consisté à dire que là limite împdsée 
à la créatidii dés billets et à la dispoâitien de t'encaésée 
méfalliqué empêche la Banque d'Angleterre de ^trsfaîi^eà 
des dfeihsifkdés encore j^lus nombteuses^ an mosient où 
l'escompte est au plus haut prix. 

Que faisaîefift nos aneiemes banqiieà départemeâtales? 
Elles élevaient farement rintërèt, mais elles resIreignaieBt 
les exemptes, et le négoeiani qo!» les mains pleines de 
boÉlûes taleui^s, se voyait refuser la somme qui lui était 
indipensfabie, maudissait te beiR marché illusoire d'no 
aident qu'on ne lui donnalit point, enr le poussciùt vers une 
désastreuse suspension de paiements. Ce fait a été élo^ 
quemrtient démoflcé par Bf. Adelphe D'Eicbta) à la chambre 
des diéputés, dfons une discussion engagée la vieille de l«t 
réve^lutioft de Février ; bientdt après la cause du danger 
disparut/ grâce à la l'éuskmr des bonques départementales 
avee la Banque de France^ dont les comptoirs fotNutssaient 
déjà dans les moments critiques une aide efficwte. 

Comment potirraiton maintenir, en face des résultats 
incontestabtes d'une expérience constatée partout, la sin^ 
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gtfKère^ pen^ que léfif baignés ptibliqKé» doivent escompter 
au-d6d90(>d âû taux du iharcbé? Elles uê peurent le faire 
qt'^ faôe de eifeodstattces ôxtrêmed, alors que les capi- 
taux privés ddnt éfpîki^éà èi que les ressourcés du marché 
libre ont presque dispart^; 

Tout le monde est d'accord eu Angleterre sur ce point 
capital : les crises ont été sinon produites, du moins 
aggravées par le retard quô les banques ocrt ap()orté à 
réiévation du taux de l'intérêt, tandis qu'aucune pertur- 
bation sérieuse n'a eu pour cause une hausse intempes- 
tive de l'escompte. 1825, 1837, 1847 et 1859 ont apporté 
le même enseignement, confirmé d'une manière éclatante 
par le résultat, moins désastreux, obtenu en 1864, quand 
la Banque a su vigoureusement remplir son devoir. 

Après avoir démontré, par un raisonnement serré et par 
des faits décisifs, l'influence qu'exercent les approvision- 
nements métalliques pour prévenir, et la hausse de Tes-* 
compte pour arrêter les crises, H. de Laveleye a soumis 
à un examen sérieux les divers moyens proposés récem- 
ment, afin d'écarter le danger et de procurer au commerce, 
en tout temps, un escompte à prix réduit. Liberté des 
banques d'émission, influence de VAct de 1844, intérêt 
servi sur les dépôts, commerce de l'or et des lettres de 
change sur l'étranger, disponibilité du capital, proportion 
fixe entre les billets en circulation et rencaisse métallique; 
telles sont les intéressantes questions qui se présentent à 
l'étude^ et qui nous permettront de profiter des idées émises 
par M. de Laveleye , en même temps que nous exposerons 
celles de M. Coullet. Il nous reste aussi à déterminer avec 
M. Roswag, d'une manière plus complète et plus précise, 
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le rôle économique des métaux précieux, et nous pourrons 
approfondir, avec MM. Cernuschi et Geyer, le problème de 
l'or fictif et celui de la circulation purement fiduciaire, 
ainsi que les illusions qui s*y rattachent. Ce sera l'objet 
de la deuxième partie de ce travail. 

L. WOLOWSKI. 

( La suite h une prochaine livraison. ) 



NOUVELLE ÉTODE M LE VAGABONDAGE. 



Dans un mémoire que j'ai eu Thonneur de présenter, 
en 1861, à l'Académie des sciences morales et politiques, j'ai 
exposé les conditions dans lesquelles vit une classe d'indi- 
vidus que nos lois appellent des vagabonds^ et qui, n'ayant 
aucun lien avec la société^ ni lien de famille, ni lieu de tra- 
vail, ni lieu de domicile et de voisinage, n'ont aucun intérêt 
au maintien de l'ordre, dont ils deviennent, au contraire, les 
plus constants et les plus dangereux ennemis. 

J'ai cherché à établir que les mesures prises par notre lé- 
gislation pénale pour la répression du vagabondage étaient 
nef&caces : que le vagabondage, n'étant pas un fait , mais un 
étc^ , il ne suffisait pas de le punir , il fallait le changer , et 
que , si Ton pouvait dire à un escroc , à un voleur: « Ne re- 
« commencez pas ; » il fallait dire à un vagabond : « Gréez- 
a vous des moyens d'existence; » ce qui ne lui était pas tou- 
jours facile, et ce à quoi le disposent , d'ailleurs, très-peu , 
l'emprisonnement et la surveillance de police à laquelle on 
le soumet. 

A l'aide d'une statistique faite sur le casier judiciaire du 
tribunal de Rouen , j'ai montré les fréquentes récidives des 
vagabonds, l'insouciance avec laquelle ils rentrent en prison 
aussitôt qu'ils en sont sortis, et j'ai tiré de là cette conclu- 
sion que si l'emprisonnement, tel qu'il est organisé aujour- 
d'hui, est une peine exemplaire pourThomme domicilié qu'il 
flétrit, qu'il enlève à sa famille , qu'il prive de toutes les dou- 
ceurs de son foyer, il offre au vagabond un abri que sa vie 
de misère lui fait souvent désirer et Qnit par lui créer la seule 
existence qu'il soit capable de mener. 

Lxxviii. 25 
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Depuîfi, voulaot oonlrôler par des deaameDts puisés à une 
autre source ceux que m'avait offerts le casier judiciaire du 
tribunal de Rouen, j'ai {>rls communication au greffe de la 
Cour impériale de la même ville de cent dossiers de vaga- 
bondage, comprenant toutes les affaires de ce genre jagées 
en appel, depuis le commencemeât de juin lt65 jusqu'à la 
fin de décembre 1S64. 

Sur chacune de ces affaires, j'aî feft une notice aussi dé- 
taillée que me l'ont permis îes documents trouvés dans le 
dossier, et, avec Teûsemble de ces notices, j^aî composé une 
statistique. 

Ce sont les résultats de cette statistique que je demande ao- 
jourdTiui à rAcadémie la permission de mettre stîus ses yeux. 

Tai la confiance qu'elle y trouvera la confirmation de ee 
que j'ai précédemment cherché à établir devant elle. 

Mon attttotioo s'est poptiée d'abœrd sur Illigedes aoniGlaniAée 
ff^m ihit de vagabondage dont lea doasiei» oai pimé «ous 
inosyept^ 

DjMx 4e OCB coaAamnés axnient moins de dit ans. 

De 10 à 20 ans, j'en ai trouvé 32 

-. 20 à 30 -- — 27 

— 30 à 40 -- — 16 

— 40 ^ 50 — — 15 

— 50 à 60 -r 6 

Ati-dessus de Tâge de 60 ans, je n^eii ai trouvé qœ àetix 
dont je parlerai tout à l*heurc. 

La moyenne de ces différents âges est de 30 ans. 

Déjà les 100 vagabonds qui sont l'objet de cette étué^ 
avaient subi 408 condamnations. Ils en étaient -donc, 
en moyenne, à leur cinquième condamnation, et, quoique la 



lije de Jx^H^ne que mèxue uo v^gaboqd ne doive p^as étrç bien 
longue, à 30 ans elle n'est pas finie. 

J'ai ^i qm 9 parpii }^^ 100 coxidj^pi^é^ , ieH^, aeuleinent 
f^yaiep^ pas^é âO> aa^, ^ur^ antécédents et ]p^ içond^tiop^ 
jd^pa (eçqiuelli^s ^ ^ sont pré^^té» devant la jusUi^i Tuq 
pi^qr la ^" fç4i|, 4 Tautpe pour la 3*" fçis peulemçp^ nie 
6(3iQt^nt dÂSP^ d'4ires racontés , parce j^u'iL^ pavent 0tr^ 
prji^ po^ir type 4/8 itîe^ 4'$iutres. 

fi^e ppiiamé .GuiUeo^ard a été cQ^d^van^ , j(ç Ç mai lB2iÇ| 
à 15 ans de travaux forcés pour vol qualifia, Il pj^raît n'avoir 
p^ siciÀ §a jveiûe entièce^. Pei^trétre s'était-U iifi^ conduit au 
iHigne et ^\diir^éié çraci^, car^ ay^t l'expiration des .15 an3^ 
le 28 janvier 1840, nous le voyons condamné à tr;çiâ mo^ 
d*wpriaon;i?.^Wn!t jpouf ruptyire de I)ji,n. 

Le 14 juin 1853, il est condamné à la même peine pour \ç 
même ^iU 

Dans l'intervalle enire ees deux dernières condamnations, 
jl en ^vaijL,su))i %% autres, et, ce qui est. à reo^^rquer, c'e^t 
qu'^^c^^e de celles-là n'ait été|prononcée pour f^t du yqI. 
U^je ,a eu pour cau^e ^es outragea et des coups ; deux on,t ét$ 
motivées pour le vagabondage, les 1 7 autres ont eu lieu pour 
rupt^rç de bah. 

][^a rupture de ban est le Caitdu vagabond qui, fatigué de la 
vie qu'il n\ène^ çt voulant rentrer e;;i prison, quitte Iç lieu de 
sa résidence pour «e faire arrêter. 

Après sqi condamnation du 19 juin 1853, Guillemard a été 
par mesure administrative, transporté à Gayenne pour dix 
années. 

A peine de retour, il a repris ses anciennes habitudes. 

Le 12 novembre 1863, les 3 juillet et 24 octobre 1864, il a 

été de nouveau condamné^ et toujours pour vagabondage et 

rupture de ban. 

25 
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N'y a-t-il pas , dans ces faits, matière à de tristes ré- 
flexions ? 

L'existence de cet homme, &gé at^ourdliui de 70 ans, s'«st 
passée à peu près |tout entière en prison, et cet homme n'est 
cependant pas un profond scélérat. Il a commis un yol dans 
sa jeunesse, mais n'a jamais recommencé, quoique les ten- 
tations n'aient pas dû lui manquer. Ses instincts étalent 
donc honnêtes dans une certaine mesure. Seulement il s'était 
habitué à la vie dft prison et n'a pas voulu, ou n'a pas pu, 
s'en faire une autre. 

Le second sexagénaire va nous prouver que, non-seulement 
on se fait à la vie de prison, mais qu'on se fait même à la vie 
du bagne. 

Celui-là s'appelle Duval. Il est veuf et a cinq enfants. C'est 
un ancien berger. 

Le 25 février 1833, il a été condamné à trois ans d'empri- 
sonnement pour vol qualiflé; moins d*un an aprè^ sa sortie 
de prison, le 24 janvier 1837, il a été condamné, pour le 
môme fait à sept ans de travaux forcés, puis le 29 août 1844, 
toujours pour le même fait, à vingt ans de la même peine 
des travaux forcés. 

En sortant du bagne, cet homme n'est fait donné un passe- 
port pour Amiens. C'est là qu'autrefois, il avait vécu et qu'il 
espérait trouver ses enfants ; mais son attente a été trompée. 
Il n'a trouvé à Amiens personne de connaissance et n'a pu s'y 
créer aucune ressource. Alors, il s'est mis à parcourir les 
campagnes, couchant au pied des meules de grain et volant 
ce qu'il trouvait à prendre dans des cabanes de berger. 

Rencontré par les gendarmes de Darnetal (Seine-Inférieure), 
le 15 novembre 1864, il s'est laissé arrêter sans résistance 
et a raconté, en en exagérant les circonstances aggravantes, 
tous les vols qu'il avait commis. 
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« J'ignore, a-t-il dit, dans son interrogatoire, ce que sont 
a devenus mes enfants. J'ai passé 27 ans au bagne et je 
« désire y retourner pour finir ma carrière. » 

Parmi les objets de chétive valeur trouvés sur lui, étaient 
deux vieux pistolets hors d'état de servir. 

On lui a demandé ce qu'il voulait en faire : ce Rien, a-t-ii 
« répondu ; mais on m'a dit que, lorsqu'on était trouvé por- 
« teur d'armes à feu, après avoir commis un vol avec effrac- 
< tioD, on était certain d'avoir au moins dix ans de travaux 
« forcés. » 

N'est-on pas effrayé des dangers que font courir à la 
société des hommes arrivés à une situation telle qu'ils n'ont 
plus de ressource que dans le bagne et peuvent se croire 
intéressés à commettre un crime pour s'y faire envoyer! 

Si une société de patronage pour les libérés vagabonds 
existait en France, comme j'en exprimais le désir dans mon 
précédent Mémoire, et comme il en existe dans presque toutes 
les autres contrées de l'Europe, Duval n'aurait pas eu besoin 
de retourner au bagne pour trouver un asile, et la justice 
n'aurait vraisemblablement pas eu à renvoyer Guillemard 
vingt-cinq fois en prison pour s'y faire nourrir aux dépens 
de l'État. 

Que l'on veuille bien me permettre de citer l'exemple d'un 
pays voisin. 

Il existe à Londres et dans les principales villes d'Angle» 
terre, principalement à Durham, à Glocester, à Glasgow, 
à Manchester, à Worcester^ des associations qui, sous le 
nom : Discharged prisoners. aide society^ se donnent la 
mission d'assister les libérés à leur sortie de prison et de 
leur procurer] les moyens de gagner leur vie en travail- 
lant. 

La première de ces associations a été fondée à Newington 
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|k)ur le comté de Sarrey en 1834. La fondafioû d^ aatres 
date de 1848, 1850, 1854, 1856, 1857, 1858 et 1859. 

Les membres de ces associations se mettent eu rapport 
avec les détenus, dès avant leur sortie de prison. Ils se font 
renseigner sur leurs antécédents et lenr conduite, deman^ 
dent à chacun le genre du travail auquel il se croît le pfus 
propre, puis se chargent d'eux à leur sortie de prison, cher- 
chent à les rapprocher de leur famille où de letfrs anciens 
patrons, les recommandent aux personnes qui peuvent les 
employer, leur procurent les outils qui peuvent leur être 
nécessaires et pourvoient à leur logement et à leuf nour- 
riture jusqn'à ce qu'ils soient en état d^ pourvoir eux-mêmes. 
A cet effet, ils disposent, dans la mesare où ils le jugent 
convenable, d'une somme de dent livrée sterling au maxi- 
mum qu'an acte du Pai'lement accorde à chaque libéré à 
l'expiration de sa peine. Ils disposent aassi da star money. 
(C'est ainsi que Ton appelle le montant des gratifications 
que les inspecteurs des prisons peuvent accorder aux détenas 
qui se conduisent bien.) 

J'ai sous les yeux le rapport d'une de ces associations qui 
s'occupe spédalementà Londres, des libérés de là malseti de 
correction de Coldbath fields (Middlesex). 

11 résulte de ce rapport que< du 1^ mars 1864 au 28 févtier 
1865, 365 libérés ont été confiés aux soins de rassockiHon 
par les inspecteurs de la prison. 

Sur ce nombre, 299 sont oounus pour avoir obtenu de 
l'emploi. Ce qui ne veut pas dye que les 66 atftreâ soient 
des récidivistes. 22 seulement ont refusé l'assistanide ou se 
sont mal conduits, 12 ont été perdus de vue^ 17 sont partis 
pour la campagne, 9 sont assistés par leurs parents. 

Rapprochons de ces résultats la statistique que j'ai &ite 
80^ les dossiers pris au greffe de la Cour de Rouen. 
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Parmi le& lOOcoadamaéB qui out été Talget de mon étude, 
16 seulement en étaient à leur première condamaatioû* 

Sur les 84 récidivistes, 21 avaient été arrêtés moins d'un 
mois après leur sortie de prison et 54 moiB& d'un aa. 

La moyenne, pour ebacun, du temps peadani lequel il 
avait joui de sa liberté était 7 noois et 2 jours. 

Sur les 100 condamnés^ 40 seulement n'étaient coupables 
que de vagabondage^ Les autres étaient mendiants ou voleurs. 

On comprend qu'il soit difficile de vivre sans mendier ou 
sans voler, quand} suivant Texpression du Code pénal y on 
n'a pas de moyens d'escisUme. * 

Un question d'bmaaanité se pose ici à c6té de la question 
â*(Nrdre public. 

La moyenne du temps pendant lequel ces 40 vagabonds 
ont vécu en état de vagabondage est de 21 jours* On ^ de- 
mande comment ils ont pu subsister pendant ce temps? 

Quand on les voit couchant sur le pavé des rues, exposés, 
sans abri et à peine vêtus, à toutes les intempéries des sai- 
sons, ramassant pour s'en nourrir des épluehures de légumes 
jetées au coin des bornes, on conçoit qu'ils en viennent 
promptement à regretter le bien-être relatif de la prison et 
qu'ils se présentent d'eux-mêmes à la gendarmerie pour se faire 
arrêteri a^mmefai constata que Va»aJLeM fait vingt des quor 
rante danl Je viens de parler. 

Qu'il y ait là une misère à soulager en même temps qu'un 
péril pour Tordre social à cotyurer, ce ne peut être us doute 
pour. personne. 

Seulement j-'entends souvent dire : « Ces geas-là sont mal- 
ce heureux par leur faute. Pourquoi ne travaillent-ils pas? » 

Dans le Mémoire que j'ai eu précédemment rhouneur de 
soumettre à l'Académie, j'ai montré combien il était difficile 
aux vagabonds libérés» placés sous la surveillance de la baute 
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police de l'État, de se faire admettre dans les maisons, dans 
les boutiques, dans les ateliers. 

On insiste et on dit : • Mais il y a eu une première faute. • 

Ici il me faudrait entrer dans un autre ordre d'idées et je 
pourrais peut-être encore citer avec avantage TAngleterre ou 
la sollicitude est plus active et, selon moi^ plus intelligente 
que chez nous pour ces malheureux enfants de la classe 
pauvre que leurs parents élèvent mal ou n'élèvent pas. 

L'homme n'est pas naturellement disposé au travail^ et un 
enfant est bien à plaindre quand ses parents ne lui en font 
pas contracter l'habitude dès ses plus jeunes ans. 

L'étude que j'ai faite des dossiers déposés au greffe de la 
Cour impériale de Rouen m'a fourni de bien tristes exemples 
des conséquences que peut avoir l'abandon des parents. 

J'en citerai quelques-uns qui démontreront que ce déplo- 
rable état du vagabondage, source de tant de périls pour la 
société et de tant de misères pour ceux qui y sont tombés, 
n'est pas toiyours imputable à ces derniers. 

Savin est âgé de 14 ans. Sa mère est morte, et son père l'a 
abandonné quand il avait 3 ans. 

Il a été recueilli par un digne ami de son père qui l'a 
dressé à la mendicité. 

L'enfant allait quêter dans la rue pour son bienfaiteur et, 
le soir, il rapportait le produit de la quête qui s'élevait en 
moyenne à 75 centimes. 

Le bienfaiteur a été condamné pour vol, et je n'ai pas besoin 
de dire que Savin a continué à mendier pour son propre compte. 
Il couchait alors habituellement chez des logeurs à vingt 
centimes la nuit. 

Il avait été arrêté 27 fois pour mendicité et vagabon- 
dage, quand, le 20 septembre 1864, il comparut pour ce 
double délit devant le tribunal correctionnel de Rouen, qui 
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l'acquitta comme ayant agi sans discernement et, conformé- 
ment à l'article 66 du Code pénal, le renvoya dans une 
maison de correction poury être enfermé jusqu'à sa vingtième 
année. 

Autre exemple. 

Ménilday est âgé de 7 ans 1/2. Quand, dans la nuit du 6 au 
7 novembre 1863, il a été trouvé couché sur le pavé d'une des 
rues du Havre, il avait déjà été arrêté plus de 30 fois et re- 
conduit au domicile de sa mère, dont il s'échappe toujours, 
parce que celle-ci se livre àTivrognerie et à la prostitution, 
qu'elle le frappe quand elle est ivre et refuse souvent de lui 
donner à manger. 

Quant à son père, on ignore ce qu'il est devenu. 

Les agents de police qui ont arrêté ce malheureux enfant 
ont trouvé sur son corps la trace des coups que lui avait 
portés sa mère et la triste confirmation de ses déclarations à 
l'interrogatoire qu'ils lui ont fait subir. 

Traduit en police correctionnelle, il a été, comme le pré- 
cédent, acquitté et envoyé dans une maison de correction 
pour y rester jusqu'à IS'ans. 

Autre exemple encore : Hervieu a 14 ans. Son père est un 
repris de justice. Sa mère s'est adonnée à rivrognerîe. Elle 
vivait au Havre avec un homme qui ne sait plus lui-même ce 
qu'elle est devenue. 

Hervieu avait été mis en apprentissage au Havre chez un 
perruquier. La femme du perruquier l'a battu. L'enfant s'est 
sauvé et, n'osant pas rentrer chez sa mère qui l'aurait, dit-il, 
battu bien plusencore, il a vécu depuis le 15 août jusqu'au 
1^' octobre 1863, en ramassant sur les quais des bouts de 
corde, qu'il vendait aux chiffonniers, et en mendiant à bord 
des navires. 

Dans la nuit du 1" au 2 octobre 1853, on l'a trouvé cou- 
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dié dans une voiture, à Graville, avec trois autres vagabonds 
et, par un jugement du 28 novembre 186^, il a été, eomme 
les précédents, envoyé dans une maison de correction ffour 
y rester jusqu'à 18 ans. 

Je pourrais multiplier beaucoup ces exemples^ 

Personne, assurémenti ne Marnera la sollicitude de TÉtat 
qui prend à sa charge ces petits vagabonds. 

Mais, dans 1^ établissements où on les envoie, reçoivent^ils 
toujimrs les soins les mieux appropriés à leur situation morale? 

Il est permis d'en douter, quand on voit donner à ces ^a- 
blissements le nom fort impropre, suivant moi^ de inaiSM de 
earrectum. 

Si ces enfiants sont acquittés, c'est qu'ils sont innocents, 
et, en effet, on ne se rend pas coupable quand on agit sans 
discernement ; mais, s'ils sont innocents» pourquoi la oor« 
rection? 

Je sais que dans ces établissements, et confondus avec les 
enfants acquittés, en vertu de l'article 66 du Gode pénal, on 
enferme les enfants condamnés, en vertu de l'article . 67 du 
même Code, comme ayant agi avec discernement. 

Mais c'est là, ce me semble, une confusion regrettable. 

L'enfant qui a commis avec discernement uu crime ou un 
délit est un enfont méchant, dont les instincts sont mauvais 
et dont le contact pourra être pernicieux pour celui qu'aueone 
éducation première n'a prémuni contre le danger de mauvais 
conseils et de mauvais exemples. 

La correction est juste pour l'enfant qui s'est volontaire- 
ment porté au mal. Elle est imméritée pour celui quii animé 
peut-être de bons sentiments et né pour le bten, n'a pas reçu 
celte éducation première de la famille qui apprend à discer- 
ner le bien du mai, !e juste de l'ii^uste. 

Je sais Uen que, dans la loi du 5 août 1850^ le nom de 
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ôoloniê pénitentiaire a été substitué à celui de Maison dé eor* 
rectîon, inscrit dans le Gode (l^énal, iliâià cette noutelteâéfiè-» 
tnînatlon ne me paraît pas plus hcuredie que la pfécédeute 
La pénitence, comme la correction, iibpli()iié Tidée â'Qdô 
fhdte commise. Of, renfhnt qui agit sans discernement, ne 
commet pas une faute. 

Quefle faute, par exemple, avalent commise les trois mal- 
héureut enfants, dont nous tenons de faeonteif la lamentable 
histoire, et pour<(uoi à leur égai'd Cette discîptine sévère iinxt 
parie la toi de 18SÔ ef qui, parce qu'îld oiit agi sans discer- 
nement, dutiera quatre ans pour Tua, six &M pour Vautre^ et 
dix ans et denàî pour le trôfeîème ; tanidîd que^ s'il» ayaient 
été cottdamnéô comme ayant agi avee dfecefnéiftent, ils n'au- 
raient à là subir que pendant trois moiâ âU Ui&tximum (Artîdes 
69, îli et 275 du Code pétiàl)? 

II y a là une anomalie eontre laquelle bien des Véix plue 
autorisées que la mienne se son! déjà életécâ. 

Les Anglais, mieux Inspirés que noufe^ sans l'être tout-à- 
fait bien encore, appellent maisons de ré formation (Refor-^ 
inatôry-hùuses), les établissements ou sont élevés les enfants ' 
auteurs d'un crime ou d'Un délits cotnmis sans discernement, 
liôin pas confondus, conime chee noiiii, avec œux qui ont fait 
le mal sciemment et méritent d'être punie j mais i^éiinis à 
tous ceux (]ui, à raison de leur abandon par leurs patenté OU 
de la misère de ceux-ci, tombent à la charge de la paroisse. 

Pour ces enfants-là, le mot réfortnation me semble encore 
trop sévère; car leurs mœurs ont simplement besoin d'être ^ 

formées et non réformées^ puisque rien ne prouve qu'elles i 

aieot été primitivemefit mauvaisiss (1). Pourquoi ne pas ap- 

(1) « Le principe de l'imputabilité en matière «rimlDelle ifepose 
« uni({ti(rttieâ^ siu^ la conscience du mérite ou du démérite des 
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peler simplement maisons de refuge'ou colonies agricoles les 
établissements dans lesquels on leur donne l'édacation qui a 
manqué à leurs premiers ans et où Ton s'applique à former 
leur joune ftme à la vertu ? 

Les mots, en pareille matière, ont une grande importance. 

Il ne faut donc pas que le nom de l'établissement, dans 
lequel se donne cette éducation, élève contre ceux qui en 
sortent, un préjugé qui leur nuise près des personnes aux-< 
quelles ils ont à demander les instruments du travail. 

Jamais on ne fera facilement admettre dans Tintérieur 
d'une maison, d'une ferme, d'un établissement industriel, 
un enfant qui sortira d'une maison de correction^ de punition 
ou même de ré formation. Et si, plus tard, il s'agit pour cet 
enfant, devenu homme, d'entrer dans un bureau, dans une 
administration, dans une carrière quelconque, quel obstacle, 
quelle difficulté, quelle humiliation, tout au moins, pour lui 
dans le souvenir du lieu où il aura passé son enfance. 

Préserver les enfants de toutes ces malheureuses conditions 
qui conduisent au vagabondage ; aider les adultes à sortir 
de cet affreux état, quand ils ont eu le malheur d'y tomber : 
c'est là un problème dont la solution ne saurait être pour- 
suivie avec trop d'ardeur, car je ne crois pas qu'il en soit un 
plus intéressant au double point de vue de l'humanité et de 
l'ordre public. 

« actes : Or, comment cette conscience, et par suite la culpabilité 

c existeraient-elles là où il n'y a pas discernement l'enfant 

« acquitté en vertu de l'art. 66 est un innocent et non an cou- 
« pable ». (Rapport fait par M. Mathieu, député au Corps législatif, 
au nom de la commission chargée d'examiner, sous la surreillance 
de S. M. rimpêratrice, le régime pénitentiaire des jeunes détenus 
de la Seine. ) 

Th. HOMBEEG 
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LES FINMIGES DE LA PREMIÈRE RESTAURATION (1). 



IX 

Ed prenant possession, le 6 avril 1814, da ministère 
du Trésor, auquel fut réuni celui des finances, jus- 
qu'alors dirigé par le duc de Gaëte , H. Louis ne trouva 
dans la caisse centrale que 5,000,000 de numéraire; quant 
aux caisses des départements, elles étaient complètement 
vides : partout où l'ennemi avait passé il s'était emparé de 
ce qu'elles contenaient, et d'ailleurs, depuis l'entrée des 
armées coalisées en France, l'impôt n'était plus perçu 
nulle part. Il y avait bien, il est vrai , près de 400,000,000 
de valeurs en portefeuille, mais elles consistaient principa- 
lement en obligations de receveurs-généraux, représentant 
des contributions échues ou à échoir , et depuis longtemps 
on avait renoncé à faire escompter cette nature d'effets. 
D'ailleurs, au milieu de l'incertitude qui planait sur l'ave- 
nir, il n'eût pas été possible de les négociera des conditions 
acceptables pour le Trésor, et M. Louis se respectait trop 
pour recourir à des moyens désastreux ou indignes du 
gouvernement d'un grand pays. Mais ses principes sur le 
crédit public étaient connus dans le monde financier; son 
arrivée au pouvoir y avait produit le meilleur effet, et 

(1) V. t. LXXVII. p. 39 et 161. 
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chao4iQ élaU (ii^pos^é à lui v^ir en aide dans les limiles 
d*uBe jiiâie pruAoQce. U &e basaisda doaç ù éiQettrç pour 
10 miliioDs d*obligatioDs dii Trésor remboursables à Irois 
mois, il leur affecta un inlérêt de 8 0/0, et grâce surtout à 
la confiauce qu*il inspirait lui-même, ces^ effets trouvèrent 
immédiatement leur emploi, fie plus , la caisse de la liste 
civile, qui avait été expédiée sur Blois à la suite de Timpé- 
ratrice Marie-Louise, ayant été saisie à Orléans fut ramenée 
à Péris: elle renf^mait^ avec une nombreuse argenterie , 
, 40 millions; que 91. le comte d* Artois, jrevêtu des fonctions 
de lieutenant-général du royaume jusqu'à l'arrivée du roi, 
3on frèra, avait ordonné de porter aux Tuileries: mais 
M. Louis réclama énergiquement cette somme ; il fit ob- 
server que la nouvelle couronne n'avait rien à prétendre sur 
ce qu'avait possédé la précédente, que tout ce qui avait 
été laissé par cette dernière devait faire retour à l'Etat et 
qu'il appartenait au pays seul , par Uorgane de ses repré- 
sentants, d'attribuer à la dynastie qui remontait sur le 
trône la dotation nécessaire pour en soutenir l'éclat. Il me- 
naça de donner sa démission si les droits qu'il défendait 
n'étaient pas respectés , et crut devoir, dans cette circons- 
tance, déployer d'autant plus de fermeté qu'il jugeait in- 
dispensable d'opposer dès le principe , par un exemple 
éclatant, une puissante barrière à toutes les prétentions 
qui allaieut inévitablement surgir. Le comte d'Artois dut 
céder devant ces représentations. Les 40 millions furent 
versés au Trésor , la perception des impôts put être reprise 
dans quelques parties du territoire, et^ à la fin d'avril, le 
Trésor avait ainsi touché 50 millions, avec lesquels les 
divers services purent être maintenus au courant. Hais il 



ii;e swffiMifit pas ^''lawoir p<>uryu au« besoins i^ préseot : H 
faUâii aussi as^rer ias ressei»rces de Tsy^eBir, et daos cette 
lâolie difloile, M. ixuifê «e mofttFa eoeore au^i énergique 
qo^hal^ile. 

H. 1^ comte d'Artois , à son entrée e& France , puis 
M. le duo 'd'Afigouléme à Bordeaux , et M. le duc de Berri 
an NoFra9fidi« , et^pénaat ainsi rendre les populations plus 
sympathiques à la royauté , avaient promis li'abolttion des 
droits réunis, «ideireou chef du gouvernement provisoire, 
M. (je comte d*Artois Toulut réaliser tes engagements pfis 
]»ar lui et par ses fils : mais M. Louis s'y opposa de lalaçon 
la plus formcife. — ^ « Ce n'est pas , d4t-41 , dans le conseil 
4( 4yii 4a proposition fut débattue , en présence des charges 
^ louées par te passé, que fon pevt songera diminuer 
« les revenus. Avant tout, il faut se mettre en mesure 
« d'acquiiter les dettes de rÉtat , les anciennes comme les 
« nouve^Mes indistinctement ; c'est ta u^ne question dlion- 
« neur ponr te nouveau gouvernemeni , et quant & moi je 
« n*iii «oceplé te wimslère et je n'y resterai qu'à oette con- 
H dflion. Pour que toul soit payé , tous lesL Impôts doivent 
« être conservés, el on ne peut pas dire de t'un d'eux qu'il 
« soit plus défecrliieux que les aiitres : chacun a ses inoon- 
« vénienfs , ebacun est pins ou moins impopulaire, mais 
« si , peur satisfaire à quel jues clameurs , on en sacrifie 
« un seul , succes^sivemeot au nom d'intérêts non moins 
« recommandabtes, on réclamera la suppression des au très, 
« jet une fois entré dans cette voie , it n'y aura pas de 
« raison pour qu'on nettes atmndonne tous tes uns après 
« les autres. Cependant , comme un État ne peut naarcher 
^ sans ar^nt, il faudra nécessairement les remplacer, et 
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« ceux qu'on créera , nouveaux et inconnus, frappant des 
« matières jusqu'alors exemptes de toute taxe, feront, par 
a cela même plus crier encore. Les droits .réunis , au con- 
« traire , existent depuis longtemps en France , ils portent 
€ sur des objets essentiellement imposables , et par cela 
« même qu'ils sont, ils valent mieux que tous ceux qu'on 
« serait obligé de leur substituer. D'ailleurs, ajouta-t-il, 
« le souverain est absent, et il ne convient pas, loin de lui 
« et sans son consentement, de prendre une mesure qui 
« priverait le Trésor de 1 GO millions de revenu ; de plus, , 
« la Charte promise doit prochainement consacrer les droits 
« de la représentation nationale ; parmi les prérogatives 
« qui lui seront attribuées l'une des plus importantes 
« sera, sans aucun doute, celle concernant le vote de 
« l'impôt et le gouvernement provisoire , en statuant sur 
< une question qui ne peut être résolue que par l'accord 
« du chef de l'Étal et du Corps-Législatif, commettant 
« tout à la fois un acte d'inconvenance et un abus de pou- 
€ voir auxquels , pour ma part , je ne m'associerai pas. » 
Cette déclaration trouva dans la plupart des membres du 
conseil, et surtout dans M. de Talleyrand , un chaleureux 
appui , et M. le comte d'Ârlois dut céder encore. Toutefois, 
pour donner une satisfaction àxe prince , M. Louis ne vit 
aucun inconvénient à supprimer le décime de guerre et à 
introduire divers changements dans le mode de perception 
des taxes. Ainsi , dans les villes à octroi, le droit de détail 
sur les boissons put être , sur la demande des municipa- 
lités , converti en une augmentation des droits d'entrée, et 
les formalités concernant l'application des droits de mou- 
vement furent simplifiées. Les droits réunis ^talent donc 
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sauvés , mais il D*était pas moins urgent de rétablir ces 
douanes complètement désorganisées, depuis l'invasion 
de la France par les armées alliées. Les produits étrangers 
ne se trouvant plus arrêtés aux frontières, entraient chaque 
jour en abondance et en toute franchise, et un pareil état 
de choses causait un grand préjudice non-seulement au 
Trésor, frappé ainsi dans une des branches importantes de 
son revenu , mais encore à une portion considérable de 
notre commerce et de notre industrie. 

En effet, les entrepôts se trouvaient remplis de denrées 
coloniales admises en vertu du régime de licence, et, si 
on exigeait d'elles le droit de 50 0/0 prescrit par le décret de 
4810 , tout écoulement leur était fermé à l'intérieur par la 
concurrence de celles librement introduites. Il y avait donc 
là danger de ruine pour les négociants auxquels elles ap- 
partenaient et dans tous les cas paralysie momentanée des 
capitaux qu'elles représentaient. D'un autre côté, diverses 
industries qui s'étaient formées et développées à l'abpi du 
régime prohibitif, principalement celle des tissus de 
coton , étaient infailliblement condamnées à périr si , as- 
treintes à payer le droit de 50 0/0 sur la matière brute, 
elles devaient rencontrer sur le marché les tissus anglais 
exempts de cette taxe et fabriqués d'ailleurs dans des condi- 
tions bien plus économiques. Il était impossible de ne pas 
venir en aide à tous ces intérêts, de ne pas tenir compte 
des circonstances qui les avaient placés dans une situation 
aussi critique, et, en conséquence, une ordonnance du 
23 avril , statuant à titre provisoire , assujettit à un simple 
droit de balance les cotons et laines et réduisit dans une 
Lxxvni. 26 
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proppnioa cQosidér^ble )e$ taxes sur ^verses dçnrj^ et 
ip^rçhaoiiises roloni^içs , telles qi^e le thé, U sucr^, le 
ç^Cé^ lel^ois 4fi l^inture, etc., etc. Ittais icette Qi^uc^ était 
pripcipaLexpept ^u pjrçfit 4v commprp^ et 4e riodi^^trie, i^ 
\\ £^1UU ^3si a?iser wx moyens 4q 9auv^r4çr i^s droits 
^ iqtéfêt^ du Trésor, lloe convexitioQ cooclue 1q ^3 ^vril 
s^feç le» p^i^^j^s ^V\m ^yani ^^(^idé av^e, ji|sqi^'4 
^uye^ Qfdre , les frofîtiièr^ de la Vt^^ce seriuent çç|ie^ d^ 
4*' janvier 4792 , M. Lpuis çie h^^ 4e Ï^W i4l^})lîr je ^r 
Tic9 4^s dQuai^s s|i]r |çs npijivellâs ijguejs d^ démarcation 
pt doqna Je;» ordr^ les pli|s ^^vères pour Texéç^tiop rigpu^ 
rçuse de^ lois pr^çédçpim^nt en TÎgqeur en tapt qu'elles 
n'aviaient pas été [QodiQées par TordQpn^nce 4u ^3 s^vrU: 
Il $*prgaDis{^ ^|or$ çn genre 4e spépplatipp fra^dql/SMse q^^ 
K, Louis parvînt k surprendre et à déjouer. AÎQ» i o^ pré- 
voyait génér^Leipent quç nos frontièriç^ sériaient r^pprté^s 
9V-r4el^ de celles de 4791$ , et pend^^t |(^s ,$ix ^ei^ainçs q[i|i 
9 ecpi)|èrent e^tr^ )eyr d^liipitiiUpQ provisoire ^ leur fi^^^ 
tipn -définitive, une quçiatité coasidéfqble de prp4plt§ 
étranj^rs prphibés o» i^HJ^ts au^ droits furent dépps^^fi 
danç l^s parties du t^rriloif^ qu'op ^uppo^ait devoir f^pp^ 
$(ire rendue^ ; le3 ppopriétaires de p^ prpdiii(§ f^p^aieqt 
que §i çettç rf^tit^(iQn ^vs^it Ym^ leur^ fqftr^iiipdise^ ^ 
trppver^^ieot iptrp4uitp§ par le sep) e^t du 4épl^qemfa;klt 
4^^ Ijgpe^ 4^ §épara,ti(in et qq*elies ^cbapperai^t aii^si 4p^ 
lois 4e do\4fuQe, 

IqfoTP>4 de ç.e qui se pç^s^it, M, touis, aus^i^itot qui^ !fi* 
frputièr^ définitives eurçj^t été dét/^fpiflée^ pf^r je tr%it^ 4f 
paix du 30 mai, ç'qn[ipre,ssade faire r^ndjpe wpeprdppp^^^ 
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d*aprèB laijuellç toutes Içs marchandises prohibées ou su- 
jettes aux droits qui se trouvaient dans les pays annexés 
durent être immédiatement déclarées. Le déplacement de 
ceJles non prohibées fut sévèrement défendu avant que les 
droits auxquels elles étaient soumises n'eussent été ac- 
quittés, et la réexportation de celles prohibées dut avoir 
lieu dans le délai d'un mois , le tout sous peine de saisie 
et amende. 

On était aiors au commencement de juin, et deux mois 
d'une adipinistration aussi honnête qu'intelligente avaient 
conquis à SI. Louis la confiance générale. Il avait posé les 
premiers fondements du crédit public, défendu coura- 
geusement les droits de TEtat contre les prétentions d'in- 
ûpences toutes puissantes, donné satisfaction à des intérêts 
respectables, maintenu des impôts utiles, assuré leur recou- 
vrement, imprimé à la perception une activité telle que les 
recettes du mois de mai égalaient à elles seules celles 
effectuées pendant le premier trimestre, et le prix de la rente 
5 0/0 qui, au 1 ®' avril, était de 45, avait atteint le taux de 65. 
Aussi, en rentrant en France, Louis XVIIl, prince éminem- 
ment sensé, n*hésita pas, ainsi que nous Tavons déjà dit, 
à lui conserver le portefeuille des finances, et il ne cessa 
dans son conseil de lui donner le plus ferme appui, disant 
souvent de lui que nul parmi ses ministres n'avait mieux 
)e don de l'éclairer et de le convaincre. 

Cependant la paix avait été signée , et après avoir con- 
venu qu'un congrès se réunirait prochainement à Vienne 
pour y traiter de toutes les autres questions concernant 
l'état de l'Europe, les souverains étrangers étaient retour- 
nés dans leurs états. La charte si solennellement promise 
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éti|it impatiemment attenduei et ce fut le 4 juin qu'elle^ 
fut proclamée en séance royale. 

Elle posait en principe^ d'abord, l'oubli de toutes les 
opinions et des Yotes précédemment émis, l'inviolabilité 
de toutes les propriétés y compris celles dites nationales, 
la promesse d'acquitter tous les engagements pris par 
l'État, déclarations indispensables pour rassurer nombre 
de personnes et d'intérêts, puis l'égalité de tous les fran- 
çais devant la loi, l'obligation pour chapun d'eux de con- 
tribuer aux charges publiques dans la proportion de sa 
fortune, la liberté individuelle, celle des cultes et de la 
presse, la responsabilité des ministres, le droit conféré à 
la chambre des députés de les mettre en accusation et à la 
chambre des pairs.de les juger, le vote des impôts par les 
chambres et la défense de les percevoir sans leur consen- 
tement, l'initiative de la proposition des lois attribuée à la 
couronne, mais aussi la faculté reconnue aux chambres de 
demander au roi par une adresse de proposer des lois ou 
dispositions législatives sur quelque sujet que ce fût, 
toutes garanties précieuses dont les unes ont été mainte- 
nues, plusieurs n'existent plus que de nom, et les autres 
ont été supprimées, mais qui, dans leur ensemble et 
malgré leur insufSsance, constituaient cependant pour la 
France un régime sérieux de liberté. 



X 



Dès que les deux^chambres eurent été constituées et 
eurent voté leur adresse à la couronne, M. l'abbé de Mon- 
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tesquiou, ministre de Tlntérieur, soumit à la chambre dés 
députés un exposé de la situation du royaume. 

Après avoir fait un tableau exagéré des maux causés à 
laErance par le régime impérial, sans admettre aucun des 
services incontestables qu'il lui avait rendus, M. l'abbé de 
Hontesquiou aborda ainsi la question des finances : 
« Avant le commencement de chaque année, dit-il^ le 
« ministre des finances devait réunir les demandes des 
« ministres pour les services de Tannée et en former le 
« budget des dépenses. Il devait également former par 
« aperçu l'état du produit des impôts et des autres revenus 
« et en constituer le budget des recettes. Ces deux tableaux 
« mis en balance composaient le budget général de l'Etat 
« et semblaient promettre qu'on pourrait pourvoir aux 
« dépenses de tous les services en réalisant tous les revê- 
te nus, mais cet équilibre n'était que fictif et le budget soit 
« des recettes, soit des dépenses, était altéré par une foule 
« d'inexactitudes et même de faussetés : de là, ajoutait-il, 
« l'origine de tous les arriérés qui restent à payer, et il en 
« dressait l'état suivant : 

1^ Fonds spéciaux détournés de leur 
destination départementale pour être em- 
ployés aux dépenses du budget général . . 53,580,000 

2® Prélèvements faits sur les caisses 
de la couronne et du domaine extraordi- 
naire 237,550,000 

3® Arriéré du ministère des finances. 239,514,000 
A reporter, . . . 530,644,000 
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Report 530,644,000 

4^ FoDds détournés de la caisse d*amor- 

lissemenl 275,828,000 

6** Arriéré de divers minislères 500,000,000 

4,306,469,000 

A cette somme il ajoutait 340,000,000 

capital de 17 millions de rentes créées 

sous l'empire, et évaluait ainsi à 4 ,646,000,000 

le montant des charges léguées par ce gouvernement ioeiui 
qui venait de lui succéder. 

Tout cela était exagéré et inexact. 

Mais avant de le démontrer, nous devons dire, pour 
atténuer les torts de M. Tabbé de Monteisquiouv homme 
essentiellement honnête et qui plus tard ne dissimula pas 
son regret de Terreur dans laquelle il s*éfait laissé induire, 
que, peu versé dans les questions de finances, il avait cru 
pouvoir accepter sans les soumettre à aucun contrôle, pas 
même à celui de son collègue des finances, des ifidicaiiôns 
qui, tout en flattant ses préjugés, devaient lui paraiitre 
d'autant plus vraies qu'elles lui avaient été données par le 
chef même du bureau central où se résumaient les opérar-^ 
tiens principales du trésor public. Cet employé, d'une 
aptitude, du reste bien connue, avait espéré par cette 
manœuvre déloyale, s'attirer les faveurs du nouveau pou- 
voir, et il n'hésita pas à avouer lui-même à Iff. Stollîen, 
son bienfaiteur, que, dans cette circonstance, l'inté'rêt 
avait été son seul mobile. 

Les faussetés dénoncées n'étaient pas prouvées, ne pou- 
vaientpas Têtre etétaient même improbables. Quel avantage. 



LE fiÀ*o^ totrrif. Itf't 

étf effet', y alirt(it-if eu ^"our lé ^oùvWtiérti'érif ihfiflérràt à 
présenter à un Côtjp^ législatif c(iiî v'ôtàil! Ibût e'ii siléhfcë 
des prévîéiorié ^cïettment iTiexacrdsî Cette façdh de (pro- 
céder eût été, ffàffléCr^s, dontraire â fésprit à^ot&fë èi âé 
régularité djé FEttiperéirr, et sî èxn téthpfs irorrriâf les faiti 
réalisés ne fépohd'eni pas toùjotiYs miL présdfiijïtidti^ ié 
trudgets établi* de kfôèott la pltis pt-'otientè él là pifàs rfri-* 
cètè\ if tréfatff pas i'éïcfMiév qtfé^ûrtcHif, à'loi*s, âVec' toutclà 
ces gtrérfëé et tôtti cëi ttoUVériieftJs d'àthoféiés, lés dépende* 
effeùllùéëé n'fecé'dassérit {irfeçue totijotii*^ lé^ dftetioft'i 
pHraîftveb'. 

Quant âii (ableâù* de Vivtlétë, plûiSiëùis af tidés dfeVait^ùt 
en êltef cômplètétiiént retranchés. 

Ai'nsi, d'abord, celui dé 237 millitibs prélevés si^r lès 
caiése^ de la couronne éî dti dottiaitie exiraordînarrèî. Noué 
aTonsvu lefe^ diverses circonstances driris lësq'oélles TEtn- 
pereur, pour ne pas aggraver les chargea diJ pays, était 
veftu en aidfe aii trésor publîci avéC les ressources* dtr li'ésor 
de Tatméé. Ce dernier, foi'mé des^ tributs imposés à FAti- 
triche et à là Priasse, comme déddttittiïigémenft! dé ridé 
sacrifrcés et prtt de tio^ TÎcioire^, ri^étaif à tout prëiidW 
qu'une portion du domffiné publîtî atÉfeôtëé a récôTh|Jëns€*r 
lés plusvàiliarils serviteurs dé la France, l^âr là dhUtérdc 
TEmpii^e, côtté dëfelîhatSon spéciale avait ofessé, fa càiSse 
panîèulièi^ avait fait reloua à la ciiissé géttériâle; éllé« 
étàieût désormais confondues eiisiémblé,' et il n'y âNWrt'pItis 
à distingoet* èhtre elles d'atJtif él de pa^àff. II erï était dé 
même des avances faites par fa' liste rilirife inrtpéri^lé'atti 
trésor. Ce dernier en était l'héritier légitime, c'est à ce 
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titre qu'il était entré en possession des 10 millions saisis ^ 
à Orléans, et toute dette était ainsiéteinte. 

On ne pouvait pas davantage considérer, comme un ar- 
riéré exigible, le montant des prélèvements faits sur les 
fonds spéciaux, les dépenses départementales que ces fonds 
étaient destinés à solder n'ayant pas eu lieu, ils étaient 
restés disponibles. Âlors^ on avait trouvé tout avantage de 
les utiliser en les employant à solder celles de l'État, et il , 

n'y avait eu là qu'une affectation irrégulière d'une portion 
des contributions publiques. Quant à l'article concernant ' 

la créance de la caisse d'amortissement, il devait être ré- 
duit à 246,535 millions, chiffre des divers cautionnements 
versés au trésor. Depuis longtemps ce capital avait été dé- I 

pensé, mais il n'était pas exigible et les portions rembour- 
sées aux titulaires qui quittaient leur emploi étaient 
immédiatement remplacées par les sommes que versaient , 

leurs successeurs. , 

Le chiffre de l'arriéré du ministère des finances avait été 
aussi singulièrement exagéré ; on y avait porté à tort di- , 

verses créances éteintes et aussi plus de 30 millions d'ar- , 

rérages de la dette publique qui, échus le 22 mars, n'avaient | 

pas encore été acquittas le 1®' avril. 

Enfin, les 340 millions, capital de 17 millions de rentes 
créées depuis 1 4 ans, ne figuraient au débit que pour en 
grossir le chiffre à plaisir; non-seulement le capital n'était 
pas exigible, puisqu'il avait été consolidé, mais la moitié 
au moins se rapportait à des dépenses effectuées sous le 
directoire et liquidées sous le Consulat. 
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De la somme de. . * 1 ,046,469,000 

Il fallait doDC déduire : 

L'article des fonds spé- 
ciaux 53,580,000 

Celui du domaine ex- 
traordinaire 237,550,000 

Celui de la caisse d'a- 
mortissement 246,535,000 

Diminuer au moins ce- 
lui du ministère des finan- 
ces de 45,000,000 

Retrancher le capital 
des 17 millions de rente. 340,000,000 927,665,000 

Et il restait ainsi à solder 723,804,000 

M.. MoUien crut devoir protester contre les allégations 
et les chiffres énoncés par M. Tabbé de Montesquieu. Ancien 
ministre placé à la tête du département dans lequel était 
rédigé Tétat annuel de toutes les prévisions budgétaires 
et où venaient en fin d'exercice se résumer les divers 
comptes des recettes et dépenses, son honneur était inté- 
ressé à repousser des accusations qui l'atteignaient per- 
sonnellement, puisque les faits reprochés ne pouvaient 
avoir eu lieu sans sa participation. De plus, ancien servi- 
teur du gouvernement déchu, il considérait aussi comme 
un devoir de combattre et ne pas laisser s'accréditer des 
exagérations malveillantes. 

En conséquence, il adressa à M. de Montesquieu un mé- 
moire dans lequel étaient réfutés tous les faits et les chiffres 
avancés par ce ministre; il y démontrait également l'im- 
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possibilité d'établir un bilan exact des ch(ll*gës cfùe'Fempire 
laissait à solder, avant la rentrée illféig;r&le'dé§ Veâso^uites/ 
restant à recouvrer et aussi avant rapufêttietff de tons les 
comptes non réglés au motnent de sar chute. ï\ éemit 
même à M. Louis, qu'il n'avait pas revni dépens* He mois de 
mars, pour faire appel au nom do leur anoieniftf amitié, à 
son esprit d'équité et de justice. Dvsons, dti resté, que dans 
son rapport sur la sf(initi<ôn^ financière, ^u le 94 juillet à ht 
Chambre des. députés, M. Louis, réduisit k sotlirtiêf de 
l'arriéré exigible à 759 millions, et qde 6è cfhifflie était éti-^ 
core trop élevé, puisi(|u'&ti mois de déeembre 1846, M. dé 
Corvetto, alors ministre des finances, annonça à II»' Chambre 
que d'après de nouvelles étâluatioAs il devait âtne &\é à 
593 millions. 

Mais quel qu'il fut, il fâdail l'acquitter, tt. Louis n'avait 
cessé de s'expliquer, à cet égard, de la façon la plus caté- 
gorique : il n'avait accepté et conservé le ministère qu*à 
cette condition, et avait même exigé que la promesse d'une 
libération complète fût consignée dans la Charte. 

Le régime nouveau, disait-il, a surtout à futter contre les 
appréhensions causées par son origine et par les souvenirs 
de gloire qu'a laissés l'empire, tl doit donc s'étudier à dis- 
siper la défiance des uns, détruire le mauvais vouloir ies 
autres, et à cet effet inaugurer pour la France une ère tout 
à fait nouvelle, celle de la pratique sincère des institutions 
libres^ du respect des contrats et d'une large satisfaction 
donnée aux intérêts matériels jusqu'ici trop négligés. Au- 
cun des gouvernements antérieurs n'ayant été fidèle à ses 
créanciers n'a pu se créer de crédit, mais comme sans cré^ 
dit il est impossible de rien entreprendre et de rien 
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faire , il faut travaiiter à le fonder, et aggupéineBt^ nul 
moyen ne sera plu« propre à rassurer les intérêts et rameoeor 
(a confiance que de reconnaître et tequitter les dettes du 
régime déehu. D'ailleurs, ajoutait-il, quelles que soient l«s 
causes pour lefsquelles elles ont été contractéesr ces dettes 
mut oefies de la France, parée qu'un pays doit être solidaire 
des fautes qu'il n'a pas empêché son souverain de com>' 
oûfeftre, et à m titre tout gouvernement qui se respecte doit 
payer même tes folies de s^ prédéGesBeorsw 

Instruit par l'exemple de ce qu'il avait vu en Ao^terru» 
Lduis XVIIt était complètement de cet avis, mads* ib ne 
manquait pas autoiur da lu» de conseillers officieux qui dt-^ 
saient et répétaient que ks engagements contractés par un 
gouvernement iliégilime étaient sans» vdleiiir , que les 
acquitter sérail non • seulement un acte de prodigalité, 
mais un encouragement à la rébellion ; qu'il aenaiide meil^- 
lefure potiitique, au eontrairei de songer à récompenser ks 
nombreux serviteurs et amis, victimes de leur fidélité à la 
boi»e cause, et un jour qu'on rapportait à H. Louis l'o-^ 
pimifon exprimée par l'un d'eux : c Gela ne m'étoone pas 
c de sa part,, répondit-iiy car il n'a pas assez le seniioMnit 
« de l'hoonear et de l'intérêt du pays pour comprendre le 
« cnsdit* » 

Ce futdansla séance' du 22^ juillet c|ju'il fit à la Ckimbre 
des. députée Texposé de la situation fiinancière et lui 
sownitile projet de budget pour l'exercide courant et l'an-' 
née 481 5v Jusqu'alors, aux termes de la Constitution da 
l'an Vlli, que n'avaient modifiée à cet égard ni le sénaiu^«- 
eonsutte du 28 fbréal m^ XII, ni celui dïl. 19 août 1807, 
uflt projet de* budgni fixant par pcéviaioa La càififre des rch 
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cettes et déterminaDt les allocatioDs par ministère était cha- 
que année présenté au Corps législatif. Ce dernier le votait 
bans discussion publique et le gouvernement dirigeait les 
recettes et dépenses conformément à la loi qui les avait 
arrêtées. Concédant beaucoup plus, la Charte de 4814 
venait de décider que la puissance législative s'exercerait 
collectivement par le Roi, la Chambre des pairs, et celle 
des députés, que toute loi devrait être discutée et votée 
librement par la majorité de chacune des deux Chambres ; 
qu'aucun impôt ne pourrait être établi et perçu sans leur 
assentiment, mais elle n'avait fait aucune mention des dé* 
penses publiques. Aussi, les partisans assez nombreux du 
pouvoir absolu et les hommes qui, pour flatter certains 
préjugés, affectaient de se montrer, ainsi qu'on le disait 
alors, plus royalistes que le Roi, exprimaient-ils l'avis 
qu'il fallait bien se garder d'accorder plus que ne le por- 
tait textuellement la Charte. C'était bien assez, selon eux, 
qu'elle eût rendu sérieux pour {es Chambres le droit 
précédemment illusoire de voter annuellement l'impôt; à 
la couronne seule devait appartenir . celui d'en répartir le 
produit, et en appelant le pouvoir législatif à concourir 
avec lui au règlement des dépenses, le souverain s'expo- 
sait à être souvent entravé dans l'exercice le plus incontes* 
table de son autorité. Mais on objectait qu'il entrait aussi 
dans les attributions nominales, il est vrai, du précèdent 
Corps législatif de voter les dépenses par ministère, que 
cette, attribution ne pouvait plus être désormais retirée aux 
mandataires du pays et qu'aux termes de la Charte, toute 
loi devant être discutée et votée librement, la même faculté 
devait exister aussi en ce qui concernait le budget des^dé- 
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penses, que, le dénier^ serait méconnaîlre les Décessités du 
temps, rétat des esprits, les désirs légitimes du pays^ et 
nul ne fit valoir ces considérations avec plus d'énergie que 
M. Louis. C'est dans ce sens que la question se trouva for- 
mellement résolue par son rapport. 

« En vous occupant du budget de TÉtat, y est-il dit, 
« votre fonction première, Messieurs, sera de reconnaître 
« rélendue de ses besoins et d'en fixer la somme. Votre 
« attention se portera ensuite sur la détermination et la 
« fixation des moyens qui devront être établis ou employés 
« pour y faire face. Pour procéder suivanat Tordre de vos 
« délibérations, nous allons vous présenter d'abord l'éva- 
^ luation la plus exacte possible de nos besoins, c'est-à- 
« dire des sommes qu'il est nécessaire d'affecter à chacun . 
« des départements ministériels entre lesquels ces besoins se 
« partagent. Nous auroiis ensuite l'honneur de vous offrir 
« l'aperçu des voies et moyens propres pour les ba- 
« lancer. » 

La déclaration était donc des plus nettes: en réglant les 
dépenses, les Chambres n'exerçaient pas seulement un 
droit, elles remplissaient aussi un devoir, et M. Louis dé- 
termine ensuite celui du gouvernement envers elles. 

« Chaque ministère, ajoute-t-il, est garant de l'emploi 
« régulier des fonds mis à sa disposition. Ces fonds sont 
« dans la proportion la plus rigoureuse possible avec les 
« besoins mûrement approfpndis des services, et si des 
« éclaircissements sont nécessaires, chaque ministre sera 
« empressé à vous les procurer et à mettre sous vos yeux 
« tous les éléments qui pourront former votre opinion. » 

Plus loin, la déclaration est renouvelée d'une façon en- 
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core plus explicite : « Ces éléments partiels dont la réunion 
« forme le montant jde chacun des crédits ministériels 
< énoncés dans le' budget seront soumis, quand vous le 
« demanderez, à votre vérification, et d'ailleurs, la respop- 
« sabilité des ministres est, pour la régularité de Veaxt 
« ploi des fonds dont ils sont les ordoauateurs, une ga- 
c rantîa &ite pour vous rassurer. » 

Ea prononçant ces paroles, M. ILouîs ne proclamait pas 
seulement «ne grande révolution financière, aiAsi que l'a 
hit observer K. Duvergier da Bauranoe dans sa remar- 
quable hisloine du gouvemem^t parlemenlaire, il procla- 
mait aussi une révolution politique Désormais, 1^ pays, 
par Torgane de ses représentants, devait régler lui-^même 
ses dépensas, les ministras, responsables des faits de leur 
gestion, ne pouvaient plus être couverts parTautorité 
du souverain ; l'action du pouvoir législatif sur le pou- 
voir exécutif devenait déterminante ; le gouvernement 
parlementaire se trouvait ainsi fondé, et à M. Louis revient 
rbonneur d'en avoir, le premier dans cette circonstance, 
reconnu et constaté les bases essentielles. 

Puis il établissait les budgets de 4814 et 1815. Pour 
1 81 4, les dépenses devaient excéder les recettes de 307 mil- 
lions^ mais le déficit prçvenait de charges antérieures au 
4" avril 1814 et devait faire partie de Tarriéré. Pour 1815, 
grâce au rétablissement de l'ordre et de la paix, il y avait 
tout lieu d'espérer que les dépenses, évaluées à 618 mil- 
lions, seraient équilibrées par un chiffre égal de recettes 
ordinaires. Restait donc l'arriéré, et à son sujet, H. Louis 
s'exprimait de la façon suivante : « C'est un fardeau dont 
« il faut se dégager avec honneur, c'est-à-dire avec équilé. 



^ ^6 (ivéi\i 4e i'ÀQgJisterre e^t resté invulivér^^le au niilieù 

« d^ U>ut^6 Ie& 8^otia$6s nialgré T^çcfoisafimefit de la 

« d^tte. I^e 4;rédit d^ la Fra^oe d laaguj daos }^s i»êm^6 

^ ^^FCiGn$ilai^/(?es f^ija^lgré la 44inin<U(ioii 4^ la ëÎQnne. G*es.t la 

^ $4é^ité au)^ ôog^gçoi^ou qui a praduU ,cb^^ Qps voisios 

«( MQ.p)9iéppQ)èBe s^ï différent 4e cel^i qi^a ooq$ affrons, 

^ Aj^vfsi jajawx que »pms pinnniQs de pro^Q^rer m^ créais- 

« çi^r^ de I*Et^t, 1^ juj^iice qu'ils doivent attendre de la 

« |o;au4^ frangais^t PQ^^ avons ch^rcbé dps moyens 4^ 

« UbératipB qui ^m paeUre te trésor^ daQ$ li^ gêne soient 

€ çepçpdç^t appropriés à leyrs intérêt^ el à leur conve*-^ 

QueU èt^imi cm moyens ?0q pouvait ^rée^r des rentes «t 
le^ îia^rire aii npai des ayanls-droi^, ainsi qu^ pela s-était 
à diverses reprispç pratiqué sous l'Empire. Itïais à quelles 
cpnditjojQp? ^i c'était ^u pair le çoifirs de la r^nte étant alors 
de 75 fr., le Trésor ne donnait que les 3/4 de ce qu'il devait, 
et pour le âi^rplu3 ^ libérai^ par une banqueroute. Or, 
upe mesure semblable o'eûi pas été faite pour relever le 
crédU de TÉtot, et jamais U, Louis ne Taurait cobtre^i-r 
gO^Pt Si* ftU ^Pftjtraire, Ip^ reqtf^ étaient délivrées au cours 
de 1^ plapp, te préjudicp était alprg ppur le Trésojr qu* 
perdait Içj^ çbances 4*uue libératlop effeauée eu IpiUeu 
de pirepnsiaqçpç pluis aveiutageuses et se gfpvait ^ ioui 
jarnaii^ d'arrérages ^npuels à $ p. 400. Un emprunt n*eutpu 
être ^^pmmt contrçicté qu'à 1% ou 75 m plus et aurait 
ppisçpté le^ mêm^g iqcotivpnippte. Il fallait dpnc combiner 
up système qui» tout m as^urapt ^u?^ ayante droit un 
remboursement prochain et intégrsfl, réservât cependant 
à rÉtat la pQssi|)itiié de reffeçiuer d'upe (acpu moins (mé- 
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reuse. Nous avons vu que les 40 millions de bons royaux 
émis au mois d*avril avaient immédiatement trouvé leur 
emploi; depuis lors, la situation générale s*étantbien amé- 
liorée, M. Louis avait pensé que ce serait une opération 
à la fois avantageuse pour le Trésor et pour les créanciers 
de l'arriéré de remettre à ces derniers des obligations du 
Trésor royal portant intérêt à 8 p. 100 et remboursables à 
trois années fixes de la date des ordonnances de liquida- 
tion, soit avec des inscriptions de rentes au pair, si les 
porteurs le préféraient, soit, en^ cas d*insufSsance des 
ressources ordinaires du budget, au moyen des fonds pro- 
venant de la vente des biens communaux prescrite par la 
loi du 80 mars 1813 ou de celle de 300,000 hectares de 
bois de TÉtat : « Sans doute, dit-il, en développant ce 
« plan de libération, l'intérêt de 8 p. 100 est élevé, mais 
« nous n'avons pas le droit de le fixer plus bas parce que 
m si nous faisons attendre au créancier le capital qui lui est 
« dû, il est bien juste que noue le dédommagions en lui 
« donnant une prime égale à celle qu'il en retirerait s'il 
« l'avait à sa disposition ; d'ailleurs, ajoutait-il, si nous 
€ proposons de reporter à trois ans de la date des ordon- 
ne nances la réalisation des valeurs appliquées à leur paie- 
« ment , c'est un délai que nous croyons prudent de nous 
« ménager pour être plus certains de remplir nos engage- 
« ments, mais nous espérons qu'il ne nous sera pas 
« nécessaire et qu'avec les moyens qui nous sont demandés 
« nous serons à même d'appeler au remboursement avant 
« l'échéance, les porteurs des obligations que nous n'au- 
« rons pas encore rachetées. » 
Ainsi l'appropriation des biens communaux au profit de 
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l'État devait se trouver confirmée par une nouvelle sanc- 
tion législative, le prix de leur vente recevait remploi 
auquel il avait été précédemment affecté^ mais l'arriéré 
ayant bien grossi depuis lors, en demandant pour le solder 
l'autorisation d'aliéner 300,000 hectares de bois, M. Louis 
était déterminé par deux puissantes considérations. 

Dans son opinion, les forêts 'de l'État étaient un patri- 
moine national que les générations doivent précieusement 
se transmettre et dont il ne peut leur être permis de dis- 
poser que lorsqu'un grand intérêt public l'exige impérieu- 
sement. Or, ici cet intérêt existait, il s'agissait de faire 
honneur aux engagements de la France, de relever et 
d'asseoir à tout jamais son crédit, et aucune raison ne 
pouvait être plus légitime. L'autre toute politique était 
non moins essentielle. Parmi les bois à aliéner M. Louis 
voulait comprendre une partie de ceux qui avaient appar- 
tenu au clergé, et cette opération, en confirmant les ventes 
précédemment faites des biens dits nationaux, devait 
dissiper les inquiétudes de leurs acquéreurs et les ratta- 
cher définitivement au gouvernement qui par un pareil acte 
manifestait sa ferme volonté de respecter leurs droits. 

Enfin, M. Louis, convaincu de la nécessité de placer à 
côté d'une dette pesante un contrepoids qui l'allège, ter- 
minait son rapport en exprimant le regret que la situation 
actuelle des finances ne permit pas d'affecter une portion 
libre des revenus ordinaires au rachat de la dette consolidée. 
Mais il donnait l'assurance que tous ses efforts tendraient 
à mettre la chambre à même d'assigner sur une branche 
certaine du revenu public le paiement des renies avec leur 
amortissement graduel et continu, et il avait pensé ne 
ixxvixi, 21 
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pouvoir p\ieux achever sqd exposé sgr le^ J^aances ç^n'w 
préseQtaat Vidé^ 4*ua projet »us3i essentiel pour leur 
prospérité. 

La discussion 4u budget dans h Chambre des députés 
fut oav^te le 29 août et roula ptriocipalemeot sur ce qui 
coDcernait Tarnéré. I^ul ue coatesla la validité des enga- 
gfiwiçi^tSy la couvenaoee d'y faire houneur* mais le rood^ de 
libéraiiQiï propp^é par le gpwveroetnent et adapté par la 
comn^issiQp sogleva de nombreuses crLtique3. Qabitués aux 
prçjcédés de UbéraMou eu usage sous TEmpire plusieurs 
membres trouvèrent exagéré le sacrifice qu'on vgulait im- 
poser à rÉtat, et suiv9^t eux, en délivrant à chaque ajant- 
droit une inspriptiop de rente au pair oon^ta^pt ainsi le 
capital qui leur était dût on leur donnait une satisfaction 
bien suffisante. On ne doit pas, diiiait l'un d*ent^e eu;;;, 
raisonner de rçtai vis-à-vis de ses créanciers com^w on 
pourrait le faire d'u^individu débiteux d'u^e créance qui ne 
aurait pas susceptible de contestation : l'État fait ici plus 
actç de Ipyauté que de justice, car dau3 la $ituation ^melle 
si d^3 sacrifices spnt nécessaireSi il est plus naturel qu'ils 
soient faites par les créanciers membres de l'É^^ que par 
rÉtat Igi-m^m^» dom la loyauté peut être diéjà conaidérée 
cowm^ un sacrifice, D'aillei^rs, sîputait \m ^lUre, eslril 
bien convenable d'agir avec les créanciers nouveaux autre- 
ment qu'on ne l'a fait avec les anciens dépouillés des deux 
tiers de leurs droits? Le roi qui veut être juste pour tous 
ferait bien assez en les traitant tous de la même façpn. 
Les créanciers nouveaux, après tout, ne doivent ils rien 
aux malheurs des circonstances, et voit-on nos bm\e^ de- 
mander, une prime pour leur aolde arriérée ? 



QvKtii à la proposiliofi de vendre 300,000 hectares de 
boi5, elle fut vivement attaquée. On fit valoir d'abord contre 
elle la convenance de conserver întacte une richesse im« 
mobilière précieuse pour la marine, ragricnlture, i'indus* 
trie, et qni, sortie des mains de TÉtat, changerait bientôt 
de nature ou recevrait nn aménagen^ent plus fructtteux 
peut être po«rson propriétaire, mars moins utile pour la 
chose publiqiie; que la prudence conseillait d'ailleurs de 
conserver pour les besoins extraordinaires une réserve aussi 
importante, et que ceux auquels il s'agissait de subvenir 
n^étaient pas dénature à exiger un pareil sacrifice; qu'enfin 
la vente des forêts devant coïncider avec celle des biens pris 
aux communes, ces deux opérations se nuiraient récipro- 
quement Tune à l'autre et s'effectueraient aux conditions 
les plus dé^^avantageuses. 

M. Louis n'était pas orateur, il n'était même pas homme 
de discussion dans le sens que les anglais appliquent au 
mot débateur, mais nul n'avait l'esprit plus net et plus 
lucide, et il exprimait ses pensées d'une façon aussi claire 
que brève et logique. Il prit deux fois la parole. 

Dans son premier] discours il commença par se féliciter 
de ce que la proposition si juste, faite par le roi d'acquitter 
toutes les dettes de l'Etat, n'avait trouvé en principe dans 
la chambre aucune contradiction. Il n'y avait donc de 
dissidence réelle que sur le choix des moyens à employer 
et, en donnant la préférence à ceux qui étaient l'objet de 
la discussion, le gouvernement n'avait consulté d'autre 
code que celui de l'équité. Contrairement^ en effets à ce 
qui s'étairtrop souvent pratiqué jusqu'alors, le roi pensait 
qu'au lieu de faire usage de sa force contre ses créanciers 

27. 
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l'Etat doit se soumettre à toutes les lois que les tribunaux 
contraignent les particuliers à respecter. Il serait même plus 
coupable qu'un particulier de ne pas s'y conformer parce que 
ce dernier n'a pas toujours les moyens de payer ce qu'il doit, 
tandis qu'un Etat le peut toujours, quand il en a la bonne vo- 
lonté. Ainsi, récemment les Etats-Unis, sous le poids d'une 
dette qui s'élevait à 75 fois leur revenu, s'étaient astreints à 
tout solder sans consolidation forcée ni réduction. Ils y 
étaient parvenus et avaient de la sorte si bien assis leur crédit 
qu*ils avaient pu emprunter en Europe à des conditions 
avantageuses 80 millions pour acheter la Louisiane. La 
situation actuelle de la France était autrement meilleure 
puisque l'arriéré à solder n'excédait pas une année de son 
revenu et tout procédé qui aurait pour objet d'éluder l'ac- 
quittement intégral de cette dette serait injustifiable. Loin 
de procurer a l'Etat le moindre profit, il éloignerait de lui 
atout jamais la confiance, et le gouvernement ne trouverait 
plus à traiter qu'à cbers deniers et avec des hommes d'une 
moralité et d'une solvabilité douteuses. Le mode de paie- 
ment en obligations à Irois ans portant intérêt à 8 7* vivait 
semblé à la fois le plus économique pour le trésor, le plus 
favorable aux créanciers de la dette inscrite dont il n'expo- 
sait pas, quant à présent, les titres à la concurrence d'autres 
valeurs de même nature, et le moins désavantageux aux 
créanciers de la dette exigible, puisqu'il leur assurait dans 
un avenir rapproché un remboursement intégral. Sans 
doute l'intérêt de 8 ^/o attaché aux obligations était élevé, 
mais il fallait dédommager les ayants-droit du retard qu'on 
leur faisait subir, et ce sacrifice momentané ne tarderait pas 
à être largement compensé pour l'Etat par l'élévation de 
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son crédit. Puis, exprimant avec autant de bonheur que 
d'élévation une pensée essentiellement vraie : « C'est sur- 
« tout aux gouvernements représentatifs et véritablement 
« libres, dit-il, que le crédit peut convenir : ce sont même 
« presque les seuls qui l'aient estimé à son véritable prix 
« et qui aient recueilli avec abondance ses fruits de 
« richesse et de prospérité. Le crédit et la liberté se mon- 
« trent toujours unis ; ils se servent de sauvegarde et 
« d'appui, et l'Angleterre avec la Hollande nous en offrent 
« un remarquable exemple. La France, plus qu'aucune 
« autre nation , est appelée par une foule d'avantages 
« naturels ou acquis, qu'elle partage avec ces deux nations, 
« à recueillir les mêmes résultats ; elle y est même plus 
# sûrement destinée qu'aucune autre par sa position 
n géographique, car placée au milieu de l'Europe, sa capi- 
« taie est le centre commun où doivent se réunir tous les 
« capitaux disponibles. Aussi, avons-nous la confiance 
« que la chambre appréciant les avantages que le crédit 
« procure et garantit à un état libre sous un gouverne- 
« ment représentatif, reconnaîtra que c'est le seul système 
« de finances qui puisse convenir à la France et adoptera 
« des dispostions qui tendent à en assurer et accélérer les 
« heureux résultats.» 

M. Louis dut répondre aussi aux objections produites 
contre la vente des forêts. Il fit observer qu'on n'aliénerait 
en majeure partie que des parcelles détachées, de 50 hec- 
tares environ, exposées à des délits fréquents, d'une surveil- 
lance difficile, d'une administration onéreuse et qui, placées 
au milieu des propriétés privées se vendraient à un haut 
prix; qu'il y avait ainsi tout intérêt pour l'Etat à s'en dé- 
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faire et que la faculté quMI demandait à cet égard étant 
une des dispositions fondamentales du système de libéra* 
tion proposé à la chambre, si elle était refusée, ce système 
tombait de lui-même, la libération se trouvait indéfiniment 
ajournée et le crédit de TËtat recevait le plus fâcheux 
échec. Mais le ministre se borna a invoquer les considéra- 
tions financières et évita de parler du projet qu'il avait de 
comprendre dans les aliénations les biens du clergé. Cet 
aveu eut soulevé des tempêtes et compromis l'adoption du 
plan présenté. Un seul membre» M. de Laborde, y fit allu- 
sion, mais personne ne lui répondit et la loi du budget fut 
votée après six jours de discussion. Acceptée ensuite par la 
chambre des Pairs, elle fut promulguée le 23 septembre, et 
la confiance inspirée par ses dispositions, fnl telle que la 
rente, qui était montée de 63 à 75 par le seul effet de sa 
proposition, s'éleva à 78, dès qu'elle eût été définitivement 
votée. 

Le succès du ministre était donc complet» et pour donner 
aux obligations qu'il allait émettre le gage solennellement 
promis, il voulut procéder immédiatement à raliénalionb 
des forêts. Bientôt on sut dans le public que parmi les par- 
ties à vendre seraient compris des bois de l'Eglise, et de 
toutes parts alors, à la Cour, dans le clergé et dans la 
parti royaliste s'élevèrent les clameurs les plus vives. Le 
ministre fut dénoncé comme un jacobin, un révolution- 
naire!, un athée, mais ayant pour lui l'appui da roi 
Louis XVIII, qui considérait aussi la mesure comme poli- 
tiquement et financièrement utile, il n'hésita pas à la faire 
exécuter. Toutefois, pour assurer la réussite de Topératiofi 
il jugea prudent de ne l'entreprendre d'abord que dans les 



dcpaftettênte où elle ne rencontrtraîl pkè iè dS/avetrr. Eu 
conséquence, il écrivit a plusieurs préfets pdtir les côàsullef 
sui* I*eflfe1 qu'elle pourrait prDduii*e parmi leîJrs âdhfiinis- 
trés, et, à ce stijet, bous croyons devoir* féproduiré la 
réponse dé l'un d'être eux, celui de là Nièvre, tf. Fiévée, 
connu stirtotrt cotiime publicisle. Elle est uù témoignage 
curieux des sentiments qui régnaient alors dMè Iti parti 
royaliste, de son inititelligence de Ist situàtio'h et des 
obstaôles qu'il opposait lui-iïiêndêf à sa réconciliation àVec 
la noOtelle t^l-^ticé i « Mofiéeiguetir, j'ai fedùf la lettre que 
« vôu^ m'avez fait l'hôûneurde m'écrire pour m'indiquer 
^ la marché que je iïoîs suivre dans mon département lors 
(t de la vente des bois rogaïué. Je puis voiïs répondre que 
« je fae négligerai rien pour assurer le succès de cette 
« opération à faquetlë tient efn partie le rétablissement deé 
« finances. Mais vous me rappelez qiie je li'aipas répondu 
« à votre lettré confidentielle du 2là octobre dernier, et 
«c tous conclues dé mon silence que j'approuve (a mesure 
« dé faire vendre âtf nom dil roi Louis XVlll fes hois du 
<( cUrgé, Je protésW contré cette manière d'interpréter ma 
« pensée. Si fe roi a décidé que cette vente aurait ifieu, je 
^ tfai riétï à dire; je suis soiî agéftt, et mon uriicjué devoir 
« est d'obéir. Mais si le tdi ft'a pas pris ùné décisîoii for- 
« meJlé sur'iïn objet dont fes conséquences sont si graves 
« qi^^elles pelïverit ébranfef de nouveau lé trôné des Bfour- 
« bons, comment uû préfet ôserait-il la décidera On 
« rassiirerlBi tant qu'on voudra les acquéreurs de biens 
« nationaux , on n'eiir fera jamais de siocèi'es amis des 
« Bourbons et on multipliera les ennemis actifs de la reli- 
er gtoift, éai" ils séritent foftf)ien que ce n'est qu'en écrasant 
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€ la religion catholique qu'ils assureront leur propriété. 
« Je conçois qu'on mène les finances de l'Etat sans le 
« secours de la religion, mais administrer des provinces 
« sans le secours de la religion ou la puissance de la ter- 
« reur, cela me paraît impossible. La plus grande canaille 
« de mon département est incontestablement parmi les 
« acquéreurs des biens de l'Eglise. Il ne faut pas un grand 
« effort d'imagination pour deviner d'ailleurs qu'en ras- 
« surant les acquéreurs des biens nationaux on mécontente 
« tous ceux qui ont de la morale, de la probité et qui ont 
« toujours détesté la révolution. Ainsi, dans l'espoir très- 
« incertain d'attirer au gouvernement du roi la partie 
« spoliatrice et révolutionnaire de la nation, on en éloigne 
« tous ceux qui étaient restés attachés à ce gouveme- 
« ment à travers tous les périls et tous les sacrifices. Peut- 
« on, d'ailleurs, donner aux acquéreurs la certitude que le 
« Pape confirmera ces ventes, et se passera-t-on de son 
« approbation sous le roi de France? Je répète donc que 
« je proteste formellement contre l'induction qu'on veut 
« tirer de mon silence. Entre obéir et prendre l'initiative il 
« y a une différence sur laquelle ma conscience politique 
« ne me permet pas de me faire illusion, et je crois devoir 
« vous prévenir, Monseigneur, que puisque vous avez élevé 
K la distinction entre les deux genres de bois, bois de 
« l'église et bois royaux, je ne donnerai ma signature à 
« aucun procès- verbal d'adjudication des bois de l'é- 
« glise avant ^ue vous m'ayez fait connaître que la 
« volonté exprimée du roi est que ces bois soient 
« vendus. » 
Malgré toutes ces oppositions, les ventes n'en furent 
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pas moins commeocées, et nous dirons plus fard quels en 
furent les résultats. 



XI 



Nous avons vu quelles étaient les considérations qui 
avaient motivé Tordonnance du 23 avril, abaissant provi- 
soirement les droits d*entrée sur les denrées coloniales. Il 
avait fallu, au contraire, par une autre ordonnance du 
12 août, prohiber jusqu'à nouvel ordre Tintroduction des 
fers étrangers. Ces fers n'étaient assujettis qu'au droit de 
4 fr. le quintal métrique, mais la guerre maritime ayant 
exclu de nos marchés depuis plusieurs années ceux du 
Nord^ les seuls réellement à craindre pour notre industrie 
métallurgique, cette dernière, pendant toute la durée des 
hostilités, avait seule pourvu aux besoins de la consom- 
mation française et joui ainsi par le fait d'un véritable 
monopole. Soit que, n'étant pas stimulée par la concur- 
rence, elle n'eût pas amélioré ses moyens de fabrication, 
soit peut-être aussi que le prix du combustible et de la 
.main-d'œuvre fût plus élevé en France, cette industrie 
produisait chèrement et ne pouvait fournir le quintal 
métrique de fer en barre qu'à 50, tandis que ceux de Nor- 
wége, de Suède et d'Angleterre, fabriqués dans des condi- 
tions plus économiques, pouvaient être livrés, dans nos ports 
à 30 ou 35 fr. au plus. Aussi, dès que par la cessation des 
hostilités le marché français avait été ouvert, les fers du 
Nord l'avaient envahi, et toute lutte étant impossible pour 
nos maîtres de forges, leur ruine était certaine si on ne 
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leur fût fenu provisoirement en aide. Il hf\)n\i acttielle*- 
ment régler tous ces intérêts par la voie législative. A cet 
effet, M. Louis saisit la chambre de deux projets de loi, 
Tun ayant pour objet d'élever les droits perçus sur les 
fers étrangers, Tautre, dite de douane, qui confirmait les 
dispositions de l'ordonn^mce du 23 avril concernant les 
denrées coloniales, fixait les droite auxquels pourraient 
être introduits divers produits étrangers, maîDtenait tes 
prohibitions à Tégard des autres, déterminait les mesin^ 
pénales dont seraient passibles las fraudeurs, autorisait )e 
transit de certaines marchandises, et enfin attribuait âo 
gouvernement la faculté d'augmenter ou de diminuer pro^ 
visoirebfient les tarifs, d'étendre ou modifier les prohibi- 
tions par ordonnances royales, à la condition qvte ces der- 
nières éeraieat soumises à la sanictioD des chambres dan» 
leur plus prochaine session. 

Les douanes peuvent être considérées sous deux rap- 
ports. Envisagées au point de vue fiscal, ell^ sont un im^ 
pot commode, d'une perception facile, d'un revenu certain, 
à la condition toutefois que les tarifs soient assez modérés 
pour qu'il n'y ait pas intérêt à les frauder par la contre* 
bande. Elles sont également un impôt parfaitemféot }iiBCd • 
parce que le.^ produits étrangers ne doivent pàt» être exempts 
sur le marché national des charges dont sont grevés \ed 
produits indigènes par la contribution foncière et toutes les 
autres taxes qui les frappent dans leur production ou leur 
débit. Établies au contraire poor favoriser l'iocfastvie na- 
tionale, l'application doit en varier snivaml celles éé se^ 
branebes qa'iii s'agit de protéger. En effeV (pf^ <9st Vm^ 
)érêt d'une nattoo? C'est d'abord que le prix des olfsls ée 
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consommation y étant aussi bas que possible et mis ainsi 
à la portée de chacun, Taisance y soit plus générale ; puis 
de les produire elle-même dans ces conditions de bon mar- 
ché afin de ne pas être en ce qui les concerne tributaire de 
l'étranger. Aussi, toute industrie qui, moyennant un encou- 
ragement momentané, peut arriver à produire aussi bien 
et aussi économiquement que ce dernier, doit être protégée 
dans ses efforts '.mais cette protection ne saurait être ni 
constaiile, ni absolue : loin d'éleindre Témulâtion elle doit 
être calculée et graduée de façon à Texciter et cesser le 
jour où la lutte sera possible à conditions égales. S'il est 
démontré, au contraire, que ce résultat ne doit jamais être 
atteint, alors les sacrifices imposés aux consommateurs par 
la protection le sont en pure perle, et elle doit être refusée 
ou retirée comme étant la cause d'un vrai dommage pour le 
pays. La liberté des échanges, qui seule peut procurer aux 
masses au plus bas prix possible les objets dont elles ont 
principalement besoin est donc le but vers lequel doit 
tendre toute société, et c'est ainsi qu'on a procédé en Angle- 
terre où l'on n'a renoncé au régime prolecteur et prohibitif 
longtemps en vigueur que lorsque l'industrie nationale n'a 
plus eu à redouter la concurrence étrangère. 

Ce sont là, en effet, les vraies doctrines de l'économie poli- 
tique pratique, et M. Louis les professait d'une façon com- 
plète. Il voulait les douanes comme une branche utile et 
légitime d'impôt; il les voulait aussi comme moyen d'encou- 
ragement pour les industries en progrès ; mais il était tout-à- 
faitopposéau système des prohibitions, d'abord parce qu'en 
faisant passer entre les' mains des fraudeurs une prime qui 
pourrait être plus utilement perçue au profit du Trésor, elles 
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encouragent la contrebaDde, puis parce qu'en détruisant 
rémulation elles rendent Tindustrie plus paresseuse et sa- 
crifient au profit de quelques intérêts privés ceux du plus 
grand nombre. Hais les questions de principes durent céder 
devant Tempire des faits et les considérations politiques. 
Ainsi, il fallut tenir compte tout à la fois des prétentions de 
TAngleterre , qui demandait la libre importation pour ses 
produits et ceux de ses colonies , de la situation précaire où 
se trouvaient des industries nombreuses qui , élevées à 
Tabri du blocus continental , étaient menacées d'une ruine 
complète si toute protection leur était retirée, et des besoins 
de ces masses d'ouvriers occupés par elles qui , jetés sans 
ressources par la clôture des ateliers dans les rangs des 
mécontents , pouvaient devenir de dangereux perturbateurs. 
C'est en vue de concilier ces divers intérêts que durent être 
rédigés les deux projets de lois proposés par M. Louis. La 
discussion fut longue et vive dans la chambre des députés ; 
la cause de la protection, comme celle du libre-échange, 
y trouvèrent d'ardents défenseurs, et H. Sylvestre de Sacy 
y posa les vrais principes applicables à une époque où notre 
industrie était encore si arriérée. La protection , suivant lui, 
devait être accordée aux manufactures et à l'industrie na- 
tionales , à la condition toutefois qu'en les mettant en état 
de soutenir la concurrence avec les fabriques étrangères, 
elle ne léserait pas les intérêts des consommateurs qui, 
dans toute société , sont ceux du plus grand nombre : mais 
il s'éleva avec force contre les prohibitions qui lui pa- 
raissaient absolument contraires aux lois essentielles du 
commerce , dont l'objet est d'établir entre les diverses na- 
tions des rapports qui leur permettent de se procurer 
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les meilleurs produits en plus grande abondance et aux 
moindres frais possible. 

Cependant , malgré les eflforls de M. Bérenger, directeur- 
général des contributions indirectes , chargé de défendre le 
projet de loi , Tintroduction du sucre raffiné fut interdite 
dans l'intérêt des raffineries françaises, et celle des fers 
bruts en massiaux le fut également dans Tintérêt des forges 
françaises. On craignit qu'à raison de Textrême facilité de 
mettre ces massiaux en barres, de petites nsines ne s'éta- 
blissent auprès des ports ^ ne les aceaparassentau moment 
de leur entrée, et après les avoir préparés, ne les livrassent 
à la consommation à des prix moindres que ceux auxquels 
les établissements métallurgiques de l'intérieur pouvaient- 
donner leurs produits. Dans cette résolution , il faut bien 
le dire , il y eut un véritable abus , puisqu'une industrie 
indigène , qui pouvait devenir prospère et enrichir le pays 
fut complètement sacrifiée à une autre. La faculté attribuée 
au gouvernement d'élever ou d'abaisser les droits et de res- 
treindre les prohibitions par ordonnances royales fut aussi 
vivement attaquée comme inconstitutionnelle , en ce qu'elle 
l'autorisait à modifier, sans vote préalable du pouvoir lé- 
gislatif ,. des impôts établis avec son concours. Mais cette 
disposition, constamment maintenue depuis lors, ne pou- 
vait avoir d'inconvénient sous le régime de la responsabilité 
ministérielle, et toutes les mesures prises par le gouverne- 
ment devant être soumises à la sanction des chambres dans 
leur plus prochaine session, il n'était pas à craindre que 
les ministres , tenus d'y rendre un compte sévère de leurs 
actes abusassent jamais de la faculté qui leur était ac- 
cordée. 
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Deox autres lois d« douanes furenl égaleineot votées 
dans le courant de la mênae session , mais sur la proposi- 
tion du ministre de l'intérieur, parce qu'elles concernaient 
les intérêts agricoles placés dans ses attributions. Bien qoe 
M. Louis soit resté étranger à leur préparation, nous 
croyons cependant devoir en parler pour donner une idée des 
singulières doctrines qui, jusqu'alors, avaient régné dans 
certaines parties de la législation douanière. Dans le siècle 
précédent, de grands eni:ouragemcnts avaient été donnés par 
Tadmimstralion à l'élevage des bêtes mérinos. L'espèce, 
soit pure , soit coupée , n'avait pas tardé à s'en propager et 
des fortunes considérables avaient été faites dans ce genre 
d'industrie. Mais bientôt pour favoriser les fabriques de 
drap, on avait prohibé non-seulement Texporlation des 
bêtes mérinos mais aussi celle des laines, tant fines que 
communes, et permis, au contraire, en toute franchise, 
l'entrée des laines étrangères. L'élevage des bêtes mérinos, 
ainsi arrêté dans son développement, n'avait pas tardé à 
rétrograder , celui même des bêtes communes était en souf- 
france , et on avait cru , en 1^811 , qu'il suffirait pour leur 
donner un nouvel élan , de mettre un droit de 30 0/0 sur 
les laines étrangères. Mais ce droit n'avait rien fait, et plus 
qud jamais les éleveurs se plaignaient de ce qu'une des 
branches les plus importantes de ragricuUure était com- 
plètement sacrifiée à l'intérêt des fabricants de draps. 

D'un autre côté, sous l'empire de l'idée aussi étroite 
qu'erronée que le blé étant la base principale de l'alimen- 
tation publique il convient de mettre en réserve, dans les 
temps d'abondance, de quoi pourvoir aux besoins dans les 
cas de disette, de garder pour soi tout ce qu'on possède et 
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d'9.Uirer i$ cUez le voisi» lie plus q«i*on pml, I'ÉJM avait 
mis depombreu^^a rq^lriclions à la swtie deâ grains, Tavait 
çopoplètemeQl prohibée lorsque km prix atteignait ua 
ceri^ij» taux ^t, en n^ême temps, n'avait imposé aucuoe 
t^^e à l'iutroduclioD de& céréales étrangères. Haïs le 
ré$jMUat de ce $y^^i;oe avait été tout Toppofié de celui qu'on 
avait eis^péré. Gêuée dans TécoMlament de ses produits, 
Tagriçultiure élevait moim de bestiaux, faisait moins de 
pralric!^ atrtificielles, eAsem^QQf^it moins de terres, et cette 
br^ncbe es^ei;Ltielle de Tiodustrie frao^ai^e, qui eut du être 
encQji^ragée pr^éFaJslement à toutes autres, se trouvait 
aiasi en g^rande souffrance saas profit réel pour les divers 
intérêts ço vue desquels toutes ces fausses mesi^res avaient 
été prises* Il était donc urgent de remédier à ce fâcheux 
ét9<t de choses. Mai^ là a^ussi il fallut ménager des intérêts 
acquis, d^ préjugés anciens et procéder avec mesure. En 
conséquence, la sortie des laines et béliers mérinos ou 
métisés fut perinise moyennant un droit modéré, et celle 
des bJés moyennant un simple droit de balance. Biais ces 
derniers t\e pouvaient pluiS être exportés si le prix du blé 
atteignait 23, 21 ou 49 fr., suivant les départements 
frontières par lesquels la sortie devait avoir lieu, et leur 
importation daps tOiis les cas continuait à avoir lieu en 
pleine franchise. 

îlous avons vu qu'en arrivant en France le comte d'Ar- 
tois et ses fils avaient cru pouvoir proinettre la suppression 
des droits réunis et que M. Louis s'était énergiquement 
opposa h la réalisation immédiate d*un pareil engagemedt. 
Quelque imprudentes qu'eussent été les paroles des princes, 
il était difficile cependant de ne tenir aucun compte des 
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espérances qu'elles avaient jetées dans les populations. 
Mais il était impossible aussi de renoncer à une branche 
de produits qui donnait 86 millions, et dont la suppres- 
sion eût occasionné dans le revenu public une lacune qu'il 
eût fallu nécessairement combler en aggravant les impôts 
directs déjà si lourds. A cet égard, Topinion de M. Louis 
était Tormelle : il n'était pas d'avis que dans une société la 
propriété foncière supporte toutes les charges. Cette der- 
nière, suivant lui, était sufiSsamment grevée en France par 
les contributions directes et par les taxes d'enregistrement 
auxquelles elle était soumise dans ses divers modes de 
mutation; il était juste aussi que le consommateur payât 
en proportion de ses facultés, et l'impôt sur les boissons, 
ancien dans le pays, en usage dans toutes les nations, était 
un de ceux qu'il pouvait le plus commodément supporter. 
D'ailleurs, si cet impôt était trop rigoureux, on pouvait 
l'adoucir, s'il était trop onéreux, le diminuer. H. Louis 
insista donc pour son maintien définitif et proposa à la 
Chambre des députés un projet de loi ayant pour objet de 
le modifier dans quelques-unes de ses formes de perception . 
et de réduire quelques-uns de ses tarifs. 

D'après ce projet, propriétaires et fermiers étaient affran- 
chis du droit de circulation pour les vins, cidres et poirés 
provenant de leurs récoltes, et la même exemption était 
accordée à lous les expéditeurs, propriétaires et marchands 
pour les boissons qu'ils faisaient passer d'une de leurs 
caves à une autre, à la condition que ces caves fussent 
situées dans le même département. Les formalités relatives 
à la perception des droits d'entrée étaient aussi simpli- 
fiées. La fixation du prix des boissons n'était plus laissée à 
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r.arbitraire des employés de la régie et devait avoir Heu 
d'après la déclaration des débitants. Le droit sur la vente 
en détail était réduit d'un dixième ; les eaux>de-vie 
employées dans les arts ou mêlées pour un vingtième avec 
le vin étaient affranchies de toute taxe; le droit sur les 
bières était réduit de 3 à 2 fr., et les octrois régis précé- 
demment par l'administration supérieure rentraient dans 
les attributions des municipalités. Ces diverses modifica- 
tions devaient entraîner pour TÉtat une réduction de pro- 
duits de. 30 millions, et une pareille concession était 
énorme eu égard aux besoins du trésor; mais elle était 
nécessaire pour sauver le principe de Timpôt, et de plus, 
rarticle final portait que la loi proposée ne serait valable 
que pour 1815. Dans l'exposé des motifs le ministre pre- 
nait même rengagement de rechercher, pour les soumettre 
à la Chambre lors de sa prochaine session, des combinai- 
sons plus avantageuses encore aux contribuables. 

Devant les nécessités qui pesaient sur le trésor, personne 
dans la chambre n'était d'avis de renoncer à un produit de 
56 millions, et généralement même, il fut reconnu que les 
boissons sont une matière essentiellement imposable. Hais 
on en voulait à l'exercice auquel on reprochait d'être 
illibéral et vexatoire, et quelques membres demandèrent 
soit de lui substituer un système d'abonnement avec les 
villes et départements, conformera celui en usage jadis 
avec les pays d'État, soit même la suppression de Timpôt 
lui-même qui aurait été remplacé par un accroissement des 
contributions directes ou par une taxe spéciale sur la cul- 
ture de la vigne et du houblon. Ce fut donc l'exercice, 
que M. Bérenger, directeur-général des contributions indi* 

LXXVIIL 28 
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rectes, s'attacha surtout à défendre. Il fit observer qu'il 
n'y avait pa^ moyen d'angmenter l'impôt direct déjà trop 
lourd, qti'uDe taxe sùtlti vigtie et te houblon détruirait ces 
deux genres- de culture, que l'impôt sut tes boissons était 
donc le seul possible, et que, sa convenao'ce u'r9*é fois adftiise, 
àudUD mode ûe surveillance n'étah p\us éÉcàcè que remer- 
ciée, qi!re Uè knodiB pratiqué -en Aingteterre, le pajf^ te ^s 
libre de TErirope, xï'jf donnait lieu à aucune féclataâtion ; 
qu'en Fhibce il avait cessé d'être veScâtôire dejjuis l'orga- 
nisation d^ là nouvelle régie, que les ch<angemiifnts pro- 
posés feraient dîsfpàraître les inconvénients qàMI potttait 
présenter encore, que d'ailleurs aveè ïe contrôle tonvpois. 
sanl des Chambrefs, âfncun abus n'était désormais à ^àindre, 
et aptës huit jouï's de discussion, la loi ffroposée %t 
adoptée à due foiie Majorité. 

ïl nous reste à parler d'une autre loi ptus poKtique 
que financière, belle l'elative aux biens non vendus des émi- 
grés, maisi la préparation et à la 'discussion de laitfaelle 
V. louis prit une part importante. Par lés lois 'du ^3 |ml- 
let 17^ et 28 mars 1793, les éinigrés avait été bannis 'du 
territoire et ifrappés de mort civile ; 'leurs -biéDls ^avaient été 
Confisqués, et la vente en aviaîh eté'ordônt>ée au pt^t de 
l'État. Mais le s8oalus-con^uIte du -6 floréal, Wn X, «vait 
adouci les t^igueurs de ces dispositions en prononçant l'am- 
nistie, à quelques exceptions près, de tous lès individns 
qui rentreraient en France dans ledélai d'une année et en 
leur bbcordant la restitution de leurs biens non encdre 
vendus, sauf celle des 'bois et forêts déislarés inaliénables 
par une loi de messidor an tV. Nombre d'émigrés s'é- 
tctlÈfnt empressés de profiter du bénéfiee de ce sénatu^- 
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€OBsult(e, et qii«Qi à ceux qui .eu avaient été exceptés ou 
qui avfûent préféré re^siter en exil , une ordonnance du 
4 avril 4844, venait d'annuler toutes les pénalités dont 
ils avaient été frappés et de les admettre à ila jouissance 
ides droits dvils et p<>litiques. K^ais .il fallait bien aussi 
ceqdre à oes deroiers leurs anciens biens possédés en- 
cpce par VttoU et le gouVierneoient du souverain (légi- 
time restauré ne pQuvaiit faire moins en leur faveur que 
n'avait fait Jeigouv^rneonent cooaulaice pour les individus 
i9finnis^é.sen TanX. 

De plus, ep présedoioe des tombes {formels par lesquels la 
Charte ^olJAsait la confiscation, iti était bien difScîIe à 
rj^tat de serprévçflpirxo^tre.les uns.et contre les autres de 
\^ loi de messidor, an tlV» et de rester à leur préjudice 
détenteur des bois et forêts qui leur avaient appartenu. 
D'ailleurs, cj^s bois eit forêts, d'une conlenance de 350 mille 
beolaires ,envirQp représentaient 9 millions de revenu sur 
le^ 9,384 mille que produisaient les biens confisqués non 
encore aliénés, et si on les excluait de la restitution, la me- 
sure de réparation devenait à peu pnès nulle. 

Hais parmi ces biens il en était dont l'Etat n'avait plus 
la libre .disposition. 

Ainsi, les ,uqs avaient été réunis à la caisse d'amortisse- 
inent en garantie des fonds de cautionnements versés par 
les comptables, agents de change ou officiers judiciaires, 
fonds depuis longtemps consommés ou convertis en ins- 
criptions de rente. 

D'autres avaient été cédés aux hospices, maisons de cha^ 
rite ou établissements de bienfaisance en échange de ceux 
qu'pn leur avait pris pour les vendre au profit de l'État. 
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Plusieurs avaient été affectés à des services publics, e^ 
- il pouvait y avoir de graves ioconvéuients à les enlever de 
suite à cette destination. 

Enfin, nombre de ventes avaient eu lieu dont le prix n'é- 
tait pas encore soldé; les sommes à percevoir devaient- 
elles revenir aux anciens propriétaire, et dans le cas de 
l'aiBrmative, le soin d'en poursuivre le règlement et le re- 
couvrement leur serait-il abandonné? 

Il y avait donc là nombre de questions très-graves, dont 
une commission administrative, présidée par M. Ferrand, 
ministre d'État, fut chaînée de préparer kt solution. 

Elle fut d'avis qu'en principe tous les biens immeubles, 
séquestrés ou confisqués pour cause d'émigration et non 
encore vendus, devaient être rendus en nature à leurs an* 
ciens propriétaires ou ayants-cause. 

Qu'il devait en être de même de ceux cédés à la caisse 
d'amortissement, mais à la condition qu'il lui en serait 
donné d'autres en remplacement pour ne pas diminuer le 
gage des créanciers de l'Etat. 

Que ceux abandonnés aux hospices et maisons de 
charité en dédommagement de la perle des domaines dont 
les avaient indûment dépossédés les lois révolutionnaires 
ne pourraient être repris qu'à la condition d'indemniser 
ces établissements par un accroissement équitable de do- 
tation. 

Que rÉlat pourrait conserver la jouissante de ceux affec- 
tés à un service public aussi longtemps qu'ils lui feraient 
besoin, mais à la condition de dédommager les anciens 
propriétaires. 

Et quant à ceux vendus mais non encore payés, on re- 
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connut que le montant des prix à recevoir devait 
être attribué aux anciens propriétaires : mais pour éviter 
entre ces derniers et les acquéreurs des contacts et débats 
fâcheux, M. Louis demanda que, TÉtat étant le vendeur, 
tous les règlements et décomptes fussent faits par ses 
agents et que les sommes à recevoir fussent versées dans 
les caisses du domaine qui en ferait ensuite remise aux« 
ayants-droit. C'était là une précaution aussi sage que poli* 
tique, et elle fut Tobjet d'une disposition spéciale dans le 
projet de loi proposé aux Chambres. 

Ce projet était précédé d'un préambule dans lequel le 
roi renouvelait l'engagement de maintenir les ventes des 
domaines nationaux, et l'article premier confirmait la 
validité de toutes les décisions et tous les droits fondés 
sur les lois ou actes gouvernementaux relatifs à l'émigra- 
tion. Aussi aurait-il dû être accueilli comme un gage de 
sécurité et de réconciliation. Mais quelques phrases impru- 
dentes de l'exposé des motifs suffirent pour ranimer les 
défiances et jeter dans les débats une irritation et une acri- 
monie qui n eurent que trop d'échos, au dehors. La com- 
mission de la chambre des députés, chargée de l'examen 
du projet de loi ne se borna pas à protester énergiquement 
par l'organe de son rapporteur contre la fameuse distinction 
établie par M. Ferrand entre les personnes qui avaient cons- 
tamment suivi la ligne droite sans jamais en dévier et celles 
qui en avaient parcouru les diverses phases révolutionnaires. 
Le commissaire du gouvernement ayant, en outre, ex- 
primé au nom du roi le désir que l'état des finances per- 
mît prochainement de diminuer les exceptions actuellement 
commandées par les circonstances, elle crut devoir répoudre 
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à ce vœu par l'insertion dans la loi d*une disposition por-^ 
tant que dans aucun temps et sous aucun prétexte il ne 
pourrait y avoir lieu à indemnité en faveur des anciens 
propriétaires des biens déjà vendus. 

C'était incontestablement aller trop loin, car il était à 
souhaiter, au contraire, pour mettre un terme à toutes tes 
appréhensions et à toutes les plaintes, qu'il fût bientôt 
possible de compléter l'acte de réparation. Plusieurs mem^ 
bres proposèrent même de créer à cet effisl des rentes sur le 
grand livre d'un chiffre égal au revenu des biens aliénés 
pour être distribuées entre les anciens propriétaires au prt)- 
rata de leurs droits. Mais M. Louis s'j opposa et il le fit 
avec autant de convenance que d'autorité, en disant que 
son devoir était d'armer la chambre contre rillnsion de 
penser qu'il était possible de recourir impunément à l'ex- 
pédient facile des inscriptions de rente sur l'État sansavoir^ 
au préalable, créé les moyens nécessaires pour en assurer 
le paiement et l'amortissement; qu'aucune dépense ne 
saurait être plus agréable au gouvernement que celle pro-* 
pbsée, mais qu'il n'existait pas de ressources disponibles 
pour y satisfaire et qu'avant de grever lé budget d'une 
charge aussi consltlorable, il convenait tout au moins 
d'examiner s'il y avait opportunité dans le moment actuel 
à créer de nouveauximpôts ou à augmenter les anciens. 
La raison était concluante ; aussi la proposition fut écartée 
et la Chambre vota le projet de loi tel à peu près qu'il lui 
avait été présenté par le gouvernement. 

La session de 4844 touchait alors à son terme, et m& 
travaux financiers surtout avaient eu une grande impoN 
tance. Aussi^ avons nous pensé devoir en parler Bvee détail 
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En efiat» cootf^airqipenl k des tradit,ioQ$ (déplorables» les 
dettes du passé avaieot été lo^alemept i:ecoBnuea, des me^- 
sures avaient été prises pour en assurer racquUleoieat inté- 
gral et les bases du crédit public se trouvaient ainsi posées. 
De plus, les droits réunis, améliorés dans leur perception^ 
avaient été maintenue noialgré de puisantes attaques ; les 
douanes avaient été rétablies et réorgwsées ; des iotérêts 
respectaJbles» compromis par les événements, avaient été 
sauvegardée, et» par Tei^amen approfondi qu'elle venait de 
faire des budgets de 1 81 4 et 181 $» laCbafpbre avait inauguré 
le régime du vote et du co9trôle omnipotents des recettes 
et dépenses publiques par les mandataires du pays. Cétait 
surtout à r.babile ^t vigoureuse initiative d^ 91. ï^puis 
qu'étaient dqs ces précieux résultats, et à lui en revient le 
prijQcipal honneur. D'un autre côté, il avait ij^trodiiit dsfns 
les divers services du ministère des finances d'utiles modi- 
fications. Ainsi celui des payeurs avait été rendu plus 
rapide et plus économique. Ainsi, encore, les obligations 
des receveurs généraux qui, avec le système de comptabi- 
lité introduit par M. Uollien, n*étaient plusqi^e des valeurs 
fictives emi;)arra$santes, et nuisibles à la clarté des écri- 
tures, avaient été supprimées. Désormais le montant net 
des recouvrements effectués par les receveurs généraux dut, 
au fur et à mesure des rentrées, être mis à la disposition 
de la caisse de service» et le compte-courant de ces agents 
n'ayant plus d'autre base que levait matériel des recettes 
et dépeiiçes, on put ainsi mieux apprécier les délais qui 
leur étaient nécessaires po<u.r obtenir la rentrée dqs produits 
et rapproober ces délais de l'écbéiacOG^ iégajle 4e rimpôt au 
groïid profit du Trésor. 
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Depuis près d'un an que H. Louis était placé à la tête 
de radministration des finances, il y avait donc rendu des 
services éminents , et toutes les mesures qu'il avait prises 
ou inspirées , dictées par une connaissance approfondie des 
affaires et l'intelligence exacte des besoins ou sentiments du 
pays , avaient été ratifiées par l'opinion publique. Malheu- 
reusement, son habile et sage conduite avait trouvé peu 
d'imitateurs dans le gouvernement, et, soit aveuglement 
chez les uns , soit faiblesse ou complaisance coupable chez 
les autres, des actes nombreux et des tendances trop peu 
dissimulées n'avaient pas tardé à répandre l'alarme et la 
désaffection. Fatiguée par vingt années de luttes et de 
guerres , la France avait adhéré à la restauration de ses an- 
ciens souverains, qu'elle avait crus plus propres que tous 
autres à lui donner le repos et la paix dont elle avait be- 
soin ; mais elle ne voulait à aucun prix des anciennes ins-' 
titutions ni des anciens privilèges , et toutes paroles , toutes 
démarches qui pouvaient lui laisser supposer une arrière- 
pensée à cet égard ou un désir de retour vers ce régime 
détesté l'inquiétaient et l'irritaient profondément. Aussi , 
avait-elle été vivement émue par l'imprudent exposé des 
motifs de la loi sur les biens d'émigrés , et elle avait ac- 
cueilli avec non moins de défaveur le projet de réforme 
du concordat , le projet de loi qui , en rétablissant les fonc- 
tions de chancelier , tendait à faire de la cour de cassation 
une section du conseil du roi avec des attributions ana- 
logues à celles de l'ancien conseil des parties, le rétablisse- ' 
ment des compagnies rouges, composées de jeunes gentils-^ 
hommes pourvus immédiatement du grade d'officier sans 
l'avoir gagné par des services ou études préalables ; de plus, 
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il avait fallu réduire l'effectif de l'armée, mettre en demi- 
solde une partie de ses officiers , et cependant , dans les 
nouveaux cadres de l'activité , il en figurait bon nombre qui 
n*avaient servi que dans les rangs de l'émigration ou ceux 
de l'étranger, et des mesures intempestives de rigueur 
n'avaient fait qu'accroître le juste mécontentement causé 
par ces choquants passe-droits. Enfin, partout les anciens 
nobles et les émigrés par leurs prétentions, leur jactance, 
iQurs rapnaces contre les acquéreurs de biens nationaux 
froissaient les sentiments , blessaient les intérêts , et , dans 
un voyage récent à travers plusieurs provinces de la France, 
le comte d'Artois et ses fils n'avaient su ni réprimer les im- 
prudences des uns ni dissiper les appréhensions des autres. 
Plein de sens dans le conseil, mais infirme, répugnante 
la lutte, n'exerçant qu'une faible action sur sa famille et 
ses amis, le roi Louis X VIII était impuissant à empêcher 
et réparer leurs fautes. Aussi , lorsqu'enhardi par les infor- 
mations qu'il recevait de France, l'empereur Napoléon se 
décida à quitter l'île d'Elbe, il put arriver à Paris, ainsi 
qu'il ledit lui-même, aussi facilement que les Bourbons 
purent reprendre le chemin de l'exil. Néanmoins, il faut 
bien le reconnaître , quelqu'imprudents qu'eussent été ces 
derniers^ la France venait de jouir avec eux d'une vraie li- 
berté, et sans les déplorables événements qui suivirent, 
sans les animosités profondes qu'ils engendrèrent, il est 
bien probable que toute tentative de réaction vers un passé 
impossible venant bientôt à cesser devant les répulsions 
et la volonté du pays , à la restauration ramenée et main- 
tenue par la puissance de l'opinion publique dans les saines 
voies du gouvernement constitutionnel eût appartenu 
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rhonneur de fonder défioitivement en France le régime de 
la monarchie parlementaire. C'est ce qu'avait espéré 
H. Louis, el ce dont il ike désespéra même pas après le 
20 mars 1845. Sur la 'demande que lui en fit le roi, il 
n'hésita donc pas à se rendre à Gand , dans la pensée que 
son concours pourrait y être utile pour faire obstacle aux 
résolutions violentes et faire prévaloir les conseils de mo^ 
dératioD. En effet, la lutte y fut vive entre ceux qui pré* 
tendaient que la catastrophe n'ayant eu d'autre cause que 
les concessions faites aux principes et idées révolution- 
naires , toute pensée de transaction devait être désormais 
écartée, et ceux qui soutenant, au contraire, qu'on avait 
trop méconnu l'esprit et les intérêts nouveaux de la Frattee^ 
jugeaient indispensable d'élargir les bases de ia constitution. 
Parmi ces derniers , M. Louis fut un des plus nets et des 
plus fermes , et dans le conseil réuni à Cambrai après la 
bataille de Waterloo, pour discuter les termes de la procla- 
mation que le roi allait adresser à la France , il se joignit à 
M. de Talleyrand pour demander que dans ce document so- 
lennel les fautes précédemment commises fussent loyale* 
ment avouées, que rengagement fût pris de donnera la 
liberté de nouvelles garanties, et que le pardon fût promis 
à tous, sauf aux instigateurs de la coupable enlreprise qui 
avait rappelé l'étranger au cœur de la France. 

Peu de jours après, le 7 juillet, le roi, rentré à Paris, 
confiait de nouveau à M. Louis le portefeuille des finances 
dans le cabinet présidé par M. de Talleyrand. 



Càlmon. 



(la iuitehime prochaine Hvraiion.) 



LA FOUDRE, L'ËLEGTRICITË ET LE HMITI&HE 

CHEZ LES ANCIENS 
PAR Th. Henw MABTIN 

DOTBN DE. LA FAGUIbTÉ DBS LETTRES DE RENNES. 



Ce tiouvel oiivrage du laborieux doyen de la Faculté des 
lettres de Lettres de Reûnes, corrèspondaal de deux acadé- 
mies de llnstîtut de France, ne le cède à aucun de ceux qu'il 
a publiés jusqu'à présent et qui lui ont valu un nom jus-* 
tement honoré dans l'Université et dans le monde savant. On 
y remarque la même connaissance approfondie de i'anti- 
qtïité^ la même familiarité avec Thistoire des sciences et 
celle de la philosophie, la même impartialité, la même so- 
lidité de critique à l'égard des opinions qui s'écartent de la 
sienne. M* Martin, qui nous a donné, en 1849, une Rkiioso- 
phie spiritualiste de la nature et qui, depuis ce moment, 
c'est-à-dire depuis seize ou dix- sept ans, n*a pas cessé de 
travailler à une histoire des sciences physiques dans l'anti- 
quité, nous ofTre ici comme une suite du premier de ces deux 
livres et un fragment considérable, ou plutôt un épisode dé- 
taché du second, où certaines questions intéressantes ont pu 
être traitées s^vec plus de développement que dans une œuvre 
générale. 

Que savait l'antiquité, principalement l'antiquité grecque 
et romaine, et par quelles théories a-t-elle cherché à se rendre 
compte des phénomènes du magnétisme et de l'électricité, 
ces deux forces merveilleuses de la nature qui, conquises en 
quelque sorte par ii^ science moderne et asservies aux be- 
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soins de lliomme, tiennent aujourd'hui une si grande place 
dans l'industrie et dans les arts? Tel est le problème que 
M. Martin a jugé digne d'une étude particulière et autour 
duquel il a groupé les recherches secondaires qui s'y ratta- 
chent naturellement, en répandant sur le tout les trésors 
d'une érudition aussi profonde que variée avec les lumières 
d'un esprit exercé à tous les genres de discussion, celle qui 
éclaire le sens des mots, comme celle qui scrute les témoi- 
gnages et les doctrines. Ce beau sujet de comparaison entre 
les temps modernes et les temps anciens n'appartient pas 
seulement, comme on serait tenté de le croire, à l'histoire des 
sciences naturelles, il intéresse à un plus haut degré la phi- 
losophie qui, dans l'antiquité grecque^ comme la théologie 
dans l'antiquité orientale, était à la fois la règle et la somme 
de toutes les connaissances humaines. C'est par ce motif que< 
nous n'avons pas cru, devant le titre inscrit en tète du 
livre de M. Martin, être tenu à une déclaration d'incom- 
pétence. 

Le résultat le plus général que laisse à la pensée la lec- 
ture de ce volume, c'est une loi de l'esprit humain d'autant 
plus claire et plus certaine qu'elle s'élève pour ainsi dire 
d'elle-même au-dessus de la diversité des faits, sans que l'au- 
teur se donne aucune peine pour la faire apercevoir. Dès que 
l'homme se met à considérer quelques-uns des phénomènes 
du monde physique qui, par leur éclat, leur force ou leur 
rareté, ont le privilège d'attirer particulièrement ses regards, 
il commence par leur attribuer une puissance et une origine 
tout à fait merveilleuses. C'est dans Tordre surnaturel, dans 
le domaine de la fiction ou de la foi populaire^ qu'il va cher- 
cher le caractère et la cause des phénomènes de la nature. 
A ces explications poétiques ou mythologiques, en tout cas 
fabuleuses, vient se substituer peu à peu, au moins chez 
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quelques uns, un point de vue tout différent. Ce ne sont 
plus quelques faits isolés, mais l'univers entier qu'on s'ef- 
force de comprendre et d'embrasser, en quelque sorte, d'un 
seul coup d'oeil. C'est de Tunivers entier, considéré comme 
un tout indivisible, qu'on se flatte de découvrir le principe, 
l'essence, la raison, la suprême loi, et, pour être plus sûr 
de ne pas manquer son but, on ne tient compte, dans les 
faits particuliers, que des observations qui peuvent se con- 
cilier avec les attributions de ce principe prétendu unique 
de toute la nature. Cette aspiration à l'unité et à l'universa- 
lité dans la science, et cette confusion de la science avec 
l'hypothèse, ce sont les traits distinctifs des premiers sys- 
tèmes de philosophie. Enfin, après bien des vicissitudes, la 
philosophie, succombant sous le fardeau dont elle s'est 
«chargée, laisse échapper de son sein les divers ordres de 
connaissances primitivement confondus avec 'elle : les ma- 
thématiques, l'astronomie, la physique, l'histoire naturelle. 
Tandis qu'elle se recueille et se concentre de plus en plus 
dans le domaine de la conscience et de la pure spéculation, 
dans la sphère de la psychologie et de la métaphysique, le 
monde extérieur reste livré à une étude plus impartiale et 
plus précise, à uue exploration d'autant plus exacte qu'il 
subit lui même la loi du partage ; l'observation- appelle à 
son aide le calcul; la physique s^ppuîe sur les mathémati- 
ques, dont l'émancipation s'est accomplie avant la sienne, 
et de même que la philosophie a pris la place des fictions 
mythologiques, la science, par rapport à la nature visible, 
pondérable, palpable, se substitue à la pure philosophie. 
Bien loin qu'il soit ici question d'une substitution absolue 
comme celle que nous annonce une certaine école de nos 
jours, on peut espérer que la philosophie, s'assimilant toutes 
les conquêtes de l'esprit humain et les rangeant sous les lois 
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suprêmes de la raison, pourra réclamer un jour, à plus juste 
titre que dans son enfance, la domination universelle. Ce 
qui est certain dès à-présent, c'est que la science n'a pas fait 
disparaître la philosophie, pas plus que la philosophie n'a 
fait et ne fera disparaître la religion. 

La loi que nous venons d'exposer sera confirmée d'abord 
par l'histoire du magnétisme. 

Le nom seul qui, dans notre langue, est resté à l'aimant, 
nous offre déjà un curieux sujet d'observatioin. L'ainiant, 
déjà connu des Grecs au temps de Thaïes, puisque ce phi- 
losophe a essayé d'expliquer ses propriétés, était desigaé 
chez eux de plusieurs manières. On l'appelait la Pierre 
d' Hercule (XiOof ispàx^sift), ou simplement la pierre (XtGoç)^ la 
Terre de Fer {yH fstBnpiBtç), et la Pierre indomptable {«54fw 
adamus), à cause de la force irrésistible qu'on supposait en 
lui. C'est cette dernière dénomination qui, adoptée de préfé- 
rence au mot magnète par les écrivains du moyen-âge, a été 
prise pour le participe présent du verbe amare et traduite par 
aymant. Ne faut-il voir là qu'une confusion de langage? 
Nous ne Je pensons pas. Il est permis de supposer que l'ima- 
gination s'est servie de ce prétexte pour attribuer les dons du 
cœur humain à un corps dont les propriétés mystérieuses 
lui paraissaient supérieures à celles de la nature biute. 

Bien longtemps auparavant, l'amour du merveilleux s'é- 
tait emparé de ces propriétés et avait donné naissance à des 
légendes qui, accueillies sur la foi ou propagées sous le nom 
des auteurs les plus respectés de l'antiquité grecque et chré- 
tienne, subsistent encore en partie dans la tradition popu- 
laire. Ptolémée, l'astronome et le géographe, parle de cer- 
taines îles Manioles^ parfaitement inconnues aux navigateurs 
modernes, entre lesquelles les vaisseaux, retenus par la 
force de grandes mines d'aimant, sont incapables d'avancer, 



LA IIO^Ï^RÉ, L'éLEGTRKStté Et LE MÂ^ritTIMS. 447 

à moîtîs qu'on ait pris la précautiou d'y remplacer les clous 
de fer par des chevilles de bois. La même condition, selon 
d'autres écrivains, était imposée pour te isnéme cause aux na- 
vires qui t^ave^saie^t soit la mer Erythrée, soit la mer 
Indienne, soit le détroit de Bab-^-Mandd^, soit enfin les 
mers de Chine ^ de Cochin'chine. Pline assure quil «xiste 
près de rihdus deux montagnes dont Tune a ta vertu d'at- 
tirer le fer et l'autre de ie repousser. Qu'on suppose main- 
tenant tfn voyageur rihaussé de souliers ferrés, qm essaierait 
de passer par ces deux monltagoes incommodes : sor la pre- 
mière, il lui semblerait prendre racine ^acs le sol ; sur la se- 
conde, îî lui serait impossible de poser le pied. 

Toutes ces fables se ramèiicnt à une seule, également ré- 
pandue en orient et en occident, mais dont l'orient paraît 
être le véritable berceau. En voici d'autres d'un caractère un 
peu différent et qui annoncent un plus grand effort d'ima- 
gmation. Saint Augustin, dans la Cité de Dieu (1>, fait men- 
tion d'un temple païen dont 'ics prêtres se seraient servis de 
l'a force magnétique pour produire, aux yeux des peuples 
abtisés, l'app^ence d'un miracle permanent : ils auraient 
scellé rtiù en face de l'autre, dans la ^oûte et dans le pavé 
de 4'édîfice, deux aimants d'égale force entre lesquels les sta- 
tues de leurs dieux, construites en fer, restaient suspendues 
dans le vide. Ce temple est probablement k même que celui 
dont Pline attribue seulement le projet à Ptolémée Philadel- 
fîbe et qui devait être élevé en l'honneur de -la reine Arsinoé. 
Un autre écrivain de l'antiquité, l'auteur du traité sur la 
déesse. syrienne^ qu'on a ïrttrîbué à Lucien, affirma avoir vu 
de ses yeux, dans le temple de Junon à Hiérapolis, une sta- 
tue d'Apollon qui ne se bornait pas^ rester suspendue, mais 

(1) Liv. XXr, chap. vi. 
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qui se promenait dans les airs. On parie d'une statue du 
temple de Sérapis, à Alexandrie, de laquelle on aurait obtenu, 
dans des conditions analogues, un effet semblable. On yoit 
que le moine Hildebert n'avait pas à faire de grands frais 
d'invention quand il a transporté le même artifice et le même 
résultat au tombeau de Mahomet. Longtemps avant lui, l'ap- 
plication en avait été faite par les auteurs du Talmud aux 
deux veaux de Jéroboam. 

Nous disions tout à l'heure que quelques-unes de ces lé- 
gendes s'étaient conservées jusqu'à nos jours environnées de 
la même foi qui les avait accueillies à leur origine. Rien n'est 
plus vrai. Celles qui regardent les montagnes d'aimant et le 
tombeau du prophète de l'Islam, se racontent, dans certains 
villages de la France, même dans certaines classes de la po- 
pulation des villes, comme des récits véridiques et incon- 
testés. 

Les anciens, principalement les Grecs, admettaient l'exis- 
tence de plusieurs espèces d'aimants, dont chacune à ses 
propriétés, ou pour mieux dire, sa légende particulière. Par 
exemple, Vandrodamas altère l'argent et le cuivre, aussi 
bien que le fer ; Vamphidane^ ou la chrysacolle altère l'or ; 
la sagde s'attache au bois des navires ; la catachUe s'attache 
aux mains et agit sur tous les corps placés à sa portée. Aussi 
Démocrite en a-t-il fait usage pour opérer des merveilles qui 
ont étonné les mages. Enfin la pantarbe exerce son pouvoir 
sur l'or et les pierreries. Elle a servi à retirer de l'Indus 460 
anneaux et pierres précieuses qui vinrent se fixer, en forme 
de chaîne, les uns au bout des autres. Il y a des aimants 
mâles et des aimants femelles, les premiers capables d'agir 
sur les métaux, les seconds privés de cette puissance. L'ai- 
mant, en général, perd sa vertu quand il est placé à côté du 
diamant, ou quand il a é(é frotté d'ail ou d'oignon ; il la re- 
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prend après avoir été trempé dans du sang de bouc. Pesé 
par le marî sous rôreîller de sa femme, il sera une preuve 
d'infidélité ou de vertu conjugale. Il rétaMHrunion entre des 
Itères ou des amis qui ont cessé de s'entendre. Il suffit de 
porter sur soi un ftsagment de cette pierre incomparable^pour 
gagner l'affëetion de tous ceux dont on est entouré^ ou prar 
aequérir- subitement le don de l'éloquence. Consultez la 
seienee fl'Bseulape, et elle vous répondra par l'organe 
d^Aétius que Taîmant calme les convulsions, les douleurs de 
la goutte et les maux de tête. Utile à l'art de guérir, il ne Test 
pas^ moins à l'art de *tuer. Avec une épée aimantée, on 
poi4e à son ennemi des coups plus <langereux qu'avec un« 
épée ordinaire, 

E0 regard des traditions fabuleuses, dont la cbaîne, com* 
meocée dans les temps les plus obscurs, se poursuit sans 
interruption dans les âges suivants, viennent se placer les 
systèmes philosophiques. On sait que les philosophes grecs, 
lorsqu'ils cherchent à expliquer les phénomènes de la na« 
turS) se partagent entre deux écoles principales. Les uns se 
représentât l'univers comme un composé de forces ou 
comme une force unique dont l'expansion et la concentra-- 
tion produisent tous les corps que nous connaissons, avec les 
relations qui existent entre eux. Ils forment l'école dynami«- 
que. Les autres, ne reconnaissant d'antres principes que la 
matière et le mouvement, rendent compte de tous les faits 
et des existences elles-mômes par la réunion et la séparation, 
la forme et les dispositions diverses des parties dont la ma* 
titee se compose. Ils appartiennent à l'école mécanique. Il y 
a aussi une école intermédiaire où Ton essaie de réunir, dans 
ce qu'ils ont de concillaUe, ces deux points de vue opposés. 
L'esprit particulier de cbaeune de ces écoles se retrouve dans 
lesthéoricH que l'antiqoité nous a laissées sur le magnétisme* 

LXXVIU. S9 
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Dans la pensée de Tbalès, rattraction exercée [Nir.raiinant 
sur le fer est Taction d'une force vivante ; en d'autres termes, 
Taimant a une âme. IS^elon Diogène d'Apollonîe , Taimant 
exerce sa puissance par afiOnité électrique : agissant par aspi- 
ration, à la manière des corps vivants, .parce que la force 
magnétique est un air vital, pareil à celui qui anime Tunivers, 
il choisit dans l'atmosphère les émanations qui lui convien* 
nent. Or celles du fer lui conviennent mieux que celles des 
autres corps. Gomment ne pas reconnaître dans ces deux 
opinions le caractère distinctif de Técole dynamique? C'est 
du mécanisme, au contraire, que découlent les hypothèses de 
Démocrite et d'Epicure. On attribue au premier de ces deux 
philosophes un traité à part sur l'aimant où il se borne à ap- 
pliquer à l'attraction magnétique les principes sur lesquels 
repose tout son système. Les corps laissent échapper sans 
cesse une partie des atomes dont ils sont formés. Les atomes 
de l'aimant pénètrent dans ceux du fer, avec lesquels, quoi- 
que d'une nature plus subtile, ils ont une étroite ressem- 
blance. Les atomes du fer, de leur côté, mis en mouvement 
et, en quelque sorte, chassés de leur place par ces envahis- 
seurs, pénètrent au sein de l'aimaot, grâce au vide qui s'y 
est fait, et entraînent à leur suite la masse entière du mé- 
tal. La théorie de Démocrite subit quelques modifications 
dans la doctrine d'Ëpicure, telle dumoins que nous la connais- 
sons par le témoignage de Galienet par le poème de Lucrèce ; 
mais ces changements ne lui ôtent rien de son caractère 
purement mécanique. Elle nous montrent toujours les deux 
corps, l'aimant et le fer^ se rapprochant l'un de l'autre dans 
le vide qu'établit entre eux ou en eux l'émission d'une 
certaine partie de leurs atomes. Dans l'explication d'Empé- 
docle, l'idée de force se combine avec celle de la matière et 
du mouvement. L'aimant et le fer, si nous en croyons ce 
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philosophe, sont mus par les deux mômes forces qui régnent 
sur toute la nature : la force de concentration et de cohésion, 
qu'il désigne sous la nom d'amitié ; la force d'expansion et 
vde division, qu'il appelle la discorde. Mais ces deux prin- 
cipes ne suffisent pas pour nous faire comprendre l'attraction 
magnétique, il faut encore supposer les divisions de la ma- 
tière ; il faut qu'il y ait des pores par où s'échappent les 
émanations de Taimant sous l'impulsion de la discorde, et 
où pénètrent, sous l'impulsion de l'amitié, les émanations 
du fer entraînant à leur suite toute la masse métallique. 

L'idéalisme métaphysique de Platon, comme celui de Des- 
cartes, et l'idéalisme bien plus ancien de l'école de Mégare, 
s'efface entièrement, quand il s'agit des phénomènes de la 
nature, devant les principes du mécanisme. Il n'admet point 
d'attraction à distance, il veut que les phénomènes magné- 
tiques comme les phénomèmes mécaniques, s'expliquent par 
la seule communication du mouvement dans une matière 
sans interruption d'où le vide est absolument exclu. Aristote, 
avec ses qualités occultes, se rattache certainement à l'école 
dynamique; mais dans aucun de ses ouvrages qui sont par- 
venus jusqu'à nous, on ne trouve une théorie du magné- 
tisme. C'est dans l'école stoïcienne que nous voyons de 
nouveau le magnétisme expliqué par l'idée de force. 
Galien, tout partisan qu'il est des doctrines de Platon, re- 
vient en physique aux atDnités électives ; à l'exemple d'Em- 
pédocle, il admet dans la nature des sympathies et des anti- 
pathies. Les néo-platoniciens vont encore plus loin ; ils 
teconnaissent à l'aimant une âme comme Thaïes avait fait 
dans Fenfance de la philosophie. Némésius se le représente 
comme un être vivant, intermédiaire entre le règne animal 
et le règne végétal. Pline lui donne des sens et des mains 
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poacaUirer le fer; il donne aa fer de» msrrtfn^ dèff^^iédà 
pour aller vers lui. 

Oa ooofott qu'entpe ces bjrpothèses et oee chimères', Ir 
véiûté, l^oUservatiea aient ev^dè là* peiffe* à> se faire' jôun Eh- 
eJKt; lecur pari. esl. très-petite; besancidQ>B ne'connafâssâeni 
guère de rdmant que sa* force attractive etia propriéiéqu'H 
a de lacommtiQiqiier aii fer, après qu'il l'a altiré. Ilësaveient 
de plua^quc cette forée en se comfiiroDiq«Nin4 diminoaH peu*à' 
peos eoi un> met, 11^ connaîssaient la* chaîne aimantée, (ftnV 
le génie philosophique de Platon^ fait trn si bel' usage dèns le 
dialogue de VYon. Mais^ ignorant Péxîstenee de dens magné- 
tismes contraires ainsi que là lod en* vertu* de' laqne^le lés 
pôles de môme nom s'attirent et' lès pôles- contraires se- 
repoussent^ ils se sont imaginé qu'ail y a- certains aimanf s 
particuliers qtii repoussent le fer au lieu de* rattirer; A' ces 
aimants, ils- donnent' le nom ù^^Antiphysofiy c'ést^à^re qui 
sottifient en sens contraire. Les anciens^ au moins les Grées 
et les Romains, étaient également étrangers à Tinvention dé 
la bouasolei Les Chinois la possédaient dans un temps-qoi 
répond pour non» à la plus haute antiquité; maî&'il lie- pou* 
vaîent pas en donner rexplioation scientifique, si- môme ils 
la donnent aujourd'hui. On ne voit pas que sous ce rapport 
on ait été beaucoup plus avancé en Europe, an mifièudu 
m? siècle, quand l'usage de la boussole passa des Arabesaux 
' peuples chrétiens. Ainsi il faut franchir tout l'espace qni 
sépare l'antiquité et le raoyen-ôge des temps modernes pour 
voir les* observations rigoureuses de la science succéder aux 
légendes et mv systèmes. 

L'histoire de réléctricité. S'il est permis d'appliquer cette 
expression toute moderne anx notions confuses des anciens, 
va nous oÉrir le môme spectacle. Le nom de Télectricité est 
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ini€ dérivation de eelui que les Grecs donnaient à l'ambre 
jaune (jQiaxT|»ov), appelé aussi succin (^o^xcov, cwxtv^c). En 
effet, TambFe jatine a eu le privilège^ tant h cause de sa 
couleur et de son parfum que de tses propriétés électriques, 
d'exciter l'imagination des peuples et des poètes de la Grèce 
autant que la curiosité de -ses philosophes. Aussi à combien 
de légendes, tontes d'une antiquité incontestable, n'a-t^-il pas 
donné naissance. D'après une croyance répandue sur les 
rives de l'Éridan et recueillie par le poète Apollonius^ le 
succin aurait été produit par les laimcsdu dieu du soleil. 
IJac tradition plus ancienne et plus générale assure qu'il a 
été formé par les larmes, non du soleil lui*mème, mais des 
filles du soleil, des tendres héliades quand elles pleurèrent 
la chute de leur frère Pbaéton. On sait que Phaéton se laissa 
tomber dans l'Éridan, et que ses soeurs, en se lamentant sur 
son sort, furent changées en peupliers. Mais ifuelle est la 
contrée arrosée par TÉridan, s'il est vrai que ce flenve existe 
ailleurs que dans l'imagination des poètes? Nous ne suivrons 
pas M. Martin dans l'excursion géographique où l'entratne le 
désir de résoudre ce problème. Hypothèses pour hypothèses, 
nous aimons nûeux les fables et les hypoUiéses de l'antl» 
quité. Or, en voici une qui n'est pas indigne de figurer à côté 
de celks que nous venons de citer* Le succin, qui porte chez, 
quelques auteurs le nom de bfneurium^ aurait été abisi ap*- 
pelé parce qu'il est produit par l'urne du lynx. Enfouie dans* 
la teire avec une précaution jaloase, par Tanimal qui la ren- 
dait, eeite arine, en se durcissant, devenait la subslanee 
précieuse qui plaît tant anx hommes. Plus ou moins active, 
selon qu'elle venait d'un nièb. ou d'une femelle, elle était 
elle-même d'un sexe on d'un antfe, comme on Taffirmait de 
l'aimant 
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Les propriétés du succin avaient été remarquées dans quel* 
ques autres corps : dans la tourmaline rubelHte de l'Inde, 
connue chez les Grecs sous le nom de lychnU^ dans le 
diamant, le jayet, l'hyacinthe-zircon. Mais ces exemples 
mêmes nous dénoncent Tenfance de la science. Négligeant 
les substances les plus répandues dans la nature, telles que 
le soufre, la résine, la cire, etc., pour ne s'occuper que de 
celles qui brillent ou qui attirent l'attention par leur rareté 
les anciens rétrécissaient singulièrement le champ de leurs 
observations. Aussi, dans le succin comme dans L'aimant 
n'apercevaient-ils pas autre chose que la puissance d'attrac- 
tion. La puissance répulsive leur échappait ainsi que la réci- 
procité des attractions. Quelques-uns seulement d'entre eux 
savaient que la force attractive du succin et des corps analo- 
gues ne s'exerce pas uniquement sur les corps légers, mais 
qu'elle s'étend jusqu'aux métaux, pourvu qu'ils soient réduits 
en poussière ou divisés en lames très-minces. 

Il est donc inévitable que nous retrouvions ici, chez les 
philosophes, à peu près les mêmes systèmes et les mêmes 
hypothèses qui ont servi à expliquer les phénomènes du 
magnétisme. D'après l'auteur du Timée deLocres^ qui ne fait 
guère que reproduire l'opinion de Diogène d'Apollooie, le 
succin agit à la manière de la respiration; il absorbe un 
corps qui en vient remplacer un autre de même nature. 
«Suivant Alexandre d'Aphrodise, le succin attire les corps 
légers comme une ventouse attire le sang, parce que, le vide 
étant impossible, il faut qu'un autre corps vienne se substi- 
tuer au feu qui sort du succin échauffé par le frottement. 
L'explication de Plutarque diffère peu de celles-là. Il suppose 
que le frottement débouche les pores du succin, et que de 
ces voies devenues libres, il s'échappe une substance ignée, 
un air subtil, laissant après lui un vide qui est aussitôt rempli 
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par un autre courant. C'est précisément ce que dit Platon 
de Tattraction de Taimant. Aussi, entre les propriétés de 
l'aimant et celles du succin, Plutarque et les autres philo- 
sophes qui les ont comparées ne voyaient-ils d'autre diffé- 
rence qu'une inégalité de force. 

Dans l'histoire de l'électricité, M. Martin fait entrer avec 
raison les opinions des anciens sur la foudre et le feu Saint- 
Elme, quoiqu'ils n'en connussent pas le véritable principe. 
Comment leur attention ne se serait-elle point portée de 
préférence sur les phénomènes redoutés qui accompagnent 
le choc des éléments et semblent annoncer le bouleverse- 
ment de la nature ? En effet, M. Martin nous donne la preuve 
qu'ils leur étaient plus familiers et avaient été observés par 
eux avec plus de soin, d'une manière plus exacte et plus 
complète, qu'aucun des autres phénomènes du monde phy- 
sique. Ils avaient noté religieusement les circonstances au 
milieu desquelles ils apparaissent et le caractère particulier 
qu'ils empruntent à chacune d'elles, les saisons, les climats, 
les accidents du sol, la forme des nuages, la diversité des 
éclairs et des éclats du tonnerre, la chute des aérolithes, les 
effets produits sur les hommes, les animaux, les plantes et 
la nature inorganique. Mais là comme partout, l'imagina- 
tion poétique et les traditions religieuses ont précédé les 
explications tirées des systèmes de philosophie. 

Commençons par le feu Saint-Elme ou ces aigrettes de 
lumière que l'électricité atmosphérique forme, en temps 
d'orage^ au-dessus des pointes. Il est hors de doute que les 
anciens avaient remarqué ce phénomène. Pline raconte qu'il 
a vu des espèces d'étoiles se fixer au-dessus des lances des 
soldats qui pendant la nuit montaient la garde auprès des 
retranchements, et il ajoute qu'on en voit aussi sur les an- 
tennes des vaisseaux, changeant de place et voltigeant comme 
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des oiseaux. Des récits semblables se lisent dans les écrits 
de Tite^Live, de Plutarque, de Denys d'Halicaroasse , de 
Sénëque et de Maxime de Tyr. Évidemment ils désignent le 
feu Saint-Elme. Or, qu'est-ce que leur représentait cette 
flamme, surtout quand elle apparaissait sur mer au milieu 
d'une tempête? C'étaient les étoiles des Dioscures venant 
annoncer aux navigateurs le retour du calme et les remettre 
dans leur chemin. Ce n'est que plus tard, comme M. Martin 
• le démontre très-bien, que par les étoiles des Dioscures on 
désigna les Gémeaux : « Les Dioscures, dit-il (1), ont été 
le feu Saint-Elme avant d'être cette constellation des Gé« 
meaux dont on ne trouve aucune mention antérieure à celle 
qu'on a cru voir dans Euripide, mention trop peu claire pour 
être certaine, tandis que Xénopbane, plus d'un siècle aupa- 
ravant, avait déjà essayé d'expliquer la nature des étoiles des 
Dioscures apparaissant sur les navires, n 

L'astre d'Hélène, cet astre de funeste présage que les 
matelots n'apercevaient jamais sans terreur, et qu'on accu- 
sait de descendre du ciel sur la carène des vaisseaux pour 
les submerger ou les consumer, était-il aussi une aigrette 
lumineuse, ou faut-il y voir avec quelques savants mo- 
dernes, une étoile Qlante, ou se rangera-t-on à l'avis de 
M. Martin, qui en fait une fotnire en globe ? Nous n'oserions 
nous prononcer sur cette question, quoique les suppositions 
de M. Martin nous paraissent les plus probables; mais, per- 
sonne ne se refusera à reconnaître encore ici un phénomène 
naturel dans une légende mythologique. 

A plus forte raison la foudre doit-elle avoir eu la tienne. 
La foudre, en effet, non-seulement pour les Grecs et les 

(1) Page 285. 
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Romains, mais pour tonates les nations de Tafitiquité, était te 
«îgne de la colère divine : 

Ce n'est pas la vapeur qui produit le tonnerre , 
C'est iupiterarmé pour effrayer la terre. 

CheK certains peuples, par exemple chez les Scandinaves, 
chez les Germains, peut-être aussi chez les Gaulois, la foudre 
était [iias que le signe de la colère ou de la puissancedes 
dieux, plus que l'arme redoutable avec laquelle ils châtiaient 
les mortels ; elle était elle-même une divinité qui avait ses 
autels et ses temples, que Ton cherchait à apaiser par des 
prières et par des sacrîOces. Chez les Etrusques elle annon- 
çait l'avenir des individus et des nations, et cette croyance, 
adoptée par les Romains, n'a pas peu contribué à les reddre 
attentifs à ses effets. 

Ç'aété un progrès signalé de l'esprit humain et an coup 
mortel' porté à la- superstition lorsque, à l'intervention surna- 
turelle, à la manifestation capricieuse de la puissance divine, 
les philosophes sont venus substituer les forces et les lois de 
la nature. Nous ne parlons pas des pythagoriciens, dont le 
langage symbolique, peut-être mal compris et, qui sait? peut- 
êtrp. mal connu d'Aristote, se confond avec celui des poêles 
et de la foule ignorante. Aristote, en effet, leur fait dire que 
le tonnerre est une menace adressée par les dieux aux habi- 
tants du Tartare. Mais leurs contemporains et leurs rivaux, 
les philosophes de l'école ionienne, s'expriment avec plus de 
franchise. Suivant plusieurs d'entre eux, Anaximandre, 
Anaximène, Heraclite, Métrodore de Chio, la foudre est un 
air, un soufle qui s'enffamme dans tes nuages et qui ainsi 
àlltfméest aperçu par nos yeux dans l'éclair. Cette opinion, 
tout ancienne qu'elle «st, n'a pas été dédaignée par Arîstote. 
ei^saiede la jnètiiSer pafrdes exemples placés toutprè&de 
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nous : le souffle qui s'enflamme et sort avec bruit d'un mor- 
ceau de bois allumé, et la fumée qui, sortant d*uD încendi^> 
prend feu dans les airs. Maintenant voici comment se com- 
plète rbypothèse aristotélicienne. Deux portes d'exhalaison 
s'élèvent de la terre, l'une sèche, l'autre humide. L'exhalai- 
son humide produit les nuages, les brouillards et la pluie ; 
l'exhalaison sèche produit les vents et cet air inflammable 
que les nuages recèlent dans leur sein. Pour que cet air, en 
s'allumant, se change en foudre, il suffit que les nu^es s'en- 
trecboquent ou se compriment réciproquement par leur 
masse ou. s'échauSent par la rapidité de leur mouvement à 
travers l'espace. Il en est de la foudre comme du feu, qui 
jaillit du choc de deux pierres, qui naît de la compression ou 
du frottement des corps combustibles. 

C'est l'explication qui paraît avoir ohtenu le plus de suc- 
cès dans l'antiquité; car on la rencontre aussi chez les stoï- 
ciens. Elle est adoptée par Pline, par Tatius et par les 
écrivains du moyen-âge, soit qu'ils appartiennent ^ l'orient 
ou à l'occident. On expliquait à peu près de la même manière 
le feu Saint-Elme, que Xénophane considère comme de 
petits nuages enflammés et qu'un poète ancien, traduisant 
la pensée de Sénèque, appelle une image impuissante de la 
foudre. La philosophie grecque, en recherchant la cause 
de la foudre proprement dite, a cependant produit d'autres 
hypothèses qui n'offrent pas moins d'intérêt pour l'histoire 
des premiers essais de la science. 

Selon les partisans du système des atomes, Leucippe, Dé* 
mocrite, Epicure et Lucrèce, les éléments indivisibles du feu 
sont répandus partout. Ils se trouvent par conséquent, et 
plus particulièrement, dans les nuages. Que les nuages vien- 
nent à s'entrechoquer, ils produisent un vide que remplissent 
aussitôt ces atomes ignés, plus subtils et plus mobiles que 
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les autres. Ainsi aecumalés dans on espace étroit, ils s'é* 
chappent avec violence et par cette éruption même produi- 
sent la foudre. D'autres, parmi lesquels on compte Empé- 
docle, Anaxagore, Diogène d'ApoIlonie, soutiennent que le 
feu enfermé dans les nuages et qui constitue, d'après leurs 
idées, la matière de la foudre, provient dés rayons solaires ou 
de la région de Tétber, pareil aux feux qu'on voit tomber du 
ciel dcins une nuit sereine, c'est-à-dire aux étoiles filantes. 
Les nuages qui l'ont reçu le conservent Jusqu'à ce que, en 
se heurtant les uns contre les autres, ils le fassent jaillir de 
leur sein. Enfin, d'après un quatrième système, la chute de 
la foudre est déterminée surtout par l'influence des astres 
et peut être considérée à ce titre, comme un signe de l'avenir. 
Cette manière de voir, défendue par les astronomes Ëipigène^ 
Ptolémée, Proclus, et partagée jusqu'à un certain point par 
Sénèque, est une idée astrologique empruntée aux Ghaldéens, 
et tient en quelque sorte le milieu entre les légendes mytho- 
logiques^t les opinions des philosophes. 

Nous ne userions pas quitte envers ces derniers si nous n'a- 
joutions que l'éclair était pour eux comme une foudre affai- 
blie, qui s'éteint avant d'arriver à terre; que le tonnerre, 
c'est le fracas des nuages qui se brisent, semblables à des 
vessies qui crèvent avec un bruit proportionné à leur pro- 
fondeur. Anaxagore, conséquent avec lui-même, l'explique 
de cette façon : le feu éthéré, en tombant dans les nuages 
froids, produit, avec la seule différence du grand au petit, 
un bruit pareil à celui du fer rouge plongé dans l'eau. 

Toutes ces opinions fondées sur un petit nombre de faits 
imparfaitement connus, ne sont pourtant pas aussi mépri- 
sables qu'on le pourrait croire. Elles supposent que la na- 
ture est gouvernée par des lois générales et constantes, qui 
suffisent à expliquer les phénomènes les plus merveilleux en 
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Afipareiice. Elles ^pellent roi^périenee >agraiidie par te-rai- 
floanement à cbasBer les vaii^ .songes et les terreurs ide la 
superstition devant Tordre îminuable de ruiiiyers.LBn um mot, 
elles sont un appel sérieux à la scienee. Mais^^^mibien^eU» 
sont encore éloignées de la science môme! Aussi est^l diffi- 
eile^e comprendre que desàommes<qui ne sont pas absolu- 
ment étrangers à Thistoire aient, pu attribuer auxianciens les 
découvertes les plus admirées des temps modernes. Sans 
parler de Joseph de Maistre Qoi, pour se 'donner 4e droit de 
mépriser l'esprit d'observation et d^analyseet les -époques 
où il aibrillé avec ie plus d^lat, îe-XT«i'' et le)xviii®iMècles, 
nous montre en regard de .la seienoe rmoderne, MU^nnée 
d^algèbre et eourbée<ver8> la terre, une prétendue seîesiGe 
antique, orientale, dont le^sein gonflé par rîasspisstion ren- 
fermait des secrets impénétirables ipour:nous; sans, parler de 
cet ennemi acharné de toute liberté intelleetuelle comme de 
toute liberté eivile et politique, il y a des savante; plus ^ealmes 
et animés d'un autre esprit, qui ont. cm reconnaîtra les uns 
dans Taniiiquité orientale, les autres dans l^nliquité grecque 
et romaine, nos batteries électriques et nos. paratonnerres. 
M. Martin n'a aucune peine à ifaire justice de cette chimère 
et!à montrer ;qûe le pouvoir jque,'dès ces temps ceculés, -on 
attribuait à quelques sages sur les. .phénomènes -detl'aimos- 
phère, n'était qu'une fiction poétique ou une superstition 
populaire. Un de nos écrivains les plus spirituels et» les plus 
sensés, dont le nom éveille parmi eous ^des souvenirs s 
récents^ M. Ampère, sur la foi d'un vers mal compris de 
Manilius : 

EripuUque Jovi fulmen vire^que tonandù 

a fait de Numa Pompilius un devancier de Franklin, à ^ui 
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Ton a appliqué le même vers avec les variantes que Tod 
COQOait : 

Eripuit cœlo fulmen sceptrumque tyrannis. 

Pour nous donner la conviction qu'il s'agit ici, non de 
l'invention du paratonnerre, mais de l'esprit philosophique 
qui, à l'intervention surnaturelle des dieux, substitue les 
forces et les lois de la nature, M. Martin n'a qu'à compléter 
la pensée du poète latin, en «goûtant aux vers que nous ve- 
nons de citer celui qui l'accompagne immédiatement : 

Et $anitwn vêntis coneessit nuhibus ignem. 

Nous nous sommes arrêff^. aux parties les plus essentielles 
du livre de M. Martin. Mais on y trouvera une foule de dé- 
tails extrêmement curieux et mis en lumière avec cette abon- 
dance de savoir, cette rectitude de jugement et ce scrupule 
de conscience qui forment en quelque sorte les traits distinc- 
tifs de tous ses ouvrages. Nous désirons que celui-ci soit 
suivi bientôt de cette Histoire des sciences physiques dans 
P antiquité dont il contient la promesse. 

Ad. Feaicck. 
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M, WoLOWSii: —J'ai rhonneur d'offrir à l'Académie de 
la part de l'auteur, M. Frédéric Passy, un volume qui a pour 
titre : Les machines et leur influence sur le développement de 
r humanité. Il contient les deux conférences faites à Paris par 
M. F. Passy, sous les auspicesdela Société Polytechnique. Les 
conférences de M. Passy continuent dignement les leçons dont 
il a précédemment enrichi l'enseignement de plusieurs villes 
de nos départements : Montpellier, Bordeaux, Pau, Nice, etc. 

Nous vivons dans le siècle des machines : elles caracté- 
risent notre époque. M. Passy a résumé les avantages de 
ces auxiliaires que la science appliquée offre à l'industrie. 
Cependant il existe des préjugés persistants parmi les ouvriers 
contre llntroduction des machines. Ces préventions sont ex- 
cusables de la part de ceux qui s'imaginent qu'ils sont exposés 

(1) Ce cours a été professé en 14 leçons, par MM. Garnier, Bau- 
drillart, Horn, Batbie. Levasseur, Jules Daval, Wolowski, Cour- 
celle-Seneuil, Coq et Frédéric Passy. 



à voir tarir le travail journalier, unique ressource dont ils 
peuvent disposer : des hommes dtme intelligence plus élevée 
ont partagé de telles appréhensions^ Teile^a été Terreur de 
Sismondi ; on connaît les pages éloquentes qu'il a lais- 
sées contre les machines au point de vue du bien-être de 
rhumanité. Son scepticisma ironique n'a-t-il pas été jusqu'à 
indiquer comme le. résultat sup^^éme, aiosi poursuivi, un.mo- 
narque occupé à tournerla manivelle d'une immense méca- 
nique employée à tout produire. Peut-on s'étonner que de 
simples ouvriers , qui souffrent , méconnaissent l'avenir et 
' cèdent aux vaines -terrettfs 'do préaeatquilsembleles menacer? 
Il finittbeau^eoptréflédiiri el (teerver pour.conprenâi^^Qa^ 
loin de les opprimer, les machines fournissent aux ouvriers le 
plus puissant levier d'émancipation ; elles exécutent le travail 
de la force, et font appel à une surveillance active, propre à 
tenir l'inteUigence en éveil; à la plac^ du iHbmv purement 
matériel qu'elles fournissent, elles provoquent le labeur de 
Tesprii^ plus. confonde à la nature humaine» 

La question est vidée depuis longtempspMr tous cou» qui 
ont étudié t la soienoe éoonoraique; c'est à en répandre les 
vires clartés que H; IMdéric Passy consacra ua beau, talent 
et un' cceiir 'haut placé. Grâce à Dieu, cet utile enseignement 
commence apporter fruit: un progrès considérable s'est ae^ 
oompUdana l'esprit des ouvriers^ ils commencent à savoir 
que maudire les machines, ce serait maudirez l'esprit humaini 
dans une de ses manifestations les plus fécendes, que ce se- 
rait.ceodunner toute espérance d'un meilleur sort, promis à 
ceux à&Bi l'intelligence se développe, et dontlesefforts, aidés- 
par des instruments. perfectionnés et relevés. p^ le concours 
des forces naturelles, mises par la science à la disposition de 
rhomrae, obtiennent chaque Jour une production meilleure et 
plus abondante. 
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Récemment la concurrence de Idunachine à composer avait 
fait entrevoir, dans un avenir peut-être rapproché, une créa- 
tion périlleuse pour les ouvriers typographes ; ce n'est pas 
sans émotion que M. Frédéric Passy a répété quelques lignes 
tracées j^ar ceux-ci : « Le jour où cette application serapos-- 
sible....^ leur cœur sera sans haine paur la main habile qui 
les ruirttra. » Qu'ils se rassurent, la machine en facilitant 
ou en- perfectionnant le travail exerce une bienfaisante in- 
fluence sur rélevation des hommes par l'élévation des pro- 
missions. Mais quel heureux symptôme que de voir succéder 
d'aussi nobles paroles à des récriminations irréfléchies et à 
des procédés violents I Les saines notions d'économie poli- 
tique ne sauraient rencontrer une plus éclatante ni une plus 
utile consécration. O'est beaucoup, sans doute, que d'inventer 
et de construire les appareils qui multiplient la foriîe et qui 
dispensent l'abondance ; mais n'y a-t-il pas aussi un grand 
service rendu par ceux qui empêchent de les briser, en éclai- 
rant l'esprit des populations, vouées au laleurde chaque jour? 

Je ne saurais suivre M. Frédéric Passy dans l'attachant 
récit qu'il consacre aux progrès immenses accomplis dans' 
l'industrie des machines; qu'il me soit permis d'ajouter 
une simple observation personnelle. Chacun se rappelle ce 
magnifique chapitre de la division 'du travail que le plus 
grand économiste moderne, Adam Smîlh, a placé au fron- 
tispice des Recherches sur la richesse des nations. Fidèle à la - 
doctrine expérimentale, Adam Smith commence par intro- 
duire le lecteur dans une modeste fabrique d'épingles ; il 
montre comment alors qu'un ouvrier isolé pourrait à peine 
produire quinze ou vingt épingles par jour, dix ouvriers, mu- 
nis d'un outillage incomplet, en fabriquent chacun 4,800, 
grâce à leur mutuel concours et aux instruments employés. 
Reprenons le célèbre exemple produit par Adam Smith, pour- 
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suivons-en rapplication nouvelle^ sous Tempire des perfec- 
tionnements apportés par Tapplication de la science à l'in- 
dustrie. 

En 1851, une machine de MM. Ëdelsten et William, de 
Birmingham produisait sous la direction d'un ouvrier et d'un 
apprenti 600 épingles par minute, 36,000 par heure, 432,000 
par journée de douze heures. Dix machines auraient donné 
4,320,000 épingles. Ce simple rapprochement suffit pour 
montrer l'espace parcouru, gr&ce à la division du travail et aa 
concours des machines 1 — On ne saurait le méconnaître, 
rapplication des machines peut présenter des inconvénients 
temporaires et produire des souffrances imméritées; mais 
tout progrès n'est-il pas acheté à ce prix ? Qu'on n'aille point 
confondre avec un mal incurable les douleurs de la crois- 
sance, et pendant l'époque d'une transition pénible, qu'on 
relève moralement et matériellement ceux qui succombent ! 

Il est une réflexion qui nous a depuis longtemps frappé ; il 
y a vingt ans, elle nous a fourni la matière d'un travail spé- 
cial. Pour bien apprécier l'utilité féconde des machines, il ne 
suffit pas d'eu faire resssortir les bienfaits h mesuré qu'ils se 
produisent. L'esprit humain n'obéit que trop à Tinclination 
paresseuse qui fait rejeter par ceux qui profitent du progrès 
accompli, les épreuves d'un progrès nouveau. Il est bon alors 
de se recueillir pour constater la cause des améliorations déjà 
conquises, et le meilleur moyen de s'en rendre compte, c'est 
peut-être de supposer pour un moment que ces améliorations 
cessent d'agir, que les machines s'arrêtent, que les forces de 
la nature, captivées par le génie de l'homme, refusent de lui 
obéir. Que deviendrait, par exemple, la fabrication du coton, 
s'il fallait revenir au rouet de la fileuse? Le travail ac- 
compli aujourd'hui, grâce aux machines, dépasserait les forces 
de la population entière de l'Angleterre et de la France, si elle 
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ne faisait que ûler et tisser. Comment pourvoirait-on aux be* 
soins les plus élémentaires ? — En Angleterre, la puissance 
d'impulsion employée sous la direction de Thomme se totalise 
par 4 millions de chevaux de vapeur, elle équivaut donc à 
TefTort musculaire auquel seraient condamnés plus de 80 
millions d'hommes! 

Mais il ne suffit pas de constater ces foits; il ne suffit pas 
qu'ils soient familiers aux hommes dont la culture intellec- 
tuelle est plus développée; il faut que tout le monde les 
connaisse et les apprécie. Le succès obtenu par M. Frédéric 
Passy dans cette voie est considérable. Sa parole claire, 
facile et son accent sympathique, propagent les notions les 
plus saines, les enseignements propres à rectifler de pé- 
rilleuses erreurs. Aussi, ses deux conférences sur les ma- 
chines, et la publication qu'il en a faite, sont-elles un 
véritable service rendu par une intelligence droite et un 
esprit éclairé. 

D'heureuses tentatives se multiplient dans cette direction. 
L'association polytechnique, présidée par un ingénieur ha- 
bile, homme d'initiative et de dévouement, M. Perdonnet, a 
organisé au printemps dernier un cours complet d'économie 
politique appliquée à llnduslrie ; un grand nombre d'ouvriers 
se sont empressés de le suivre avec une assiduité exemplaire. 
Ce cours, composé de quatorze leçons, a été confié à dix éco- 
nomistes, qui n'en étaient pas à faire leur premier essai. 

M. J. Garnier a commencé par exposer en traits rapides : 
Qu'est-ce que l'économie industrielle ? 

Notre excellent confrère, M Baudrillart, a fait une excel- 
lente leçon sur le capital, que l'on a voulu présenter comme 
une force hostile aux intérêts du travail. M. Baudrillart a, 
combattu avec un succès complet ce triste sophisme ; il a 
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trës-habilemeDt démoDtré que tous les efforts devaient tendre 
à augmenter le capital, surtout dans l'intérêt de la rétribution 
des ouvriers. Loin d'être hostile l'un à l'autre, le capital et le 
travail ont besoin l'un de l'autre ; séparés ils ne peuvent 
rien, réunis ils peuvent beaucoup. 

M. Horn a décrit d*une manière lumineuse le rôle écono- 
mique des machines. 

M. Batbie a traité en maître du travail et du salaire; un 
des lauréats de notre Académie, l'auteur de l'histoire des 
classes ouvrières, M. Levasseur, a consacré au régime des 
corporations et de la liberté de l'industrie en France deux 
brillantes leçons, sur lesquelles je reviendrai tout-à- l'heure, 
car j'ai été chargé de faire hommage à l'Académie du volume 
qui les contient. 

M. Jules Duval s'est occupé, d'une manière habile de la 
Société coopérative. Le soin d'exposer les questions fort con- 
troversées, relatives à l'échange et à la monnaie nous était 
confié. M. Courcelle-Seneuil s'est occupé de tintérét et de 
Vusure, M. Coq a parlé du crédita et dans son inépuisable 
désir d'être utile, M. Frédéric Passy a terminé le cours par 
un exposé des résultats de la liberté commerciale. 

Il nous a paru nécessaire d'indiquer le programme du 
cours, suivi jusqu'à la dernière leçon par les ouvriers les 
plus intelligents de Paris, avec une attention soutenue. Il est 
permis d'espérer, que si de pareilles tentatives se renou- 
vellent et se multiplient, il en sortira un progrès sérieux pour 
l'intelligence générale des questions, simples de leur nature, 
mais que la passion et l'esprit de système, ont trop souvent 
essayé d'envenimer et d'obscurcir. Rien de plus essentiel 
pour le progrès pacifique et pour la concorde sociale que 
cette propagation des idées justes ; aussi l'enseignement libre 
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de réconomie politique , entrepris sous Timpulsion éclairée 
de M. Perdonnet, méritait-il d'être signalé à la Wenveillante 
attention de TAcadéoiie. 

Au nombre des meilleures leçons de ce cours, viennent 
sans contredit se placer celles de M. Levasseur sur les corpo* 
rations et la liberté du travail ; connaissance approfondie du 
sujet, exposition méthodique, élocution élégante et facile, 
choix heureux d'exemples, rien n'a manqué pour leur assurer 
un succès légitime. M. Levasseur a su rendre justice au 
passé, tout en montrant comment des institutions utiles 
pour protéger l'industrie à ses débuts et au milieu d'une 
époque de trouble et de violence, ne pourraient qu'imposer 
des gênes odieuses quand la sécurité règne partout, lorsque 
l'instruction largement et libéralement répandue profite à 
tous, et que des lois égales assurent le libre et plein exercice 
du droit de chacun. Une des parties les plus intéressantes et 
les plus utiles, est celle que le professeur a consacrée à 
l'examen du compte-rendu publié par les délégués des 
ouvriers, chargés en 1862 de visiter l'exposition de Lon- 
dres. Ce compte-rendu aborde de nombreuses questions 
relatives à la condition des ouvriers et à la législation 
industrielle ; il témoigne trop souvent d'une fâcheuse 
inexpérience. M. Levasseur n'a rien négligé pour rectifier des 
assertions hasardées ou erronées ; il l'a fait avec une grande 
sûreté de jugement et avec cet accent de conviction honnête 
qui exerce une sympathique influence. Il s'est élevé en même 
. temps aux considérations les plus hautes sur les avantages 
de la liberté du travail, et les doctrines les plus pures de 
l'économie politique ont rarement rencontré un interprète 
mieux inspiré. La liberté, a-t-il dit, n'est pas une négation,, 
elle est au contraire la plus savante et la plus délicate des 
organisations sociales; elle suppose une nation éclairée, 



r 



47P ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

une société pacifique dans laquelle la protection commuDe 
de l'Etat, s'étend sur les plus humbles et assure leurs libres 
allures. C'est parce que le (iaible était opprimé, que le moyen- 
âge n'a pas pu porter l'heureux fardeau de la liberté. Celle-ci, 
loin d'être la suppression des lois, en réclame au contraire 
l'ensemble net et précis ; quand elles sont absentes , c'est la 
force individuelle qui domine. La liberté exige de larges et 
solides garanties, avant tout la sécurité^ sans laquelle l'in- 
dustrie est impossible, et la responsabilité qui frappe le mai 
conunis et récompense le service rendu. — Ce sont là de 
m&les et saines doctrines, que la diffusion de l'instruction 
populaire fera fructifier. 

L'Académie nous permettra en terminant de lui faire hom- 
mage de nos deux leçons sur réchange et la monnaie. 

Du moment où la vente a remplacé le troc et fixé le 
prix, la monnaie^ à la fois mesure et équivalent de la va- 
leur des choses, est devenue le pivot des rapports oiatériels 
entre les hommes ; de nos Jours, la liberté commerciale en 
ouvrant aux produits le débouché du monde entier et aux 
demandes le marché universel, a encore augmenté l'impor- 
tance d'une monnaie solide, stable et sincère. La loyauté 
des contrats, la sécurité des engagements, le développement 
du crédit, la fidélité des achats et des ventes, les opérations 
du commerce et de l'industrie exigent avant tout que la 
monnaie échappe aux variations et aux influences irrégu- 
liëres , qu'elle ait une constitution robuste. Cependant il est 
peu de matières à l'égard desquelles il règne plus de vague 
dans les esprits, où les séductions trompeuses exercent plus 
d'empire. On rencontre souvent, à la suite de principes nette- 
ment exposés, alors que les conditions nécessaires de la 
monnaie ont été strictement définies, d'étranges échappées 
qui semblent empruntées aux doctrines chimériques d'un 
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accroissement facile de la richesse au moyen du papier. Une 
monnaie élastique ne cesse point d*ôtre l'objet des recher- 
ches de Tempirisme, qui oublie la première qualité que la 
monnaie doit posséder, celle de se soustraire aux expansions 
capricieuses et aux contractions soudaines, qui porteraient 
le trouble dans les contrats el qui atteindraient durement les 
salaires. 

L'argent exprime toutes les valeurs; on est donc disposé & 
le confondre avec la richesse, en ressuscitant sous des formes 
plus ou moins ingénieuses les hardiesses de Law et les 
chimères du système mercantile. Une doctrine sévère qui 
cherche à dissiper de vaines illusions, et à établir la néces- 
sité d'une circulation sincère, repose, comme le demandait 
Adam Smith, sur le terrain solide des métaux précieux et 
ne permet de faire qu'un usage discret, restreint, des billets 
payables au porteur et à vue, qui aspirent à remplir le rôle 
de la monnaie; elle risque d'être peu accueillie par les 
hommes qui confondent l'abondance des signes d'échange 
avec l'abondance des capitaux. — Nous avons essayé de pré- 
ciser à cet égard les principes consacrés par les études des 
plus grands économistes et par les données multipliées de 
Texpérience. Dans la première leçon nous avons recherché 
ce que devait être la monruiie, à la fois instrument de toutes 
les transactions et mesure de toutes les valeurs. Ce n'est pas 
une mesure invariable cpmme le mètre ou le kilogramme, 
mais elle sera d'autant plus parfaite qu'elle variera moins et 
'surtout qu'elle échappera à des fluctuations arbitraires. Les 
métaux précieux forment la meilleure monnaie; Turgot a 
parfaitement montré comment l'or et l'argent ont été con- 
stitués par la nature des choses, monnaie et monnaie uni- 
verselle, indépendamment de toute convention, et de toute 
loi ; ces deux métaux sont, de toutes les marchandises, la 
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plus facile à vérifier, h diviser, à conserver, à transporter ; 
ils sont aussi la marchandise qui varie le moins dans les 
périodes dont la durée embrasse le cours ordinaire des 
engagements. Pourvu qu'oif laisse cette marchandise aller 
et venir, elle s'ajustera toujours aux besoins de la cir- 
culation; la liberté absolue d'importation et d'exportation 
maintient Tapprovisionnement des métaux précieux et régu- 
larise au moyen du mouvement naturel qu'ils suivent l'équi- 
libre des marchés du monde entier. Mais il faut qu'après 
avoir proclamé que l'argent doit être une marchandise, d'une 
nature spéciale il est vrai, on se résigne à le traiter comme 
une marchandise, à l'acheter, à le vendre, aie louer suivant 
le prix que détermine la concurrence. Rien de plus contraire 
à la doctrine de la monnaie, que les combinaisons employées 
d'une manière artificielle pour la retenir ou pour l'attirer; 
elle va où les meilleures conditions l'appellent, en n'obéissant 
qu'à l'espoir du profit Les entraves du système mercantile 
ne pouvaient l'arrêter, et les essais tentés au moyen des bil- 
lets, pour la remplacer quand elle manque, ne font qu'en 
fyourner le retour, en aggravant les conditions du marché. 
Pour que le commerce demeure sûr et loyal, il faut que la 
mesure de la valeur reste permanente; quand des combinai- 
sons capricieuses peuvent augmenter ou diminuer Vétalon 
des priXy tout se trouve abandonné au hasard : l'agiotage 
sous les formes les plus subtiles, remplace le trafic régulier. 
Gomment la monnaie métallique échappe- t-el le à toute 
influence arbitraire? Par la masse des métaux précieux 
déversée dans le monde entier, et dont la moindre différence 
de prix détermine le facile et continuel mouvement. Aussi ne 
saurait-on admettre nulle part de circulation mixte, com- 
posée de papier et de métal, que si elle se comporte exactement 
comme une circulation purement métallique : on y arrive en 
limitant l'émission des billets, dont le but est de figurer la 
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monDaie, de manière à ce qu'ils ne puissent jamais dépasser 
dans un état bien organisé , une partie de la circulation 
intérieure qui forme une constante^ sans empiéter en rien ni 
sur la garantie permanente , inébranlable, du gage métal- 
lique, ni sirr la partie variable qui est employé au règlement 
des éc'janges et aux relations du dehors, et dont le flux et 
reflux régulier entretient la fixité de Vévaluateur commun. 

Rien de plus positif que la monnaie \ elle écarte la fiction 
et les plans téméraires ; pourvu que TEtat en maintienne sé- 
vèrement la qualité^ la quantité nécessaire se trouvera tou- 
jours dans les pays civilisés, car la portion de la richesse 
consacrée à former Tinstrument des échanges est d'autant 
plus réduite, relativement à l'avoir général, que la produc- 
tion devient plus active et le commerce plus étendu. Le 
crédit^ dont on parle beaucoup et avec raison, n'est autre 
chose que la confiance qu'inspire l'exécution d'un enga- 
gement contracté ; la première condition du crédit est dofic 
que chacun sache nettement ce qu'il stipule et à quoi il s'en- 
gage ; il ne peut le savoir que si la monnaie^ interprète de 
la convention, et qui en consacre la portée, demeure solide, 
fidèle. 

Ce qui a fait la fortune des systèmes contraires, c'est 
l'erreur qui consiste à penser que plus un pays possède de 
monnaie et plus ceux qui l'habitent obtiennent aisément, à 
des conditions faciles, les capitaux, c'est-à-dire les instru- 
ments de travail, multipliés à l'aide de hi multiplication des 
signes monétaires. Là se rencontre la racine même des corn* 
binaisons chimériques, destinées à exploiter une autre Cali- 
fornie de papier. Nous nous sommes efforcé de mettre à nu 
ce qu'elles présentent de faux et de dangereux ; nous avons 
insisté sur le côté qui se rapproche le plus des intérêts des 
hommes x[ui travaillent. Ces intérêts se rattachent, avant 
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tout, k la fidélité du merveilleux instrument à Taide duquel 
la rémunération du travail de chaque jour se trouve acquise 
et conservée. Il est facile de comprendre ce que gagnent 
ceux qui émettent des billets, jouant le rôle de monnaie, 
en contractant un véritable emprunt à titre gratuit au* 
près du public ; mais quel est l'avantage de ceyx qui re- 
çoivent ces carrés de papier^ si ce n'est une simple commo- 
dité de transport et de compte ? Il serait embarrassant de le 
dire. L'évidence même éclate aux yeux de tous : les billets 
doivent valoir de l'or, être soustraits à toute chance défavo- 
rable, posséder non la probabilité, mais la certitude du rem- 
boursement^ autrement ils ne sont, comme on l'a dit avec 
raison, que de la fausse monnaie, avec les déplorables consé- 
quences qui s'y rattachent. Du moment où ils valent dé Ton 
où ils peuvent être toujours échangés contre de l'or, ils ne 
sauraient être loués ni cédés à un autre prix que l'or lui- 
même. 

Dans la seconde leçon, consacrée principalement à une 
étude rapide sur la monnaie de papier et le papier-monnaie, 
nous avons combattu les séductions et les artifices mis en 
œuvre pour susciter, au nom de la démocratie et de l'égalité, 
les facilités décevantes des petites coupures^ comme si c'était 
un privilège que de manier le papier soyeux, portant l'em- 
preinte du billet de banque, comme si les faibles fractions du 
signe, destiné à remplacer le numéraire , et à circuler sans 
cesse , n'étaient pas promplement réduites à l'aspect le plus 
répugnant, quand^ formées de papier, elles ont cumulé 
l'empreinte des mains multiples et diverses, appelées à les 
manier ! 

La monnaie, droite de poids et de titre, constitue l'élément 
essentiel de la sécurité des transactions, de l'association des 
efforts, de la rémunération des travaux ; les métaux précieux 
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sont le terrain solide sur lequel les transactions humaines 
s'accomplissent avec certitudctt justice. Voilà ce qu'on ne doit 
jamais oublier, pour se préserver de la tentation d'une éco- 
nomie ruine use. Les signes fiduciaires qiïon s'efforce de faire 
passer pour de la monnaie, ne sauraient être tolérés que 
dans une proportion restreinte^ définie, dès qu'ils ne se 
bornent point à représenter, comme des warrants, le métal 
précieux déposé et toujours disponible. Si l'on perd de vue 
cette vérité fondamentale, on arrive promptement à troubler 
l'équilibre des transactions loyales, en altérant VévaluaUur 
communy en faussant le sens des conventions. Tous ceux qui 
reconnaissent qu'il faut une mesure de la valeur, qu'il la faut 
le moins variable possible, doivent tenir fermement la main 
au système métallique, sans se laisser déconcerter par l'emploi 
abusif du mot liberté, faussement appliqué à l'émissiou des 
billets, qui n'est point une industrie ordinaire, et qui, 
puisqu'elle crée une sorte de monnaie fiduciaire lancée dans 
la circulation pour agir comme du comptant, pour figurer 
la monnaie, doit subir le contrôle de l'État. La tendance uni- 
verselle se prononce en faveur de l'unité des poids et mesures ; 
le moment serait mal choisi pour une doctrine qui porte- 
rait atteinte h l'unité de la monnaie et du signe qui essaie 
de la remplacer. Ceux qui demandent la liberté de l'émis- 
sion devraient, s'ils étaient conséquents ^ demander aussi 
la liberté des poids et mesures I 

Les doctrines de liberté s'accommodent mal de la fiction : 
elles recherchent partout le vrai ; aussi est-il naturel que 
les promoteurs de la liberté commerciale aient été les fermes 
défenseurs de la circulation métallique, et que Sir Ro- 
bert Peel comme Cobden aient à la fois introduit dans le 
monde le free-trade et le principe sur lequel repose en An- 
gleterre l'AcT de 1844. C'est seulement par un abus de laa^ 
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gage qu'on prétend confondre la liberté des banques avec la 
liberté de Vémission des billets, La liberté des banques 
existe pleinement, du moment où elles fonctionnent comme 
les intermédiaires utiles du capital qu'ellesagglomèrent, et 
du travail qu'elles assistent ; quant à la création de signes 
appçlés à fonctionner comme du comptant^ et & remplacer 
la monnaie métallique, elle est entièrement en dehors de 
VOfficê véritable de la Banque» elle exige la surveillance de 
l'État. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ces rapides considé- 
rations que la bienveillante attention de l'Académie nous 
a fait prolonger au-delà de notre pensée première. Nous 
nous proposions simplement de signaler l'esprit et la ten- 
dance du petit volume que nous avons l'honneur de présenter 
en ce moment. Si nos leçons sur l* échange et la monnaie 
contribuent à rectiQer des idées^ trop répandues, sur les pré- 
tendus avantages du papier-monnaie ou d'une extension in- 
considérée de la circulation fiduciaire, et si elles font com- 
prendre à ceux qui travaillent que l'or et l'argent, au lieu 
d'être à leur égard un instrument d'oppression, présentent aa 
contraire la garantie la plus exacte du maintien des rapports 
équitables, le levier le plus énergique de la liberié du travail 
et du commerce, ainsi que de l'association des efibrts, notre 
but sera pleinement atteint. 

L. WOLOWSKI. 
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DES SÉANCES DU MOIS DE JUILLET 1866. 



SiANCB DU 7. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre suit: 
La Foudre , l'Électricité et le Magnétisme chez les Anciens, 
par H. Heori Martin , doyen de la Faculté des Lettres de 
Rennes, correspondant de l'Institut, 1 vol. in-^", Pails, 1866. 

M. Cousin fait une lecture sur la bataille de Lutzen en 1632. 

M. Nourrisson commence ensuite la lecture d'un Mémoire qu'il 
a été admis à communiquer à l'Académie, sur 2a PolitiqtLe tirée de 
V Écriture-Sainte, par Bossuet. 

SÉANCB PUBLIQUE ANNUBLIB DU 14 

SÉANCE DU 21. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les litres 
suivent : Statistique générale de la Belgique, Exposé de la situa- 
tion du royaume, période décennale de 1851 h 1860, publié par 
le Ministre de l'Inlérieur, 3 vol. in-4*, Bruxelles, 1865; — La 
Liberté dans Vordre intellectuel et moral. Études de droit natu- 
rel, par M. Emile Beaussire, professeur à la Faculté des Lettres 
de Poitiers, 1 vol. in-S», Paris, 1866. 

M. le maréchal Ganrobert, président du Comité central de la 
souscription ouverte au profit des victimes de l'invasion des sau- 
terelles qui désole en ce moment l'Algérie, adresse à M. le Secrétaire 
perpétuel la circulaire du Comité central de cette souscription, en 
le priant de provoquer des souscriptions particulières dans la 
sphère de ses relations. 

11 sera répondu à M. le maréchal Canrobertque sa lettre a été 
communiquée à l'Académie et le vœu du Comité central recom- 
mandé à ses membres. 

L'ordre du jour appelle les élections de deux correspondants 
par la section de philosophie. Il y est procédé par la voie du scru- 
tin. Il y a 14 votants. La section présentait sur une première liste, 
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aa l'' rang,, M. Trendelenburg]; au 2* rang, M. Zeller; au 3* rang, 
M. Erdmann. Sarla seconde liste, an 1" rang, M. Lotze; au 2* rang, 
M. Zeller ; au 3" rang, M. Erdmann. 

Dans la preoiiëre élection, M. Trendelenburg, secrétaire per- 
pétuel de la classe d'histoire et de philosophie à rAcadéfflie de 
Berlin, obtient l'unanimité des suffrages. 

Dans la deuxième élection, M. Lotze. professeur de philosophie 
à l'Université de Gottingue, obtient treize suffrages; il en est donné 
un à M. Zeller. 

En conséquence, M. le Président déclare élus correspondants, 
MM. Trendelenburg et Lolze. 

M. Cousin communique des Souvenirs d'Allemagne en 1817. 

M. Nourrisson continue la lecture du Mémoire qu'il a été admis 
à communiquer à l'Académie ,#sur la Politique tirée de VÉcriture- 
Sainle, par Bossuet. 

Skanck du 28. — L'Académie reçoit Fourrage dont le titre suit : 
Ma/nuel de VHiÈtoire de la philosophie greco-romaine , par 
M. Christian-Aug. Brandis, t. III, 2* partie, Berlin, 1866, 1 voL 
in-8». — Comité secret. 

M. Nourrisson continue la lecture du Mémoire qu'il a été admis 
à communiquer à l'Académie, sur la Politique tirée de VÉcriture- 
Sainte^ par Bossuet. 

Le gérant responsable, 

Ch. YBRfti. 
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